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Le SDBiuiet de CancuR n a pu fléliny la nrocÉiHn'ei Le P.S. réclame Dite radicalisation du ponoir 


Des progrès 
au millimètre 


OfficâéUement, la conception 
même ân sommet de Cancnn 
excluait la prise de décisions 
concrètes. Les vingt - deux 
participants. expliquait - on. 
avaient seulement l'intention 
de passer en revue les prin- 
cipaux dossiers du dévelop- 
pement et des rapports Nord- 
Sud, et, dans le meilleur des 
cas, de donner une c impul- 
sion politique » à ceux qu’ils 
voudraient bien considérer 
comme prioritaires. 

Bien leur en a pris, car les 
espoirs suscités par tonte 
autre approche plus ambi- 
tieuse n'auraient, pas manqué 
d’ètre déçus. Si progrès il y 
a eu depuis les antres réu- 
nions du genre, et depuis 
réchange de vues que les prin- 
cipaux dirigeants occidentaux 
avaient eu à Ottawa, il est 
millimétrique. Sans doute la 
déclaration finale engage- 
t-elle les participants à «sou- 
tenir aux Nations unies un 
consensus pour laneer des 
négociations globales » et 
même à insister sur leur 
«urgences, et les Américains 
ont-ils dû abandonner cer- 
taines des réserves qu'ils for- 
mulaient naguère. Mais cet 
abandon brï-même est formel : 
s’il rat moins question de déli- 
bérations préparatoires, fl faut 
toujours que les négociations 
s’engagent « sur une base 
mutuellement convenue a et 
« dans des circonstances 
offrant la perspective d'un 
progrès significatif ». 

De même, la création éven- 
tuelle d’une filiale énergie de 
la Banque mondiale n’a guère 
progressé. Lancée il y a plus, 
de deux ans par la banque 
eDe-pême, et vivement sou- 
tenue par M- Mitterrand, 
ridée était fondée sur la né- 
cessité de consacrer chaque 
année plus de BS milliards de 
dollars par an à l’amélioration 
de la condition énergétique 
. des pays les plus pauvres. 
Certes, le prince Fahd, d’Ara- 
bie Saoudite, peu désireux 
Jusqu’à présent de financer 
uu organisme contrôlé par les 
pays Industrialisés, s'est-il 
déclaré favorable «à cent 
pour cent» à un tel projet. 
Ma is comme lors de la confé- 
rence des Nations unies sur 
les énergies nouvelles et re- 
nouvelables de Nairobi^ en 
août dernier, ou lors du récent 
sommet d'Ottawa, les Améri- 
cains ont réitéré leur réticence 
devant la création d’institu- 
tions nouvelles. 

La rencontre aura du moins 
permis à la délégation fran- 
çaise de confirmer spectacu- 
lairement l'ambition de Paris 
de se situer à la pointe du 
mouvement, non seulement 
par rapport aux Etats-finis 
iwftî< aussi en comparaison 
des antres partenaires euro- 
péens, pour la, crise en compte 
des revendications du tiers- 
monde et pour une ‘nouvelle 
approche du développement. 


tenté de faire bouger M. Rea- 
gan de ses positions rigides. 
S’ils ont su en même temps 
éviter F affrontement direct 
avec le grand' allié. Ils ont 
également acquis un nou- 
veau capital de sympathie qui 
devrait faciliter leurs rela- 
tions futures avec le tiers- 
monde, y compris avec ses 
composantes les plus moi- 


WASHINGTON SOUTIENT 
LE POINT DE VUE FRANÇAIS 
SUR LE TCHAD 


titre le Hom et le M 


» M. Mitterrand :<Nons avons la dorée, il faut savoir la gérera 
* M. Manroy: «Le gouvernement ne cédera . — -points— l 
devant aucune intimidation Les moyens 


Les premiers échos du congrès du parti socialiste, qui s’est 


Les moyens 
et la mesure 


soirée par une déclaration lue par ses deux coprésidents, le ouvert vendredi à Valence, ont confirmé un durcissement de la nt In lïlÛCII^O 

president mexicain Lopez Portfllo et le premier nflnistre canadien, situation politique que la mise en œuvre des national! salions d ICI lllüulll V' 

Ml Trudeau. avait défà laissé* entrevoir. j 

La déclaration confirme l’accord de principe Intervenu pour Le • congrès de la victoire » a commencé sur le ton de la Le pouvoir doit-il faire tom- 
ouvrir des négociations globales sur les relations entre pays colère. Devant les obstacles qu’ils rencontrent dans l’application ber des têtes pour mieux 

industrialisés et pays en voie de développement, mais né précise de la politique de changement, les socialistes réclament une s'affirmer et mettre en œuvre ! 


pas par quelle procédure et au terme de quels préparatifs ces 
négociations — qui devront néanmoins se tenir d«.n« le cadre 
de FONI7 — seront engagées. 

La déclaration ne fait pas non plus état d’un accord unanime 
pour la création d’une « filiale énergie » de la Banque mondiale, 
bien que. cette idée, à laquelle l'Arabie Saoudite s’est officiel! b- 


radicalisatlon du pouvoir. 

Dans un message au congrès, M. Mitterrand a invité ses 
amis à «savoir gérer la dorée». M. Mauroy a déclaré que le 
«gouvernement ne cédera 'devant aucune Intimidation». 


Ce poussait D’être qu’un effet opération et demandé au 


sa politique ou, plutôt, celle 
terrand a invité ses qui a eu Faval de la majorité . 
oy a déclaré que le des électeurs ? SI l’on lait la 
Intimidation -. . part de ce qu'il y a d'excès- 

J slf et, parfois, d’injuste dans 

• demandé an gpmier. , a formulation dune telle 
exigence , qui doit beaucoup 
dulsent. à ,a surenchère traditionnelle 

;re des «fiances a êga- des congrès, il reste qu'elle 
iné cette affaire dans traduit un sentiment ; celui 


ment ralliée, ait recueilli l’adhésion d’une majorité de participants. dfteteûïte exigence, qui doit beaucoup 

_ , nements n'aüaïent au-devant de ne se reproduisent. à a sursr, c/iôre traditionnelle 

De nos envoyés spéciaux la pression des en de- Le minis tère des finances a éga- des congrès, U reste qu'elle 

mandant que des sanctions soient lement évoqué rette affaire dans traduit un sentiment ; celui 

Cancun. — « On peut souvent afin- va plus loin, puisqu'elle engage cotte prises, que lés responsables soient un communiqué. -Selon la Rue de d’une certaine impuissance 

quiêtor qua les conférences de es fols tes diverses parties. Celles-cT immédiatement changés partout Rivoli, « des manœuvres ont été q u pouvoir polltiaue devant 

genre constituant une suite de sont convenues de - soutenir aux CBS autres pouvoirs que 

dlscoem qui ne ae rencontrent pto. Natton, mina un amonaus nom Btaftbmda «mœS fîta£ détiennent le, milieux icône- 

J’ai participé b un dialogue avec des lancer des négociations globales sur daàce à la radicalisation carres- trottons, ce quT aurait -entraîné mlques et la haute admlnis- 

dôlêguéa qui s’interpellaient », a une base mutuellement acceptable, pond aux sentiments de M. Mit- la démission de son président. tratlon. Voire las grands 

expliqué M. Mitterrand dans une dans des circonstances offrant des terrand et de M. Mauroy, l'un et Nul doute que le gouvernement médias; si l’on en croit 

conférence de presse, vendredi soir, perspectives de progrès significatifs, l’antre ayant déjà laisser, planer ait eu le sentiment d'avoir été m. FIlHoud, encore que les 

à l’issue de la rencontre Le prési- ef en prenant en compte f urgence la menace d’en venir là ai la né- floué. . , . nouveaux gouvernants aient 


dent s’est montré satisfait des de ce problème ». ceæitê s en faisait sentir. 

résultats, tout en estimant qu’il faudra u déclaration enregistre la réserve maie paTseulemeS eux. «msidS nationa 

aller plus loin que ce qui a ôté sug- de plusieurs nations du Nord (Etats- rent qu’elle se fait sentir. “Le' ré- «mm me 


sation des recettes d'exportation des ifcées des Nations unies (nôtam- de la filiale suisse du groupe caires. D’où le ton violant des n ‘ a pB8 été accepté par tous. 

pays dépendants de la venta d’une men t du F.M.I.. de la Banque Paribas P“ «ne société étrangère débats pariétaires, qiü a en- En particulier par ceux qui. 

■eul, matière pnynlSro. A propos mondiale et du GATT, oü les pays ^ 4°3SjTta^ détenant lea letriam deeem- 


depuis Ottawa, je pense que nous 
avons avancé. C’est cela qui nous 
autorise à dire que les négociations 
auront lieu . » 

Un représentant de la délégation 
américaine a Indiqué, de son côté, 
que' les ^discussions préparatoires . à 
ces. négociations globales — sur 
tous les chapitres du développement 
des pays du tiers-monde et de leurs 
rapports avec les pays riches — 
pourraient commencer dés la fin de 
l'année ou le début de l’année pro- 
chaine. Le président de r Assemblée 
générale des Nations unies, M Klt- 
tani (Irak), va établir les premiers 
contacts dans ce but 

La déclaration des deux coprési- 
dents reprend la formulation du 
communiqué publié à Ottawa par 
les sept pays occidentaux, mais die 


AU JOUR LE JOUR 


ESPOIR 

Aux millions de femmes et 
d’hommes qui meurent de 
faim dans le monde pauvre, 
Ü ne manque que la parole. 
Comme aux chiens et aux 
chats du monde riche, lesquels 
sont environ deux fois mieux 
nourris que les affamés du 
tiers-monde. * 

S’ils veulent être entendus, 
ces derniers devraient donc 
retenir la leçon et venir 
aboyer et miauler sous nos 


qui avait notamment 


vendredi la création d'une 


nouveaux gouvernants aient 

La lenteur délibérée que 1 oppo- n - R __ rfnma i nA 

sltion a Imposée- an débat sur les J™,,”™ “ “J™"® a “ 

nationalisations est considérée mesuras qui auraient dû 

«wniT» une manœuvre d’obstruc- suffire. 

tion qui a permis la mise en. . Las socialistes découvrent 
œuvre de diverses opérations ban- que le changement politique 

caires. D’où le ton violant des n'a pas été accepté par tous. 

débats parlementaires, qri a en- En part(clI/ , e , par ceux qui. 

Sïït dTSÊdredF à'SSKdTtei détenant tes l avfen de com- 

qne les élus de t’opposttïoo ont . mande de f’atdMté éeo no- 
pris connaissance des déclarations mlque, sont tentés de ne paa 


(Lire la sotte jtage_2JL. _ . 


Un entre tien avec M. Emilio Colombo 

L’Europe doit participer de manière plus efficace 
à la solution des grands problèmes internationaux 

nous déclare le ministre italien des affaires étrangères . 


Le gouvernement ' Spadohm a marqué, dès 
son entrée en fonctions, le souci de donner.nne 
impulsion particulière à la diplomatie italienne. 
Ainsi envisage-t-il de proposer, seul ou conioin- 
iement avec la République fédérale d'Allema- 
gne, des mesures pour le renforcement de la 
Communauté européenne. D’autre part, le pré- 
sident de la République. M. Partini, en accord 
avec le chef du gouvernement et le ministre 


Ion d'une com- de mm Quilès. Defferre. Mermaz accepter las réformes de 

i parlementaire, et Sarre au congrès du P S. structura mises en œuvra ou, 

roix de M. Kxsr ANDRÉ LA U R ENS. plus gravement encore, par 

tur.in^.pap.aj s.r-po ssjsss. 

i ■ . i ; . . ' . cuter les directives du gouvar- 

* m ■■ f - m nemant et-cTappllquer ta nou- 

kt Emilio Colombo 

. . ■ ■ moins de bonheur, une dé- 

convenue et une colère dont 
i . * - ou on perçoit de plus en plus 

le manière plus efficace js * dans ,as * 

iroblemes internationaux — j f» 

]m _ r* m x ' certitude que son action est, 

/en des affaires étrangères . ff g * c$i ta df!l 

des affaires étrangères, a adressé, le 21 octobre, conduire à prendre, plus 

à M. Lopez Portillo, on télégramme de proies- nettement qu’il ne Fa fait fus- 

tation très vive contre l’exclusion dB l'Italie de ' Qu'à maintenant, les moyens 

la conférence de Cancun. Cette exclusion, dit d’agir. Les moyens, ce sont 

le chef de l’Etat. « peut provoquer dans l'opinion d’abord les hommes, qui, 

italienne une perplexité notable ». dans un Etat moderne, sont 

M, Colombo, ministre des affaires étran- - le relais de toute aebon po/f- 

gères. a exposé au correspondant du • Monde »' tique. 

ses vues sur l’état des problèmes internationaux De ces hommes. Il faut 

attendre la loyauté et un sens 
ix . extrêmement ' la politique que la culture ou service public qui dépasse 

ions est apparu F économie. t Dana ce dernier i gs inclinations nnmonhnilns 


l'initiative pnse par FItalie et préoccupants Ü nous est apparu F économie.^ Dans ce dernier 

V Allemagne en vue d'un ren- que l’aggravation des tensions domaine, quelles sont les di~ 

forcement de l’Europe ? Internationales rendait nécessaire vergences avec les Allemands ? 

TiniHuta. It-Jdtenru» h. une participation de l’Europe plus —Tout en tenant compte «tes 
notre efficace. Depuis l’été dernier, nous giemtes directives politiques prl- 
E avons constaté que ces préoccupa- ses dans le cadre du conseil 
jSin tte ^pSmeS tiaas patent largement partagées européen, on ne doit pas négliger 

Tl SS C par fea Européens, et notamment un' meilleur fonctionnement de la 

ri^Hnnalp 1 Et 169 Allemands. Comme nous, ces Communauté européenne, qui a 

derniers pensaient soumettre un son développement propre, ses 
SSé Projet dans te. cadre des Dix. C’est Institutions, qiB demeurent la 
alnil que s’est formée lldée de pierre angulaire de tout progrès,, 

^5S m SSS P S , °â tl ÏÏSe N SS Propos recueillis par 

dé saccords , de éUrerœnoes et «™c PHILIPPE RONS. 

SIBSLJ^S5L«» — • SffJSStHîSSTLS «*• 


JSSt Es ,9S lnc 1 nations penonhellea 
^2^ ? gt s u rmonte Isa réflexes 


PHILIPPE RONS. 
(Lire ta suite page 2J 


acquis pendant plus de vingt 
ans. Mais on ne saurait leur 
demander la carte du parti. 

Las moyens de gouverner 
ne peuvent passer par le 
choix de banquiers, de chefs 
efentreprfee, de préfets, de 
recteurs ou de journalistes 
socialistes. Sinon, ce serait 
retomber dans une conception 
de Fattemance que Fon a pu 
reprocher à d’autres. 



. projets très voisins. ... > ----- 1 

— L’initiative itàUmne est , . . _______ 

globale et concerne aussi bien LA 33 e FOIRE DU LIVRE DE FRANCFORT 



L 9 ombre de la crise 
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Prudence et inquiétude planaient' 
cette année sur te trante-troleiéme 
Foire du livre, cette gigantesque 

* buohmoase . qui. bon an. mai an. 
ramène à Franetort l'ensemble de 

ôdirion : 285 000 livres, dont 

m 000 nouveautés, S 465 éditeurs, : 
78 700 métrés carrés, (soit 400 mètres _ 
carrés dé moins que , l'an passé), 
quatre-vingt-cinq poy* U Un calme 
presque engourdi, très éloigné de 
■'image qu’on s'ôtait fajî de cette 
manifestation enfévrée. avec des" 

• coups », des manuscrits qu'on se 
d i30 ute m qu'on dévore en une nuit, 
de folles enchères... L'ombre de 

Pourtant, qu'on ne s'y trompa pas : 
ceue Institution commerciale qu’est 
•a Foire du livre est plus que 
i a mais, devenue irremplaçable : vaste 
» maison de rendez-vous » pour les ■ 
éditeurs, et tes agente du monde 


(Lire la suite page SJ 




la procédure de mise en route des négociations globales n’a pu être définie 


( Suite delà première page J 


d'escompter plus et de concéder 
moins,' mais du moins la globalité 
des problèmes du développement 
et de la coopération économique 
internationale a été admise. 

A propos de la filiale énergie de 
la Banque mondiale, (a déclaration 
fait la synthèse des points de vue 
exprimés par les vingt-deux partici- 
pants st confirme que le problème 
de l'énergie est «global» et pas 
seulement Nord-Sud, du fait que des 
pays Industriels sont également pro- 
ducteurs de pétrole. Elle reprend 
l'un des thèmes de bataille des 
Mexicains : organiser au niveau 
mondial le passage de rôre des 
hydrocarbures à celle des sources 
d'énergie diversifiées. La proposition 
algérienne d'une planification à long 
terme de l’exploration des ressources 
énergétiques des pays en dévelop- 
pement a également été Intégrée 
dans le texte des présidents. Les 
discussions ont montré que les pays 
pétroliers du tiers-monde ne sou- 
haitent pas traiter du problème de 
r énergie en dehors des négociations 
Nord-Sud. ce qui est une manière 
d’inviter les pays riches à ouvrir le 
dossier monétaire et financier- 

Dans tous les cas, aucune initia- 
tive en ce domaine ne recueille 
actuellement l’appui de tous les pays. 

Il a été noté cependant que l'Arabie 
Saoudite avait soutenu l’idée de la 
création d'une filiale énergétique de 



Deux ans de survie pour régler une nuit d'hôteL. 

De nos envoyés spéciaux 

Cancun. — • L‘ agriculture ca- un ton mondain. Allemands et 

llfomienng, que ie connais bien, Autrichiens ont souffert de l’ab- 

ea> pruspère, car nos fermiers sance de leu "a chefs de gouver- 

ont une bonne formation, aurait nament. Les représentants de la 

dit en substance M. Reagan Yougoslavie et du Bangladesh 

lors du débat sur l’alimentation ; n’ont pu cacher qu’ils ne 

n suffi! d'en taire autant • dans s'ôtaient pas remis de la mort 

i- reste du monde. ■ Prenant de leurs - chefs historiques ». 

I* exemple tanzanien. Je président M. Trudeau, qui s’offre Je Juxe 
Nyerere a dû lui expliquer que d > prendre ’■* parole alternati- 

les choses n’étaient pas si sim- vemerr en anglais, en français et 

pies et est parvenu à le rendre en esoagnol. a contribué, par 

songeur. son humour, à la fluidité des 

Même avant la déclaration <*bats Le président Lopez Por- 

finaie. le scepticisme était une tt,1 ° a confirmé qu*» devait 

attitude de bon sens. Comment d avo,r balisé aon ambition <1® 

espé d une réunion de que- réunir /a conférence à ses qua- 
rante-huit n eu res qu’elle résolve ,iïés d’habile dialecticien. Le Nl- 

dss problèmes aussi complexes? « éna ■ a ' est irnpo3é P" la Qualité 

«C'est r ensemble des rapports intellectuelle de sa délégation, 

de forces dans le monde qui Chadl1 n ’ a p3S 501-06 93 na ‘ 
est an question -, disait un H P lUtôt silencieuse. M. Nye- 

délôguô français. rere s 681 réwé,fr être le vôf1tab ' a 

Le malaise s. ,radu., pe, „„ 

chiffra : la prix d'une nul- d'hS- „ 1 ï?* 

tel dans cette plage du . Sud ., .. * {J 1 

' “i l 

h—t ïf. solxapteelx ans. a fa» du sM 

na rtamnarrni ranrésanté^id " a ™ rt - P®*» déjeuner, 

an demeurant représente ,d. Quant fi M. Raagan, si l'on en 

■ La vraie difficulté de tnule ap- c , oil „„ prppra minatre des 
prédation du aena de Cancun ;,„„<*». c a . mémo participé 

dent peut-être fi l'onginailté de fi , s s/scuMIon -, dSmontrant 

cea assises : vipgt-deux chef3 ainsi qu'il était capable de se 

d’Etat et de gouvernement ou passer des notes de ses 


la Banque mondiale et que, parmi les 
« vingt-deux -, un courant majoritaire 
s'étatt nettement dessiné dans ce 

La déclaration considère comme 
une obligation fondamentale, priori- 
taire. à l’échelon national et Inter- 
national. de lutter contre la faim. 
Si les pays en développement doi- 
vent rechercher l'autarcie en ce 
domaine, Ils ont néanmoins besoin 
d'aide pour y parvenir, et il leur est 
recomandô de définir des stratégies 
alimentaires intégrant tous les fac- 
teurs de production. -Enfin, J'aide ali- 
mentaire doit être considérée comme 
une ressources provisoire répondant 
à des situations d'urgence, mais qui 
ne doit pas contrarier le développe- 
ment agricole national. La propo- 
sition algérienne en vue cf éliminer 
la fain^ d’ici à la fin du siècle a ôté 

Le fends de stabilisation 

A propos des cours des matières 
premières et des obstacles ô leur 
commerce, le ministre des affaires 
étrangères de Côte-d’Ivoire, 
M. Siméon Ake. n’a pas hésité à 
répandre à M. Reagan que » là 
loi du marché, c’est la fol du plus 
fort Le président vénézuélien. 
M. Campîns. a tenu un langage sem- 
blable. Les pay3 du tiers-monde les 
plus favorables à l’initiative privée 
et aux Investissements étrangers se 
montrent intraitables lorsqu’il est 
question de partager les revenue de 
leurs exportations. 

La sommet propose en tout cas 
d'améliorer les accords internatio- 
naux de produits et de stabilisation 
des cours existants. Dans cet esprit, 
la France, la Grande-Bretagne et 
l’Inde ont déclaré qu’elles allaient 
signer les documents portant créa-. 
tion du fonds commun de stabilisa- 
tion. Les « vingt-deux » ont déploré la 
lenteur avec laquelle ce fonds est 
mis en œuvre, du fait précisément 
qu’il n’a pas recueilli un nombre 
suffisant de signatures et de dota- 


tions financières. Ils ont également 
reconnu la nécessité d’élargir 
raccèa des pays en développement 
aux préférences généralisées, ainsi 
que celle, pour les pays industria- 
lisés, de « résister au protectlon- 

Répondant aux critiques faites par 
certains pays en développement è 
l’égard du « protectionnisme - de 
l’Europe, M. Cheysson a rappelé, 
dans une conférence de presse, que 
les pays membres de la C.E.E. fai- 
saient bénéficier les soixante pays 
de l’Afrique, des Caraïbes et du Paci- 
fique qui sont associés à la Commu- 
nauté par les accords de Lomé 
d’avantages tarifaires plus Importants 
que ceux consentis par les Etats- 
Unis. 

La déclaration de Cancun fait seu- 
lement brièvement référence aux 
dépenses d’armement pour dire que 
les sommes qui y sont consacrées 
pourraient mieux être utilisées au 
développement. Enfin,., les -vingt- 
deux» n’ont pas proposé d’institu- 
tionnaliser les rencontres comme 
celle de Cancun. La France, notam- 
ment. était opposée à toute structure 
permanente. 

D’après plusieurs délégations, les 
conversations se sont déroulées sans 
esprit partisan ou de groupe. Les. 
pays du Sud ont tenu un langage 
susceptible de « passer la rampe ». 
- Nous ne nous sommes paé culpa- 
bilisée tes uns le s autres, ni tendu 
des pièges réciproques -, a pu dire 
en conclusion le président Lopez 
Portillo, ajoutant: « L'esprit de Can- 
cun. c'est resprlt de . solidarité, 
d’harmonie et de conciliation -. Les 
promoteurs de ce sommet limité 
Nord-Sud estiment avoir atteint leur 
but : sensibiliser l’opinion mondiale 
è différentes questions qui inté- 
ressaient jusqu'à maintenant surtout 
les spécialistes et exercer une pres- 
sion politique sur la communauté 
Internationale. 


Un entretien avec M. Emilio Colombo 


f State de la première page.) 

L'Allemagne a certaines pré- 
occupât tons en matière économi- 
que dues & la crainte d'une 


lourde sa position de premier 
contributeur. 

— Quelles sont les grandes 
lignes du projet italien sur le 


combattre les tendances protec- 
tinnistea -qui sont apparues (telles 
que la guerre du vin ou celle des 
œufs). Noos devons retrouver une 
vision politique commune à des 
pays désormais heureusement 
profondément interdépendants en 
vue de définir les grandes lignes 
de notre développement écono- 
mique. 

s Le système monétaire euro- 
péen ne doit pas se limiter & 


— Comment sttuez-vous, 
dans le contexte de l’initiative 
italienne, en vue d’un renfor- 
cement de r Europe, la décision 
de votre gouvernement d'ins - 


Le pacifisme en Europe 

« TÉMOIGNAGE CHRÉTIEN > : 
pourquoi ce silence des 
évêques? _ 

M. Georges Monta ron écrit dans 
Un éditorial de Témoignage chré- 
tien : . I 

a En France, c’est la commission 
Justice et Paix qui, avec son 


la Semaine pour le désarmement. 
(.-) Mais, devant Vextraordmaire 
danger gus nous menace, l’Eglise 
gui est en France peut-elle se 


geaeni pris dans le cadre de 
l'OTAN en décembre 1979 : 
rééquilibre et désarmement. E y 
a un s lien dialectique » entre 
ces deux objectifs, comme l’a sou- 
ligné ie président Mitterrand. Les 
décisions relatives à l'Installation. 


préoccupation ; en même te m pg j 
c’est aussi concrétisé la reprise] 


» Tl est difficile de concilier la 
vocation prophétique de ceux gui 
ont la charge du peuple de Dieu 
avec le réalisme des contingences 
politiques. Mats la prudence est- 
elle la voie évangélique? Ne se 
lèvera-t-il donc pas un Satiège, 
un Théas, un Guühem, un Riobé 
pour parler haut et clair, comme 
Jean-Paul II a parlé à. V UNESCO, 
afin que tous ceux qui sont en 
recherche de la paix entendent 
le message de l'Évangile. 

» Evêques de France, votre 


de ce qui est sous-jacent aux in st alla tion des euromissiles 


relations purement monétaires. 
Nous devons poursuivre nos ef- 
forts pour rapprocher les taux 
d’inflation, naturellement, vers le 
bas. Nous devons aussi, intro- 
duire des règles et des principes, 
acceptables et respectés par tous, 
qui établissent des rapports plus 
contraignants pour ce qui est des 
taux d'inflation, de l’évolution de 
la balance des paiements et du 
déficit budgétaire. Nous devons 
enfin, élargir le cadre de notre 
intégration, qui est restée, jus- 
qu'à présent, surtout agricole. 

— Sur le plan politique ? 

— La - coopération politique 


{faire émerger une ligne com- 
mune sur les principaux pro- 
blèmes mondiaux, tels que l’Af- 


renforcer cette coopération et à 
l'étendre à certains domaines cul- 
turels et de la sécurité. Nous en- 
tendons. par sécurité, un domaine 
vaste, qnJ va des négociations sur 


sont traités, aujourd’hui, par la 
conférence de Madrid et demain, 
nous l’espérons, par une confé- 
rence européenne sur le désar- 
mement jusqu’aux négociations 


p a ss if en face d’une- situation 
de tension, mais être en mesure 
de contribuer en tant que prota- 
gonistes directement intéressés à 
l'atténuer ou à l’éliminer. Je pense 


des Dix en serait plus forte et la 
position du camp occidental dans 
son ensemble renforcée. 


échange du démontage complet] 


de décider. Nous ne pouvons que 
souhaiter que, si- des modifica- 
tions interviennent dans la poli- 
tique d’Athènes, elles aillent dans 
le sens du maintien de la Grèce 
dans la Communauté européenne 
et dans le pacte Atlantique. 

Propos recueillis par 


Le Monde ~ 
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SCIENCE 

NUMERO SPECIAL 

LA REVOLUTION 

BIOLOGIQUE 

Après avoir lu la vie 
grâce au décryptage de l'ADN 
les biologistes sont en mesure d'écrire la vie ! 


Les découvertes de la biologie 
vont-elles bouleverser les in- 
dustries et les techniques? 
Dans ce numéro les spécïaits- '■ 
tes vous exposent lepanorama 
complet des applications ac- 
tuelles de l'ingénié rie généti- 
que : de l'élaboration des anti- 
biotiques à la fabrication des 
fromages, de l'amélioration 
des engrais et des plantes à la 
synthèse des vitamines. 


En vente chez voire marchand de joanwvx. 





AFRIQUE 


AMERIQUES 


WASHINGTON APPUIE L'APPEL 
DE M. MITTERRAND 

lies Etats-Unis ae sont félicités, 
vendredi 23 octobre, de l’appel 
lancé la veille à C aucun par 
M. Mitterrand en faveur de l’ap- 
plication de la résolution de 


Les élections législatives du 1 er novembre 

offriront une réelle possibilité de choix 


États-Unis 

Le Séant a adopté le projet de loi 
d’aide à l’étranger 


Tunlt - Quatre formations parti- De nolre correspondant 


«ïWatlw» anticipées au I* no- mut^ te Maures du* oavs. Mal- Passé ait été jugée inopportune. P“» l’essentiel aux principes de encore être modifiée par la Chambre 

«"*>» Ce «rs ls première (ois gré OT handicap, -site onlpuand étrangère de U. Ftegun. des représentants, où te démo- 

pnw^t^frSïofi^fdéaaS depuis nndépmtdaçpe pue te élec- même décidé d’ètre présente dans L’éveniail des formations f“ lls «“■ ""J craea s ont malorttalres. ce qui 

un porte-parole du département t8Urs “ 2 282 000 Inscrits — auront | a Œ bataille - pour plusieurs rai- lrôs Intérieurs à ceux qu’avait nécessitera probablement des aju»- 

d’Etat h Washington. véritablement la possibilité de chol- sa ns . Tout d’abord aixielé des L® Part* communiste tunisien souhaités l'ancien présidant Carter tements délicats au sein d'une com- 

A Cancan, de source fran- sir (1) leurs représentants à la résultats, leur participation peut ( p C-T.). autorisé depuis trois mois, pour l'année fiscale 1982. M. Reagan mission mode des deux Assemblées, 

çaise autorisée on disait Chambre des députés, le parti so- favoriser consolider et accélérer le Présenta trente-sept candidate, dont avait déjà proposé de réduire le — 

ïHSÏ ed L < E le rap Ç e L d .S chef «te Claris ta destourien (P.S.D.) étant seul processus démocratique encore à "ombra « non négligeable - de montant de Palde é l’étranger; le * râfc» de eertata* rasaor- 

Jusqu’/cJ à présenter des candidate. sas premiers pas. En outre, les syndicalistes dana six ctreonscrip- Sénat est allé encore plus loin, puis- tJLnts ImérSaw^n^L^^- 


une action intempestive de la I 
IJbye sur place, sans autre pré- . 


Le rôle de certains ressor- 


avril conditions de régularité dans les- üon3 ' Sb8 et dirigeants ont J qu’il b diminué de 900 millions de département d’Etat a fait 


cision. Ma on indiquait qu’il par M Bourguiba, constitue une quelles se dérouleront la campagne constitué à 864118 ob ^ UsÎ68 d6 [k*? 
était encore trop tôt pour «m- nouvette étape dana la vole de le électorale et le scrutin, qui ont ®* P° ur sixième aa sont associés président 

naître les besoins réels de cette démocratisation engagée depuis dix- déjà fait l’objet d’assurances for- aVB c un groupe de cinq progrès- Deux pa 


à aux seuls cinq listes dollars te chiffre proposé par le savoir, vendredi 23 octobre, que 
sixième se sont associés président dix à vingt ressortissante aroé- 

groupe de cinq progrès- Deux paya du Proche-Orient Israël rirai ns qui travaillent dans une 


sur l’instauration d’un pluralisme | a sin’cère volonté de changement d6 P uls « au "» lt ^uhaJté une avec M milliards de dollars pour ertSSnf^M 

politique que nombre de Tunisiens de l’autorité. alliance de tous les courants d op- Israël et 1.7 milliard pour I Egypte, inoonvmani pour tout citoyen 


Les troupes libyennes sont in- Hnopiiprit dp leurs «aux ‘ 

tervenues de façon déterminante appe ent e re . , 

lors des récents affrontements u 631 Qoe in CI dé ni S 

meurtriers A Mongo, danq le cen- Incontestablement déséquilibrée. Les U€S inBUKUlS . 

tre du pays, entre les partisans formations de ropposiHon, qui de- si. à ses tout débuts, la campagne 
d® “• MahMiat ; Àbba Said, vront obtenir au moins 5 °/o des s ’ BS t déroulée sans Incident, elle 

dfï?î.*f éSS^Sntere^ "f* 8 ” 1 ~ Dlr pri! “ “ plU t dUr 


™“™““ “ " « ae P artis - è’oot, depuis sfngFqüstre heu,» tout eu M °“ a “ va, f “ ’ï rSa* 


position face au Front, mais sa les sénateurs ont voté deux amen- américain de participer à des 
proposition n'ayant pas trouvé dements qui rendent au président, activités inégales telles que Voc- 
d’ôchos favorables, H a décidé, faute comme tt le souhaitait, le droit d’aï- cupatkm du Tchad », a déclaré 
de tempe et probablement de moyens, der militairement et économiquement M. Allan Romberg. porte-parole 
de s’en tenir à une participation deux pays d’Amérique latine â régime QdJoint du département d’Etat 
» quasi symbolique, mais en môme militaire, l’Argentine et le Chili, qui "J"® 8 

temps réelle », pour employer l’ex- avalent cessé d’en bénéficier en ral- 5“ ÎLJ? 0 “ ff L£ fi 


éSi^nrS^SÎ SîL^dS 90 effBt ’ Wnéflciô ^ ue l0 P* moins pour te Mouvement des dômo- P"*? 10 " d * ' « énéral ’ !° n de ,s0rs violations des droite de jj dirige entreprise 

ïïï coSe tel PAN^FotÏS I dB t6m(>3 tiès COÜrt P° ur s or 9 a_ craies socialistes, dont les réunions M Mohamed HflrmeL I rhomme ’ le P remler d0puls 1978 - 18 de fret aérien, a été accusé par 


Le Mouvement des démocrates so- 1 second depuis 1979 CLe Monde du un 


armées du Nord) de M. Hissène n]ser «* ont conscience de leur dans les trois circonscriptions de “ "“J I 

Habré, dans l’est du territoire, faiblesse lace au puissant P.S.D., Tunis ont été sérieusement partir- ctell .* ss (M.D.3.), an ‘["ô par 1 ancien 24 octobre). 


LE CONFLIT DU SAHARA 


mi! axera le Douvoir sens oailéoa eïil ministre U. Ahmed Mestlrt, est. de La Haute Assemblée a également Libye. Deux autres Américains, 

qal exerce le peu*», te» partage bées ou pcrem«d axrta hoppoeition. I. plus Importent décidé de supprtnte t - amenda 

te candidats du mouvement dans demfdB^ ses^Lte^ênt rrncte' "sénstain ^démocrate" dn WUsm. ont déjé^tt^lnculpés dans 

la capitale, dont certains avaisnt le duedaux de ees hstas aient ranclen sénateur démocrate de nM -, rm . mut nie - 

)U SAHARA visage tuméfié, ent dénoncé vendre® «» LSf’ - . a- <1 “' 8 “" ef ‘ «°n (!a Uvnde du 1- Juillet). - 

23 octobre te violences dont ils S* 3 “ttt dix candidats, dont uns nement d'apporter une aide Man- AJ’J 


déclare un responsable américain à Nouakchott s» — fl— S SJOTZT: Cïi Les dépotés rejettent on projet de loi dn gonvernement 

Nouakchott (AJ’J 9 .). — A l’issue d’adresser un nouvel avertisse- incidents qui paraissent beaucoup ven f proche de celle du régime, 

d’une visite de vingt-quatre heu- ment à la Mauritanie (le Monde plus être le fait d’un zèle excessif "BRe depuis plusieurs années en ■ nraiiap»#ÎAii dae ala^rfiAnu <la 1QQ9 

res à Nouakchott, M. Chester du 24 octobre), les déclarations de de quelques dirigeants locaux que faveur de la politique d’ouverture qui SUT la UlCpaialIvlt UC5 CICClIUlu UC 1906 

Crocker, secrétaire d’Etat adjoint, M. Crocker ne sont pas passées d’urta volcmte délibérée du pouvoir est actuellement menée. U attend 

chargé des affaires africaines, a inaperçues et les dirigeants man- - flntra) dB fn UWr ■—,, depuis 1978 T autorisation de se Brasüîa fAJJ*.). — La Chain- Certains notables du P-D.S. 

tenu une conférence de presse; ritaniens espèrent que Washing- ^ constituer en oa/ti ooiftloue. bre des députés a Infligé jeudi vont maintenant être tentés de 

vendredi 23 octobre, an coure de ton Interviendra pour faire ces- Les trois cent soixante-cinq candt- H 4 22 octobre une sévère efaite au passer h l’opposition s’ils ne sont 

laquelle il a évoqué le rôle des ser la campagne hostile de Rabat date aux cant trente-six sièges à La tendance du Mouvement de gouvernement en rejetant par pas choisis comme candidat uni- 

Etats-Unis rinnjî le conflit du Sa- contre leur pays. pourvoir se présentent sous dlffé- f unité populaire (MUP), opposée ô 416 voix contre une le projet de que du P JD S. 

haiH occidental. < Ce n’eat pas une . „ 1 , ==1 ml . rente étlqustte. Vient en tête la l'armian ministre. IL Ahmed ban knj permettant à trots candidate ^La défaite do gouvernement est 

question que nous pourrons ré- Front national Dour les élections. Salah, mais qui conserve le même d’un même parti de se présenter d autant plus amère que dix dis- 

SS!ttS55SBSSJS M. mre son grape. a désigné & s Bon- JM*, 

T ^ îarc ^ 4 J? *“£ syndical U.G.T.T., dont la commis- . Les chanc^rti gouvernement ^or SS^S^e vote du 

avec tous les pays concernés et de la décla r ati o n, de soutien au s ion administrative na approuve oet asaire-t-d, une trentaine de syndl- désormais tris r édu ites pour projet. Les autres députés du 

47 nous est possible d’appuyer souvemfflaent mauritanien faite accord qu'à une faible -majorité ■ (te caristes, dans neuf circonscriptions, ces électioSEn autorisant qu’il P.D.S- sauf un n'ont pas participé 

toute tentative de sohiüon paci- P 81 Monde du 21-22 septembre). Les or- Trois de ses listes avalent été inva- y ait trois candidats d’an même ou vote. 

ligue». oon P “Etat manq ue au 16 mars. ganj3al j ons p^najes et (ragricui- ndées au lendemain de la clôture parta, le régime permettait, sous Pour sa part, le président en 

La veille, M. Crocker avait dé- En septembre, un navire de fgurs et l'union des femmes, toutes du dépôt des candidatures. Partisan la bannière de son paria dém o- exercice. M. Aureliano Chaves. a 

claré : « L’arrêt des affronte- guerre américain, le destroyer w-jg nées oraanlauament au parti d’un « socialisme populaire permet- cratique social (PJXS.), la ooexis- conservé sa sérénité ai apprenant 

ments ne dépend pas de nous Commgham. s’était rendu pour la J™ ” «ÏÏEÏÏ SSnïï « ^ renr aux entres travailleur rfêae 116006 POdDcfue de rivaux gouver- ce revere. « C’est le_ ,eu àémocra- 


dèpend pas de nous Cortyngham. s’était rendu pour la 


indiqué xux que ses première pemmmallté amérlnüM commentaires el polémiques, aussi au conWIe des ententes le jendo» tm avantage 


ux. Le pouvoir s’assurait tique », a^t-il dit. Un 
projet ait de la * subie- inquiétade est toutefois 
m avantage certain dans tible dans certains milk 


ite à se rendre à Nouak- bîe 


Une légère 
efois per ce p- 
milteox gou- 


l’Etat, le lieutenant-colonel chott depuis l’indépendance — . — — - — — — - — . >- . . ^ 

Khouna Ould Hai dalla, et les au- 1960 et l’aide de Washington rautenomie de la centrale, que dans Enfin, dix-huit personnes indépen- °° gouverneur qui joue on raie d autr a projets impœtants du 
très dirigeants avalent porté sur io nnllions de dallais et 20 000 ton- ranns rte r’aQoaaition ou’elle dé- ri»ntP.« dp mus courante ont déridé oaajfm. gouvernement. 


tes syndicalistes dont MUP a lui aussi, demandé sa recon- vingt des vingt-deux Etals du vemementaux où l’on s’interroge 


certains y volent une brèche dans naissance 


pays. Chaque Etat est dirigé par sur Féventuel rejet par le Congres 


très dirigeants avalent porte sur 10 millions de d^a^et zuoou&on- ^ rangs l’opposition qu'elle dé- dan tes de tous courante ont décidé 

FAfrique te Baharu oadd^^L nés sa vanta g e assurément La querelle de faire acte de candidature sous • 

lu PAIAlt WM* *»« wf « 0“ «“WWW «* 

Alors que le roi FOmsan n vient France. moins pour un temps, puisque les circonscriptions. 


Guatemala 


Un jugement d*< El Moudjahid > sur M. Ben Bella 

Du < marabout de M'Sila » 
à «M. le touriste parisien» 

De notre correspondant 


Alger. — Sous le titre « Pro- anecdotes sur sa détention (TJ 

pos d’un militant-, le quotidien et sur tes prétendus mérites du 

El Moudjahid a reproduit, le pouvoir des premières années 


mardi 20 octobre, un long article de rindépendance ». 
anonyme Initialement publié dans C’est la seconde fois depuis 
l'hebdomadaire en tangue arabe sg „ bérat | 0ri quB m. Ben Bella 

du F.LN. Le tiers de ce * e ^* 8 3 ainsi les honneurs de 1a 

est consacré â M. Ben Bella. p ressa La première fois. Il avait 

vivement attaqué sans jamais prls à parti sous le sobrl- 

fltre nommé, et désigné par gj de „ njaratiouî de M’Sila ». 
l’expression - M. le tounste 

parisien ». L’ancien che* de La publication de ce rexte 
l’Etat est accusé de • s'être traduit le sentiment d’exaspé- 

feté dana les bras des médias ration ressenti par nombre de 

occidentaux - pour - les Inonder responsables après les récentes 

de déclarations, d’interviews et déclarations de M. Ben Bella 

de commentaires- qui ne font au Club de la presse d'Europe 1 

que refléter raliénatton de leur (/e Monde du 29 septembre). 

auteur , sort reniement de la Ite lui reprochant sa - démago- 

marcha historique de la révolu- g!e- et l'accusent de vouloir 

üon algérienne el son obsü- raUler tous ira mécontente, qu'il 

nation 6 ignomr les données s’agisse de militante berbères 

nouvelles et tes acquis révolu- ou d'intégristes musulmans. Ce 

tlonnairea sous la direction du « défenseur des droits de 

parti du F.LJV. ». En annonçant rhomme -, rappellenHis voton- 

-à qui veut r entendre, qu’il tiers, ne s’en souclail guère 

est rhomme de fa situation si lorsqu’il était lui-même au pou- 

r horizon s'obscurcit -. M. Ben voir et qu’IT jetait en prison Ira 

Bella manifesterait » une hommes qui s’opposaient à lui. 

homause impudence » et ■ abu- DANIEL JUNQUA. 

serait de la clémence de la 

révolution et de la magnanirn/rô CeUe-el a duré quinze 

de sa direction et de ses mlh- ai ^| ea- da 19 juin i&65. date 

tarifs* C’est là un avertisse- du eCup d’ers r de Boucaedlàne. 

ment qui ressemble fort à une au 30 19 ^: 


moins pour un temps, puisque les circonscriptions. WHBieiWiiiB 

syndicalistes ont eu la possibilité T&! ^ r éventail des choix qui , 

te "Z!?TJ^£2£i Z ZTLS’Zi't TÏZJJJZ la fédération internationale des droits de I homme 
l°u.g.t.t. n ,st “ptes'îtél^rM^ t» dénonte le climat de teneur qui règne dans le pays 


du bureau exécutif. quo j^ng i^r formulation — prfnci- Massacres, assassinats, tortures, con recours, toutes les libertés 

Lé Front SM seul à passante des paiement S propos du socialisme, dispantiana, slquErtratioIis Brtl- ffaKOMMIKn èttet 

candldsls dans te jlngt-uplsd^ dont toute te fonte en pntenœse “>^^2 If te ESSZtAÏÏL*j£. 

conscr.otlona. /- 9 P S _^ - y ’ rnn ^T| réclament maa sereioignern pour état ^ guerre interne ». affirme En l’absence de toute expressio n 
la plus large base, mais, contraire- prôner le respect des libertés Indl- ^ rapport de la Fédération Inter- publique autre que rafle du gDU- 
ment aux consultations précédentes, vfduelira et collectives, la réalisation nationale des droite de rhomme versement, la mission a dû s’in- 
tous ira membres du bureau politique d’un meilleur équilibre social et ré- fF .T.iVR > publié vendredi 23 oc- former dans des conditions son- 
et du gouvernement ne font pas acte gional, une participation plus large tobre. vent difficiles, 

de candidature. Plus de la moitié de toutes les couches de la société Oe rapport d’une mission de la Le rapport insiste sur I’aug- 
d’entie eux Boni absente des listes, à ta vie politique el économique et P-LD H, qui a séjourné au Gua- tentation du nombre des as&as- 
Dans les milieux Informés, on expll- | a préservation de ridentitô arabo- s * nats ^ 14 P°P ulatlo n Ç tyU e 

pus cb Ch.pgsm.rt I P-J-— -f — &fSSS Aï — £ S. 7 ^ SS^ISSS^ 


de ne présenter que des candidats 

originaires de leurs circonscriptions MICHE 

I sans avoir recours aux anciens « pa- ______ 

! rachutagra - qui étalent généralement L’électton a lieu i 

J mal accueillis el d’éviter une généra- uato majoritaire s un ta 
lisation du cumul des responsabilités, siblllté de panachage. 


MIEUX ET PLUS] 
QU’UN ATLAS j 

• Les grands événements I 

• Les 163 états I 

• Les questions stratégiq ues fl 

• Un livre indispensable, facile à consulter 

• 134 tableaux statistiques ÆÊægÈt/ 4Wm i 

• 110 bibliographies thématiques Éfi m 

• 574 adresses utiles 


roristes d’extrême droite, & l’orl- tes ^ L500 ont disparu, selon des 
gl ne de la violence. Face & l'ar- estimations de la presse locale 
mée qui bénéficie, se i on l a F UH, quj sont en dessous de la réalité, 
B « d’une aide techniqe et matérielle la FiDB. Depuis 1954. la 

des gouvernements américain et violence a fait plus de 60.000 


I israélien ». la population n’a au- 



de nombreux charniers eu de mas- 
sacres qui touchent particulière- 
ment les paysans et les Indiens. 
Ainiii, & Coya. en juillet, les mili- 
taires ont tiré sur des civils, fai- 
sant de 150 & 300 morts, en majo- 
rité des enfants, des femmes et 


tores et de mutilations relevées 
sur les cadavres. Des Guatémaltè- 
ques, de plus en plus nombreux, 
tentent de fuir vers tes pays voi- 


sont refoulés & La frontière. 


dirigeants syndicaux (80 en 1980), 
de journalistes (12 en 1980), la 
RLDJL dénonce également les 
enlèvements dont sont victimes 
les religieux soumis A une surveil- 
lance constante, à des perquisi- 
tions et des menaces. L’état de 
terreur est tel que la junte au 
pouvoir n’a pas eu besoin de 
prendre de mesures d'exception. 


Lucas Garcia en 1978. élu par 


François Maspero SS F, SI 2 pages. Format de poche, relié. 


m #*****''' 





Le H.C.R. négocie le « départ légal » de Vietnamiens 


et le «rapatriement volontaire » de réfugiés cambodgiens 


réfugiés (H.C. R.) et Hanoï ont 
approuvé, dans un communiqué 
récemment signé à Genève, *lés 

mesures visant à accélérer les dé- 
parts légaux des personnes dési- 
reuses de quitter le Vietnam pour 
s’établir à l'étranger*. L'objectif 
est d'atteindre Je chiffre d’an 


De notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 


deux parties escomptent que c es 
e mesures positivas » contribue- 
ront à diminuer le flot des « réfu- 
giés de la mer ». 

a Personne ne sera exclu de ce 
program me que nous voulons 
transformer en programme de 
routine, ont assuré les représen- 
tants du H C R- Nous avons des 
indications très claires qui mon- 


torisés à regagner leur pays ? Les 
négociations conduites par l'In- 
termédiaire du H. C. R. traînent 
en longueur. Bangkok a déjà 
souscrit par écrit aux modalites 
pratiques de ce programme de 
rapatriement volontaire. Phnom- 
Penb n'a encore donné qu'un 
accord de principe, précisant que 
ce transfert devra se faire a avec 


mité International de la Crolx- 
Rougc (CXC.R.I de leur décision 
d ' e accepter le retour des enfants 
cambodgiens non accompagnés 
afin de les réunir avec leur 
famille ». Mais, cm fols encore, 
les modalités pratiques de ce 


vailles afin de s'assurer qu'elles 
correspondent vraiment aux sou- 
haits des intéressés. 




veUes dispositions les départs illé- 
gaux et d’encourager les départs 
légaux. » 

La mise en application de ce 
programme a été ralentie, jusqu'à 


lande » f celle-ci reconnaît tou- 
jours le régime khmer rouge). 

Combien de Khmers seraient- 
ils Intéressés par ce rapatrie- 
ment ? Quelques dizaines de mil- 
liers, probablement. Mais les re- 
présentants du H.C.R. se refusent 
à avancer quelque chiffre que oe 
soit c trous datons encore pro- 
cédé qu'à de vaques interroga- 


(dont 5 505 depuis le début de tigaüons aussi longtemps qu'un 
l'année et, parmi elles. 1506 à accord en bonne et due forme 


que. chacun de leur côté. Hanoï 
et les pays d’accueil avaient éta- 
blies- Ainsi, de 1979 au 30 septem- 
bre 1981. 12 050 personnes ont 
quitté le Vietnam en bon ordre 
(dont 5 505 depuis le début de 
l'année et. parmi elles. 1506 à 


EUROPE 


île Vietnamiens combod gg 

igiés cambodgiens Les divergences s'aggravent 
entre Khmers rouges 

Le? autorités de ptmom-penu et partisans de M* Son Sann 

ont. d’autre part, informé le Co- ■ 

mité International de la Croix- a ■ j c j 

Bouge (C1C.R.I de leur décision De notre correspondant en Asie du 5ud-tst 

d ’ e accepter le retour des entants 

cambodgiens non accompagnés Bangkok- — La réunion des lutte contre l’ennemi vtetna- 
afln de les réunir avec leur trois composantes de la résistance mien 7 » 

famille ». Mais, un fols encore, cambodgienne au sein d'un gou- Les Khmer* rouges ont proposé 
les modalités pratiques de ce verne ment de coalition est plus „ ue ^ue les postes de res pensa - 
rapatriement restent à négocier, improbable que Jamais. Le comité billté soient partagés à égalité 
Le CXC.IL. qui a soumis une créé le mois dernier lors de la entre lee trois composantes de la 
première liste de 636 noms, vou- rencontre de Singapour n'a pas résistance et qu'en matière d’tns- 
dreit obtenir l’autorisation de su- permis de réduire les divergences titutlons politiques Ue Monde du 
pervLser ces opérations de retrou- entre opposants au régime pro- g octobre) l’on s’en tienne à leur 
vailles afin de s'assurer qu'elles vietnamien de Phnom- Penh. Constitution de janvier 1976. Ile 

correspondent vraiment aux sou- ^ SoD g ftnn> president du ont. en outre. Insisté pour que les 
haits des intéressés. Front national de libération du decisions s importantes » — telles 

A cet étrard. la situation ail- peuple khmer (F.N.L.P.K.), a que l’achat d'armes à des pays 
mpntairp m cambodra Inanlète confirmé qu'il ne pourrait diriger amis, ou l'ouverture de discussions 
“erSS? eSeÆ Au le gouvernement de coalition si avec Hanoi - soient adoptées par 

miSxT ta^chaine Pécolte de ses a partisane n'occupaient pas a consensus ». 
paddy ne dépassera pas celle de te maionti des postes mmtste- La déclaration de Singapour 
Van dernier ; au pis. elle pour- nels ». n’aura-t-elle donc été qu'un sub- 

rait être très nettement mtê- Les Khmers rouges considèrent terfuge imaginé par les pays 

rieurs », a affirmé M. Grant, cette exigence comme h une viola - membres de l’Association des 
directeur de l'UNTCEF. Pour leur lion de l'accord de Singapour ». nattons de l'Asie du Sud-Est 
part, les dirigeants de Phnom- Dans un commentaire radiodif- (ASEAN) (2) pour sauver le 
Penh ont déclaré : « Malgré les fusé le 14 octobre, ils ont rejeté S iège du Kampuchéa démocra- 
calamttés naturelles, nous avons en outre la d e m a nde de SA. Son tique aux Nations nnu?«_ Les vrais 
réalisé, à la mi-septembre. SU % Sann de voir leurs dirigeants les bénéficiaires de cette opération 
du plan de cultures vivrières. » plus compromis dans ie génocide auront été les Khmers rouges qui 
M. Heng Sam ri n, président du du peuple khmer s’exiler en Chi- par ce biais, ont cherché à gagner 
Conseil d'Etat, a invité les orga- ne. « Ils - 'abandonneront pas ^ c brevet d'honorabilité » pufe- 
nlsatlons humanitaires « à ne pas leur pays bien-aimè, ont-ils dit qile i e prince Sihanouk et M. Son 
cesser leur aide ». En dehors de ces trois chefs (1). sann ont fini par accepter de 

qui pourrait conduire la nation, joindre leur signature à la leur 

JACQUES DE BARRIN. j le peuple et l'armée dans la ^u d’un TrtAmo document Les 

partisans de M Pol Pot n'hésitent 

■ plus à sortir de leur réserve Cer- 

tains membres de l' ASEAN com- 
mencent à s’irriter de leur arro- 
gance et à se demander s*Us n’ont 
« n'ont pas été joués ». — J. de B. 

^ poi pot, nru-inn premier 

ministre et secrétaire général du 
F-C-K Ienp Sary. ministre des ftf- 
lalres étrangères, et Son Scsi, roiniit- 

Brî© tre de la défense. 

(2) Indonésie. Malaisie. Pbllip- 


A cet égard, la situation ali- 
mentaire au Cambodge Inquiète 
certains experts étrangers, a Au 
mieux . la prochaine récolte de 
paddy ne dépassera pas celle de 
ran dernier ; au pis. elle pour- 


Singapour 

M. DEVAN NAIN EST ÉLU 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

M. Chengara Veetü Devan Naïr 
a été élu, vendredi 23 octobre, 
troisième président de la Républi- 
que de Singapour, à l’unanimité 
des soixante membres du Parle- 
ment H succède, pour cinq ans, 
à Benjamin Sbeares, mort le 
12 mal. Les fonctions de chef de 
l'Etat à Singapour sont essen- 
tiellement honorifiques. 

Né en 1923 à Malacca, alors 
colonie de la couronne britan- 
nique. enseignant. M. Devan Nair 
se lance dans la vie syndicale 
dès ie début dos années 50. avant 
de participer, en 1954. à la fon- 
dation du Parti d'action du peu- 
ple (PAP). actuellement au pou- 
voir à Singapour, où U détient 
2a totalité des sièges au Parle- 
ment. A ce moment, le PAP passe 
pour pro -communiste, et M. De- 
van Nair est emprisonné deux 
fois. Mais le PAP vire vite à 
droite, sa fraction « gauchiste » 
est chassée et ses dirigeants em- 


Penh ont déclaré : « Malpré les 
calamités naturelles, nous avons 
réalisé, à la mi-septembre. SU % 
du plan de cultures vivrières. » 
M. Heng Samrin. président du 
Conseil d'Etat, a invité les orga- 
nisations humanitaires «à ne pas 


sion éphémère entre la Malaisie 
et Singapour, il opte en 1969 pour 
la nationalité singapourlenne. et 
prend la direction du syndicat 
national, le N.T.U.C. En 1979, U 
est élu dépoté. 

M. Devan Nair qui a été l’un des 
principaux adjoints du premier 
ministre Lee Bfuan Yew, s’est tou- 
jours montré un homme à poigne ; 
Il a réorganisé les syndicats avec 
fermeté et avait répliqué vive- 
ment aux critiques de l’Interna- 
tionale socialiste contre les viola- 
tions dos droits de l’homme à 
Singapour, avant que le -PAP ne 
quitte cette organisation en cla- 
quant la porte en 1976. La nomi- 
nation d’une forte personnalité, 
un peu controversée et qui re- 


■ apparaît un peu comme i 


Le vingt-neuvième congrès du parti socialiste ouvrier 

Le renforcement du régime démocratique 
est unanimement considéré comme l'objectif n° 1 

De notre correspondant 

Madrid. — Le vingt-neuvième cours à la planification ont été 
congrès du P-S.OE. (parti soc la- Isolés. La question du blocage 
liste ouvrier espagnol) qui devait des salaires a suscité des ré- 
achever ses travaux oe samedi serves. Les délégués des syndl- 
24 octobre s’est déroulé dans le cats ont fait valoir - -que cette 
calme 81 les dirigeants soc la- proposition pouvait difficilement 
listes se félicitent de ce climat apparaître comme un objectif à 
à la hauteur du ton serein que long terme pour un parti soda- 
veut adopter une formation qui liste. 

aspire à prendre le pouvoir en Toutes les délégations ont été 
1983, cette atmosphère un peu d’accord pour donner la priorité 
factice nuit à la crédibilité du à la a consalidatior. de la démo- 
parti. cratiev défendue par M.. Felipe 

r» t™ „ iu donné dès le Gonzalez. Le seul problème qui 
nreSilc? tour Lc reoDrmt du <üvlse vraiment les socialistes 
secrétaire aénêraL M^^Felloe ^ celul des alliances : faut-11 
gS£SÎ£? a ttl app^vé Sr- . gnmda coall- 

99.6% des voix. Le système ma- n* 6 £ 1U ™ l i^ 

joritaire adopté (tous les votes w 
d’une même délégation sont 
comptabilisés en layenr de la 
position majoritaire qui se dé- a ^5 1 * 1 

gage en son seinl et le mode * u ïï?VïnK <j0 

d’élection a deux degrés des délé- mam avec a " 
gués ont empêché les secteurs THIERRY MAUNIAK. 

critiques du parta de se mani- 
fester. — 

Les discussions en commissions • De violents incidents ont 
à hais clos ont été plus animées éclaté le vendredi 23 octobre, au 
sans que la stratégie globale de Pays basque, où des grèves 
«modération» adoptée par la avalent été organisées pour pro- 
directlon ait toutefois été remise tester contre la mort, mercredi, 
en cause. A la commission char- de deux dirigeants présumés de 
gée d'évaluer les problèmes qui IETA militaire. A Saint -8é bas- 
se poseront si les socialistes tien, des barricades ont été èdi- 
accèdent au pouvoir, les partisans fiées par des manifestants qui 
d’un examen d'un programme ont incendié des véhicules. — 


Le gouvernement limoge le directeur 

de la radio-télévision PROCHE-ORIENT 


De notre correspondant 


Madrid. — Soumis à des pres- 
sions croissantes dn gouverne- 
ment, le directeur général de la 
radio-télévision espagnole, M. Fer- 
nando Castedo. a dû présenter sa 
démission ie vendredi 23 octobre. 


successeur. M. Carlos R o b 1 e s 
Piquer, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

Nomnw en janvier par M. Suarez, 
alors président du gouvernement, 
M. Castedo fut le premier direc- 
teur général de la radio- télévision 
désigné après l’entrée en vigueur 
en 1980 d'un nouveau statut plus 
! libéral. C avait tenté d’introduire 
des débats, des émissions politi- 
ques et des reportages tout en res- 
pectant le pluralisme. 


gouvernement. En mai, M. Cas- 
tedo avait dû limoger le direc- 
teur des services d’information 
de la télévision, M. Inaki Gabl- 
londo, qui avait profondément 
rénové les journaux télévisés. H 
n’avait fait que retarder 


tpyp*» 

SELON LE PRÉSIDENT MOUBARAK 

Les assassins de Sadate voulaient 
déclencha nne * révolution khomeinisle 


de JU C-D, M. Rodriguez Saha- 
iu gun. Chiffres en main. M. Castedo 
u avait pourtant démontré que 
m ITJ.CD. (dont 11 est lui-même 
.g membre) disposait d’an temps 
r d’antenne très large compte tenu 
de son importance parlementaire. 
Mais le gouvernement entend, en 
fait, renforcer son contrôle sur les 
s moyens de communication avant 
I- la campagne pour les éjections 


nation à la direction de la radio générales de 1983. Après les ré- 
d’un socialiste. M. Eduardo Sotillo. sultats désastreux obtenus par 


ment sur la radio et la télévision 
suffise à renverser la ten- 
dance. — Th. M. j 


L'armée est chargée d'« apporter 
des solutions aux litiges et problèmes locaux > 


Turquie 

LA RÉUNION DE L'ASSEMBLÉE CONSULTATIVE 

c Les libertés fondamentales ne peuvent être illimitées > 

'déclare le général Evren 

De notre correspondant 

Ankara. — Premier pas vers ses compétences soient élargies, 
le retour & la normale; l'Assem- Il a affirmé que l'exécutif et la 
blée consultative turque s'est justice ne devront plus c se 
du verte, vendredi 23 octobre, par saboter mutuellement » et qu’il 
on discours du général Evren. faudra trouver les moyens d’évl- 
root en soulignant qu’ett n’existe ter que le Parlement soit para- 
mètre avant-projet et qu’Ü n’est lysé pendant des mois, comme 


sion ou de faire des suggestions 
A U Assemblée, à propos de la 

préparation de la nouvelle 


c’était le cas dons le passé. 

En ce qui concerne le futur 
statut des partis, le chef de l’Etat 
a Indiqué que le pouvoir ue per- 
mettra pas la création de forma- 


membres de l’Assemblée à réné- 
chlr à os projet de loi qui 
empêcherait « la dictature 
des chefs de parti » sur les éche- 
lons locaux, et à on nouveau sys- 
tème électoral qui tendrait à 
empêcher surtout « l’inflation 
des partis ». Le Conseil national 
favorise ainsi on bipartisme. 

Enfla. le général a souligné, 
à l 'Intention des « pays étrangers 
amis ». que la Turquie « est 
désireuse de maintenir et de 


Varsovie (A.F.P J. — Le gouverne- 
ment polonais a annoncé, vendredi 
soir 23 octobre. A >a télévision, par 
la vofx de son porte-parole. M Urban, 
que des détachements de l'armée 
allaient être envoyés à travers le pays 
afin - d’informer directement fie gou- 
vernement! de tous les phénomènes 
négatifs, de les contrecarrer et d" ac- 
corder r a f{je nécessaire é te popu- 
lation et aux organes du pouvoir 
local». Ces - groupes opérationnels 
régionaux >, commandés par des 
officiers de carrière et formés d'ap- 
-peiés du contigent maintenus sous 
les drapeaux pour une période sup- 
plémentaire de deux mois, agiront 
notamment « dans la oergpective de 
la préparation è l’hiver », afin 
d* » améliorer l’achat du bétail et le 
fonctionnement des transports», de 
« lutter contre le gaspillage > et de 
• contrecarrer la mauvais approvision- 
nement ». 

Hé devront «être au service des 
citoyens, recevoir leurs plaintes et 
doléances, réagir aux phénomènes 
(Hnlustlce. gidet les plus pauvres, 
procède, à des contrôles dans les 
services, apporter des solutions aux 
litiges et problèmes locaux». Dotés 
des pleins pouvoirs du premier 
ministre, us - coopéreront étroitement 
aussi bien avec les autorités focales 
qu’avec lea organisations soc/a/es, 
notamment de Jeunesse, ainsi qu’avec 
les syndicats». 

» Une situation extraordinaire exige 
des moyens extraordinaires », g dit 
M Urban, qui n'a toutefois pas 
annoncé la proclamation de I‘>èiar 
de guerre », équivalent de r -étal 
d'urgence» dans la Constitution. 

La dix-6sptlème session de le 


Diète est d'autre part convoquée 
pour le 30 octobre. L’ordre du |our 
comporte une intervention du générai 
JaruzeisW, premier scrétalre du 
POUP et premier ministre, un rap- 
port du gouvernement sur la réali- 
sation du plan ei du budget pour 
l’année 19B1. et la présentation des 
grandes lignes du plan pour 1962. 
l’examen en première lecture de la 
charte des enseignants. En revan- 
che, ta question du remaniement 
ministériel, annoncé le 18 octobre, 
par le général JaruzeisW n'y figure 


l'assassinat de Sàdate voulait dé- 


deuxième partie est publiée oe sa- 
medi 24 octobre, tandis que l’heb- 
domadaire Akhbar si y orn 

indique que trolsoent cinquante- 
qui a perpétré l'attentat ont été 


tion par le président Sadate (Pur 
certain nombre de leurs dirigeants 
a poussé les terroristes à modi- 
fier leurs plans. Ils ont envisagé 
alors de procéder d des assassi- 
nats. Malheureusement, Vattentat 
contre le président Sadate a réus- 
si. Ensuite. Us ont porté leur ac- 
tion à Assiout pour tenter de pro- 
propager le désordre et les trou- 
bles ». ajoute-t-iL 
Selon le chef de l’Etat, l’enquête 
mentée en commun par le prou 
cureur général militaire et le 
procureur général socialiste sur 
l'attentat contre le président 


1) Etablir les liens éventuels 
entre les assassins et les per- 
sonnes arrêtées par les forces de 


genoe dans le dispositif de sécu- 
rité de la < tribune officielle 
pendant le défilé militaire ; 


trots complices du lieutenant 
Istamboull n'étaient pas des mi- 
litaires et que les munitions ont 
été fournies par des trafiquants 
qui exploitent tes stocks laissés 
par les forces égyptiennes dans 
le Sinal au cours de la guerre 
de Juin 1957. Il Indique, enfin, 
qu’fl x existe des preuves selon 
lesquelles les terroristes recevaient 
un financement de l'étranger ». 

Se référant au ministre de 
l’Intérieur, Akhban el Youn. dé- 
clare que c'est l'arrestation, le 
13 octobre, de M Aboud el Zomor, 
chef de l'organisation terroriste, 
qui a empêché cette dernière de 
amener des opérations tC enver- 
gure » à travers Je pays. 


A TRAVERS LE MONDE 


au début de la semaine, du cin- 
quième plénum du comité centrai. 

De son côté, le commission na- 
tionale de Solidarité, qui siégeait é 
Gdansk, a décidé vendredi un arrêt 
de travail d'une heure pour le mer- 
credi 28 octobre dans rensembie 
du paya. Ole demande é toutes les 
sections du syndicat de suspendre 

[usqu'à cette date toutes les actions 
de protestation en cours, et au 
gouvernement de résoudre avant le 
30 octobre tous les conflits so- 
ciaux Cette grève sera la troisième 
grève générale depuis l’été 1980. 
après celles du 3 octobre 1980 et 
du Z7 mers 1981. 

La commission nationale a adapté 
le principe d'une - grève active •. 
qui consisterai! à se substituer à 
l'administration pour contrôler le 
production et la distribution du char- 
bon a. des denrées alimentaires au 
cas où les pourparlers sur ta mise 
en place du - conseil de l'ôcono- 
mio nationale » préconisé par Soli- 
darité n’abouti relent pas. Aucune 
date cependant n'a été fixée. 


Afghanistan 

• ON CONSEILLER SOVIETI- 
QUE DETENU PAR LA RE- 
SISTANCE — Le chef d'une 
mission géologique envoyée par 


annoncé le Hezbl islam) 


résistants, a déclaré le porte- 


R QUATRE UNIVERSITES 
D’ETAT ont été fermées ven- 
dredi 23 octobre par le gou- 
vernement pour une période 
indéterminée à la suite des 
incidents de mercredi A Me- 
deUin. tes désordres ont en- 
traîné la mort d'une religieuse 
L’Université nationale de Co- 
lombie. la principale du pays, 
avait déjà été fermée U y a 
deux semaines après des 
affrontements entre étudiante 
et policiers. - (AF2J 


• M. PAPANDREOU INVITE 


rendre à Athènes en visite 


officiellement l’Organisation oe 
libération de la Palestine avant 
la fin de l’année, ainsi qu'il 


rôle de la représentation d'Is- 
raël — qui n’a pas rang 
d'ambassade, Athènes ne re- 
connaissant pas l'Etat hébreu 

— a exprimé sas « profonds 
regrets » et son a inquiétude s. 

- (ASF J 


23 octobre en fin d'après-midi 
rentre l'ambassade d>: Chili 
auprès du Saint-Siège. Il n'a 
provoqué que de légers dégâts 



Niiîiii’iivrc-s ont 
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feimfe politicLUQ 

LE DÉBAT SUR LES NATIONALISATIONS A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Une suite d'altercations... 


le *2f bat *“* ™*&07ia2isattona en reste à ce 
banaL La' journée Ou vendredi 
ociocte détient, à cet égard, une manière de record : huit stispen- 
stonsjte séance, une vingtaine de rappels au règlement . plusieurs 
dfnandesde sanctions contre tel ou tel député, des vociférations 
VerswmeOes, bref, un climat délétère qui rappelle 
jacneusement le parlementarisme d'antan. Une seule question est 
désormais posée : quand aura lieu la première empoignade ? 

f évtdeilie & empêcher l’adoption définitive du 

26 octobre, et, incidemment, avant la fin du congrès 
du parti socialiste, qui se tient depuis vendredi à Valence, Toppositvm 
a utilise avec habileté toutes les ressources que lui donne son droit 
a; amendement. Profitant de la rédaction imparfaite du projet gouver- 
nemmtal. les députés RPJt. et UJ)f. ont réitéré leurs suggestions 
sur les dispositions relatives aux deux compagnies financières — 
Paribas et Suez, — dispositions pratiquement identiques à celles des 
titres I et TI qui traitent de la nationalisation des groupes industriels 
et des banques. Au banc du gouvernement, M. Le Garrec, secrétaire 
(T Etat chargé de T extension du secteur public, visiblement découragé, 
ne répondait plus. Curieusement, le groupe socialiste et le gouver- 


nement n’ont pas su mettre au point une stratégie commune pour 
faire face à ce qu’a n'est plus abusif d’appeler de T obstruction. 

Croyant un moment qu’il serait possible d'tten finir» dans la 
mût de vendredi à samedi, le groupe socialiste a dû se rendre à 
T évidence ; la procédure donne plus d’armes à l’opposition pour 
retarder les débats qu’elle n’en laisse & la majorité pour tenter de 
provoquer P effet inverse, sauf à puiser dans l'arsenal constttuttonneL 
Deux phases se sont ainsi succédé : dans r après-midi. m. Joxe. 
président du groupe socialiste, a exigé une application stricte du 
règlement afin de limiter le temps de parole de Voppostüon. Celle-ci 
a répliqué par des suspensions de séance. Le soir, les socialistes avalent 
fait leur « deuH » de leur espoir de se rendre à Valence, comme 
l’explique M. Labarrire, ministre délégué chargé des relations avec 
le Parlement : avec bonhomie, BS. Nucct (PS.), qui présidait la 
séance, laissa MBS. Noir, Toubon (RJPJt.) et d’Aubert (ÜJ>.F.) s’expli- 
quer largement. 

Pourtant, les élus socialistes ont pu suture presque heure par 
heure le déroulement de leur congrès. Les déclarations faites à Valence 
par MM. Defferre, Poperen, Quilès et Mermaz ont rencontré un écho 
dans l’hémicycle grâce à l'opposition qui s’en est indignée». 


le débat sur Tes nationalisations a. d’ores et déjà, changé d’hémicycle : 
au Sénat, la bataille sera rude. Face à une Assemblée qui redoute 
avant tout de se voir appliquer Carticle 38 de la Constitution (exécu- 
tion du programme de nationalisation par ordonnances), r exécutif 
de nouveau, hésite. Certains, au gouvernement , ne sont pas loin de 
penser Qu’il ne serait pas si grave, à la différence de céUe de V Assem- 
blée nationale, que la délibération du Sénat soi* considérablement 
abrégée. M. Mauroy, qui devrait rencontrer, jeudi 29 octobre. M. Alain 
Pùher, devra tenter, avec diplomatie, de faire admettre au président 
du Sénat que. face à une situation économique qui ne cesse de- se 
détériorer. F intérêt national doit remporter sur les délibérations de la 
seconde Assemblée. 

En accusant vendredi l’opposition, «de couvrir objectivement des 
manipulations financières». M. Planchou (P JS.) a résumé, en termes 
crus. le point de vue du gouvernement : tout retard dans r exécution 
du programme de nationalisation contribue à permettre l’appau- 
vrissement du potentiel industriel de la France. 

LAURENT ZECC1NL 


Vendredi 23 octobre. l'Assemblée des banques, et i™ série de sous- tardant les débat l’opposition du groupe communiste lance ; 
nationale poursuit la discussion amendements. M. Pierre Joxe (p-S„ s couvre, où du moins facilite, a Vos complices de Paribas frap- 
des articles du projet de loi de Saône-et-Loire), estme qu’il s’agit des opérations financières que peut le patrimoine national I h 
nationalisations. d’autant de « procès d’entention » certains de ses orateurs ont pour - M_ Lajoinie demande qu’une 

Après l’article 36 (apport des destinés à «inquiéter a l'opinion, tant dénoncées ». commission d'enquête soit créée 

actions des banques nationalisées L’Assemblée décide que ces amen- g- d’anrès-midl. I’aæem- P 0 ™ - «mettre à jonr les « compUr- 

à une banque nationalisée ou à dements ne sont pas recevables, wée examine ^^an^Lmnnts cUés * dont orrt PU bénéficier les 
!SSS^5i?ffi > i?üî£ Al’teoea’utenauronaxasïsn- àgoS^ JW*™» 

dement tendant h permettre 5^ t ïi?pï? e M.’ïïbanrêrefnJ 6 raSet™!!. 1 ranher? n d4aniioe les soient prises » l’encontre des res- 
ezpressément la crèaHM et le MA gïïS ïLSiïSbL VÏSS cïï PonsaMre. n souhaite également 


Pour légale qu’elle soit, r opé- 
ration qui a permis le rachat 
par des intérêts étrangers de la 
filiale suisse du groupe Paribas 
— 0 échappe ainsi à la natio- 
nalisation — est parfaitement 
choquante. Qu'à cette occasion 
certains n'hésitent pas à mettre 
dans te même sac tous les 
responsables d’entreprises na- 
tlonallsablBS ne l'est pas moins. 

On peut être un farouche 
adversaire des nationalisations 
al respecter les règles du feu. 
M. Maxime Levëque, P.-O.G. du 
Crédit commercial de France. 
Ta démontré, qui demanda aux 
pouvoirs publics r autorisation 
de monter une opération simi- 
laire avec la finale suisse de 
son groupe et y a renoncé après 
qu'un relus lui eut été signifié. 

Pour ce qui concerne les 
groupes industriels, U faut rap- 
peler que M. Jean Gandois, 
P.-O.G. de Rhône-Poulenc — 
fortement Implanté au Brésil — 
fut chargé d’expliquer aux Bré- 
siliens les modalités de la natio- 
nalisation de son groupa et 
d'atténuer autant que sa pouvait 
tes réactions qu’une telle opé- 
ration pouvait susciter. 

De même, M. Roger Fauroux,.'. 
patron de ’’ Bàini-Gobaln, a-t-tt • 
amorcé avec les Américains les 
difficiles négociations sur reve- 
nir de CJJ.-H.-B. 

Ce s quelques exemples tendent 
à démontrer que le lait d’être 
responsable d’une entreprise 
natlonalisable n'est pas inconci- 
liable avec le respecj de choix 
politiques que l’on n’approuve 
pas nécessairement. — Ph. L 


iiwxH- «rfirï m. que si le seul but de l’opposition Rhône, à Valence (le Monde du 

droit prive, en évitant toute dis- j< PTnT] A,w>r in. rii<v*njwtan a» «p a* pour emp êcher des « manœuvres * 

crimination entre secteur public S^^TvSt lnndi^df TJte comme celles qui ont eu lien en 

et secteur privé. Plaidant en micu ’ M, Labaxrère assure que le gou- Suisse (allusion à T'opératlcm pa- 

faveur des petites banques locales, „ , . vememeni a fait preuve d’une bîiqne d’échange sur Pari bas - 

Ü Insiste sur la nécessité de sau- M- Vivien (XLPJL Val-de- «patience infinie». M. Lajoinie Suisse). M. Lajoinie conclut son 
regarder la liberté d’entreprendre Marne) assure que \a volonté de (p.c.. Allier» évoque l’enlisement intervention en apostrophant en 
dans le secteur bancaire. M. Char- l opposition n est pas d empêcher ^ ^ébat en estimant : « Tout ces termes les députés de Toppo- 
aat (PS» Paris), rapporteur de la ^ SP 0 *** 11 ®*® 6 , d arriver à cela, ça sent mauvais. » S’adres- sition : « Vous, les complices du 

commission spéciale, rappelle que congres de Valence avec un texte gant à l'opposition, le présidait CJIJPP . 7 ». 
la liberté dTcreeT de KreÜra «bouclé*. H qualifie d’sinju- 

banques ne sera pas remise en neux » les propos de M. Labarrere. jui ■ hRRÉ (D D D \ ■ 

cause après l'adoption du projet. M. d’Aubert (UJDJ?., Mayenne) LWDDC • 

i/^embise repouree cet amende- un climat d'insultes et d'intoléronce 


04 nPtrfîîiPi pour empêcher des a mancevvres * 

m ocioorej. comme celles qui ont eu lieu en 

M. Labaxrère assure que le gou- Suisse (allusion à l'opération pu- 
vernement a fait preuve d’une b) ique d’échange sur Parïbas- 
« patience infinie». M. Injo'nie Suisse). M. Lajoinie conclut son 


Une nouvelle suspension de 
séance intervient à la suite d’une 
demande du groupe RP-R. 

A là reprise de la séance, 
l’Assemblée repousse lea amen- 
dements de M. Noix, tendant à 
prévoir, avant la nationalisation, 
la consultation des délégués du 
personnel des groupes Paribas et 
Suez. Elle examine ensuite l’arti- 
cle 28 (transfert des actions des 
deux compagnies financières à 
l’Etat). Mme Jack coupe la 
parole à M. d'Aubert qui, inscrit 
sur cet article, évoque les décla- 
rations faites par M. Quilès, 
député de Paris, à Valence. Une 


vive altercation s’engage; M. Bil- 
lardon (PS» Saône- et -Loire), 
président de la commission spé- 


la liberté de créer de nouvelles « bouclé ». H qualifie d’«f nfu- 
banqnes ne sera remise en neux » les propos de M. Labaiière. 
cause après l'adoption du projet. M. d’Aubert (UJDJ^ Mayenne) 


L’Assemblée repousse cet amen da- s’insurge contre les propos « into- 
ment. lérdbles » de M. Labaxrère. H 

Après une suspension de séance observe : « Ces manœuvres de 
demandée par le groupe RPiL, groupes financiers ont commencé 


demandée par le groupe RJ»Æ, groupes financiers ont commencé ■ ,. d ‘°f 

M. Noir pr&ente tm amendement bien avant l'ouverture de nos règlement, M. d Aubert demande part de son étonnement devant 

tendant autntroduire des repré- travaux, et si certaines persan- J* ÎLSSw? m t wï 

sentants du monde économique » nés ont de mauvaises pensées, JL 1 . Ass ^ lé ^ û JS 

da-Tw, la commission de contrôle c’est depuis le 10 mai l » 181 de l?™, î 1 ““ qi i e M Po ,5 atd ? ,s ^ avuit parlé 

^ règlement. Taocosation lancée par «des copains et des coquins*. 

_ - _ _ . m _ . M. Lajoinie. La séance est sus- M. Labbé ne s’était pas indigné 

M. PLANCHOU (P.S.) : pendue pour dix minutes. de la meme façon. M. BÆarette 

nl.innrii.n.,.nnt A la r^irise des travaux, l'interrompt : aC’étatt dans un 

VOUS couvrez Objectivement m. Labbé (R. P. r., Hauts -de- Kwe. P«s à V Assemblée natio- 

Invoque ks artlclœ 71. et 


M. PLANCHOU (P.S.) : 
vous couvrez objectivement 
des manipulations financières 


des manipulations financières 7S, alinéa 4 (censure avec exclu- S’adressant & M. Labbé, M. Odre 

sion temporaire d’un député), du poursuit : < Allez-vous long- 
M. Planchou (P.H, Paris) vogué les évasions de capitaux et réglement Insistant sur les pro- temps continuer la sabotage aes 
s’adresse à l’opposition en déela- les manipulations financières que pos tenus par M. Lajoinie, ü travaux de r As semblée nano- 
rant : « Nous sommes révoltés nous condamnons. » ■ M. Alain réitère la demande de r éunio n noie ? ». n ajoute : « Pendant 
d'un certain novitpe d’agissements Richard (P£, Val-d’Oise) fait du bureau et ajoute: «Nous ne I. t ?° l f a r i!V ls r grg ? 

'•par “lesquels vous couvres bbjec- une mise au point : « M. Plan- pouvons pas -laisser s’installer J® 5 * méprisés i » M. laurioi pro~- 
ttoement des manipulations finan- chou, explique-t-il. n’a nullement une escalade dans un climat s® 5 * contre oes propos. Iæ député 
ctères telles qu’elles se sont déroa- été injurieux, n n’a fait que d’insultes et d’intolérance, qui hfi 

lées depuis quarante - huit relever une cdrncidence entre la serait inadmissible. » M. labbé * 7® P®* “ Alger au 

heures!» prolongation de ce débat et cer- indique que si le bureau n’est m a 

M. Noir, invoquant l’article 71 foins agissements. » M. Marette. pas convoqué et si M. Lajoinie 

du règlement de l’Assemblée (rap- de son côté, s'insurge: « Iden- ne présente pas ses excuses le p .iiTr^r? 

pel à l’ordre d’un député) h la tifier des prises de position voit- groupe RfPJL en tirera «foutes 

suite des propos de M. Planchou, tiqua aveu la meme ^intérêts les constqusnces ,. n demande EÎLSito nSÏÏÎàlï MBüSS te 
Observe : « Nous aurions pu. de personnels, c’est inacceptable! » une suspension de séance d’une * tTkv* 

notre côté, accuser le gouverne- M. Joxe souligne que les soda- heure. dTs^iclà 

ment d'avoir, en entretenant listes sont prêts à sieger pendant On entend plusieurs députés jeauit a Eus^oam oe seance a 

tioceratude sur l’article 33. prp- ter congrès, n ajoute qn’en rc- crier : « Sabotage ! ». M. Odrn 


SELON LE MINISTERE DES FINANCES SaSSîte” - ® 

■ — ■— A la reprise des travaux, 

M. d’Aubert défend ses amende- 

Des manœovres ont été menées an sein de Paribas à Pinsn du conseii d’administration 

^■aaa t 165 rŒPona ' «as »- 

ESmmSué 4 prSos^ rachat • Emwl d’une mtekm gourer- Irança*. On tesse entedrejdai» TAG (Arabie Saoudite) : Sottes ^catea^tehles 

par dœ inrestlsseurs étrangers de nement g!® “gÿ* — Banque Warms : Hesalsche wremaa desoaigaaSsàtan* 

gffllale sntee de Paribee. va “ran^ ^ Stoerè tee émtes , par jmat. M. Jore 


ci ale, demande la clôture de la 
discussion en invoquant l’arti- 
cle 57 du règlement. La clôture 
est décidée à la suite d’un vote 


velle suspension de séance Inter- 
vient. & la demande fie M. d’Au- 


M. Noir, s’adressant à Mme Jack, 
lui dénie le droit de contester le 
fond des propos d’un député, 
ajoutant : « Vous ne pouvez le 
censurer. » Une polémique s’en- 
gage sur ce thème- 
Reprenant la discussion, l’As- 
semblée adopte l’article 28. 
M. Le Garrec, secrétaire d'Etat 
chargé de l'extension du secteur 
public, précise que si les mêmes 
articles se répètent sur les trois 
titres du projet, c’est parce que 


cette suggestion. L'article 28 est 
adopté par 330 voix contre 14s. 

En séance de nuit, l’Assemblée 
aborde l’examen de l’article 29 
(application de la législation com- 
merciale). Cet article, comme 
l’article 28, et comme les articles 
30, 31 et 32, est homothétique 
avec d’autres articles précédem- 
ment adoptés, A la fois sur le 
titre I (Groupes industriels) et 
le titre H (banques). Us seront 


manœuvres ont été menées gu pour ocreenir aejeur nofonmitu Cti.-is. J ; application de I article 57 du ré- 

sein de la Compagnie financière prennent Ira mesures necessaires S&tions offert es en parement Ii- — Banque de PUnion euro- gfement qui prévoit la clôture 

fe ^TOrii et des Pays-Bas i rinsu aün d’empêcher ces manœjvres Mlés en ternes français ne pêmne .- Bajrerische Verrènsbsnk. teSéffiote de la dtenssïon après 

du conseil d’administration. La dirigées contre te intérêts de la bénéficient d aucune garantie Bruxelles - Lambert. Nederland- mue aux voix de celle ni. L'Ae- 

chargÈ du mission n’a pas été de r>S h ÎS^».. r i irl- n n r i. Uiddenstsnd : semblée se prononce pour la c lé- 

s«eæj «3 -(SrjfE ÆïSSSaS raA K4 


^ réaffirme <i ne commisaons fl’enqnete sont Verelnsbonk Natkmal westmins- — umer aungener uoutooiskt ministre rtHécué charné du hud- 

ter; (OJÎ.C.) : PK Bonken (Suède), 

SSœ . . . jsaos ^“s^ra^ 

ÿssi dTSS Le «dossier des douanes» fSsjMÆAïTS 

ton aère^nationaUsab les . ae P™ 1 8ti« «rfte qne ri tes »it« dlque : « Quand les sociétés qui 

f^°/tuin^Ta vas empêché, dés le ■ vUé3 " f°“* 1 objet de pour- ^ q n u ^ convenu d’appeler contrebande . d’or — portant sur sont nationalisées distribuent, en 

rin rtroiet de loi des natta- * uit * s JiuboairM-) le « <fossier des douanes » n’a environ 3 millions de francs — 1981. un acompte sur leurs àivi- 

s» jjïOiifTCT ouvert De son côté. M. Henri Kra- finalement pas pesé bien lourd entre Paris et le Canada, via une demies de 2982, ces sommes ont 

Aa^ t °dùruMion. avec les par- su^ki, secrétaire confédéral de la dans la partie de bras de fer qui filiale luxembourgeoise. bien le caractère, de dividendes et 

delaFrimce. C.ô.T. a déclaré. lors delà a opposé ces dernières semaines Les douaniers établissaient sont donc imposables au titre des 

ÎZZ+rZZr àamuilB Parlement sou- séance de clôture de l’union m. Moussa, ancien P. - D. G. de ainsi, du moins selon la version revenus de 1981. L’avoir fiscal 

I^îb w wmflmawcè départementale C.G.T. du Rhône: Paribas, au gouvernement. La de certains d'entre eux, que le attaché aux dividendes est par 

Xrmdüions le aou- « Les hommes des banques et de filiale Paribas-Sulsse est bel et département « gestion privée » de conséquent acquis aux action- 

fmnnais ne saurait plusieurs groupes industriels bien perdue pour la France. Le Paribas fonctionnait en l’occnr- noires. » 

ESwïïfr inTïtokumaue coup de nationalisables sont en train de tt dossier des douanes » n’en est rence comme « une officine de L’article 45 est ensuite adopte. 

intérêts de la démontrer jusgu’où les conduit pas moins volumineux. Les fonc- compensation » destinée à facili- a l'article 47 (Imposition des 

intérêts bien corn- leur esprit de caste, leur achar- tionnaires de la direction natio- ter l’évasion de capitaux. En J an- plus-values Immobilières). M. Fa- 

f* imifierriéï » nement à maintenir leurs priai- nal e des enquêtes douanières vier ou février 1981, les memes b tas rappelle que le système d’im- 

Vmnn^iauA atü lèges et surtout leurs profits. » (D-NJEJD.) se sont en effet inté- douaniers retournaient rue d'An- position des plus-values sera ré- 

poursuit Pour sa part. M. Michel Rolant. ressés h deux reprises, depuis un tin pour saisir de nouveaux docu- formé et précise qu'un projet de 

c °^. ut , * n^^om^financièTe secrétaire confédéral de la an, à la banque de la rue d'An tin. ments. Une visite de complément loi en ce sens aéra déposé an 

aRDX s’étonne dans nn com- l^ 28 novembre 1980, une dizaine en quelque sorte- Partement dès l’an prochain. «La 

Imrmlonté était muniqué que « tes mesures de douaniers avalent « visité » A ce jour. U ne semble pasffg réforme, ajoute-t-il, dsvrntt an- 

Itntêgrttê du conservatoires nécessaires n’qlenl les locaux de la bOMue et plus ces différents dossiers soient déjà tnar en joueur dès le début de 

compagnie. Fis pas été prises par les autorités de spécialement ceux du départe- complètement « exploités ». Les 2983, c’est-à-dire œiant que J* 

réseau de cette cimpafnms- Qmüfiailt ^ op éra_ ment de la « gestion privée ». clients en infraction sont .tour a commence l amortissement des 


M. L&b artère dénonce pncnitê» 
c Ja logorrhée et les répétitions » 
des membres de l’opposition, et 
M. Noir souligne (une nouvelle 
fois) que le gouvernement n’a pas 
répondu aux questions de l’oppo- 


L’ Assemblée PTiwnin^ l’article 30 
(Possibilité d’aliéner les filiales 


activités en dehors du territoire 


M. d’Aubert critique les silences 
de M. Le Garrec. Illustrant cette 
attitude, M. Couve de MurviOe 
(RJ JL, Parts) défend tm amen- 
dement et donne par avance le 
point de vue du gouvernement et 
celui de la commission : « Ante 
de la commission : rejet l ; avis 
du gouvernement : rejet / a 
Dans la discussion de l’article 32 


MM. d’Aubert et Planchou. Le 


collaborateurs de la salle de pho- 
tocopie. M. Billard on demande à 
M. Nued (PA, Isère), qui préside 
la séance, de lire l’article 26 de 
l’instruction générale du bureau 
de l’Assemblée nationale, qui 


séance. Les députés quittent 
l'hémicycle en s’interpellant vio- 
lemment. 

A là remise de la séance, 
M. Noir déclare que, par égard 


réseau de cette compagnie. Us pas été pri ses par 


^J+U^^nènaer ou e dans cette moyens doivent être mis en œuvre en Suisse pour des ressortissants de oes « affaires », la dffertion aies.» L article 47 est ensuite 

pour s'opposer à de nouvelles français, selon les enquêteurs. a mis de manière anticipée deux adopté, 

f. te oÆ2rî? celle de manamvrJs^et estime que « tes L’intérêt de ce qu'ils trouvèrent de ses membres a la retraite le L’AsflembIèe Adopte, en en 

de Tnndolités dfrnüemiüsation de- sur place les retint jusqu'à 4 h. 1 er septembre. D s^agît de modifiant la rédaction, Farti- 

Copeba p^^%nT^Sé^mfonctton du matin. Ils découvrirent là MM. Léonce Boissonnat. fondé de cle 48 qui prévoit que les obliga- 

mtcun geste Jrrcverwie. dimtnutltms d’actifs corres- quelque quatre cent cinquante pouvoir, et Daniel Rouchy. sous- tiens attribuées' aux détenteurs 

f*”;,. U? fcSteïSiroianB ,. minpte de paTaculiaiTteéEa- diroatear. d’oetlonq traoafêrèes 4 l’Et at sont 

Paribas ran^iue de Si^mœr même vendredi on a appris liera, dont beaucoup avalent ete Ce a dossier des douanes ». subrogées de plein droit à ces 

vives restions. Cœt q Le irone b&nt ^ ues ouverts en 1968 et en 1978, à la certes important, n’est pas isolé, actions dans tous les cas où la 

* S avaient pris Initiative d’organi- veille des élections législatives On indique de source syndicale M, le règ leme nt ou les contrats 

S? rfe£ eer lundi 28 octobre à Londres que la majorité d’alore redoutait que te Crédit cominerctei de œt soit prévu un emploi ou un 

vend redi ^ » a. une réunion des dirigeants oe de perdre. Dans le meme temps, France (C.CJ*. > a été ! objet il réemploi des fonds en actions, 

biques étrangères aSnnaires les enquêteurs de la D.N.E. D. y a quinze jours, d’une «vitite» soit cr« ou modifié i des droits sur 

fai* titrfs gnpouma ■ d^ h^ones françaises nations- saisissaient une somme de plus similaire, qui concernait particn- oes actions. Les obligations sont 

• M*e de 1 million de francs à l'origine lièrement des ctrcuila de finan- également subrogées (se substi- 

d une n uirait dit-on, de constituer apparemment douteuse. Enfin, les cernent De nombreux dossiers tuent) aux actions détenues en 

douaniers mettaient au jour une auraient été saisis. -LG. appücatlon de la législation. 


tôt Ceux-ci sont repoussés et 
F article est adopté. 

La séance est levée, samedi 
24 octobre, à 1 h. 10. la suite du 
débat, étant renvoyée à 9 h. 30. 

(1) L'article 58 du règlement de 
l'Assamblée nationale stipula que 


de l'Assemblée, sauf quand elles sont 
formulées par le gouvernement, par 
le président ou le rapporteur de la 
commission saisie au fond ou, per- 
sonnellement et pour une réunion 
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POLITIQUE 


le congrès du parti socialiste a valence 

Les dirigeants et les militants dénoncent ceux qui freinent le « changement » 


Valence. — « D faut que le gouvernement frappe vite et 
fort * Cette affirmation du président de l'Assemblée nationale 
résume parfaitement la première fournée du congrès do parti 
socialiste. Face aux obstacles qu’il rencontre et qui tiennent 
essentiellement, selon lui, à l'attitude d’une partie de la haute 
administration et du patronat, le gouvernement ne peut agir 
seul, avait expliqué, à la veille du congrès. M. Lionel Jospin. 

- □ faut que l'on sente que le parti veut que nous agissions -, 
a plaidé M. Gaston DelTerre. Les premiers débats dn congrès ont 
fait apparaître que, pour surmonter les obstacles, le parti socia- 
liste souhaite une radicalisation do pouvoir. Cette radicalisation 
devrait s’appliquer à trois niveaux : au Parlement, où le débat 
sur les nationalisations traîne en longueur: dans la hante admi- 
nistration (prérets, recteurs, hauts fonctionnaires) et à la tète 
des entreprises nationalisât) les. 

Ainsi, M. Jean Poperen art-3 invité le gouvernement de 
façon pressante a « faire son devoir ». en osant au Parlement 

- de tons les moyens démocratiques pour que la volonté dn 
penple soit respectée ». Ainsi. M. Paul Quilès a-t-il Insisté snr la 
nécessité de ne pas se contenter d’annoncer que - des tâtes vont 
tomber » dans l'administration et les entreprises nationalisa b les. 
Le gouvernement doit,' selon lui, «dire lesquelles et le dire 
rapidement ». 

Sans doute Taut-il faire la part de la surenchère propre à 
tout débat de congrès. Traditionnellement, en ePfet, les orateurs 
ont la tentation de flatter une base militante plus sensible par 
nature aux discours «pus et dors» qu’aux appels au réalisme 
ou au compromis. Cela s’est de nouveau vérifié à Valence : si 
M. Gaston Defferre a enthousiasmé les congressistes, en propo- 
sant de placer sous surveillance les dirigeants des sociétés et des 
banques nationalisâmes — « c'est eux on nous! ». s’est-il 
exclamé, — l'attitude plus prudente de M. Roger Fajardie, proche 
de M. Mauroy, n’a suscité aucun écho: attention, a-t-il dit en 


De nos envoyés spéciaux 

substance, nous ne sommes pas un gouvernement socialiste, nous 
sommes « le gouverné meut de la France -. Un tel langage, par- 
faitement compris dans les rangs rocardlens. contrastait par 
trop avec la tonalité ambiante pour être vraiment entendu. 

D faut aussi tenir compte dn désir ou de la possibilité de 
certains responsables de parler h la tribune dn congrès plus 
librement qu'ils ne peuvent le faire ailleurs du fait de leur 
position dans l'appareil d’Etat II n'en est pas moins vrai que ta 
dureté des propos vient au devant des désirs du nouveau pouvoir 
et de son principal responsable. 

S'agit-il de la hante administration des finances, fustigée 
notamment par M Georges Sarre? On sait que le chef de l'Etat 
lui même reproche au corps de l’inspection des finances de 
• tenir « l'Etat. Or. estime-t-U. on ne peut être deux à remplir 
cette fonction. 

S'agit-il de certains banquiers? M. Mauroy leur reproche 
leur «mentalité d'émigré». Tont se passe donc comme si à 
partir de - l’affaire Moussa », le gouvernement tenait enfin 
l'occasion non seulement d'alerter l'opinion publique mais aussi 
de mobiliser un parti jusque-là par trop tenté à ses yeux de 
critiquer l'action gouvernementale. 

Dans une telle atmosphère de mobilisation générale, toute 
réserve vis-à-vis de la politique gouvernementale a été en effet 
reçue comme une incongruité. D'une phrase — » Le temps est 
à l'action et non pas au bilan -, — M. Georges Sarre, l’un des 
dirigeants du CERES. a efTacé les regrets et les rancœurs qui 
se sont parfois, mais rarement, exprimes à propos notamment 
de la politique nucléaire da gouvernement 

Sont également passés au second plan les débats internes 
que la préparation du congrès « d'unité » avait déjà atténués. 


ainsi que l'analyse de la situation du P.C.F. et des relations 

que le PS. doit entretenir à l’avenir avec son partenaire. 

M Quilès, pourtant, a souligné l’absurdité qui consisterait, 
selon lui. - à nier ou à gommer - tes divergences anciennes qui 
ont opposé la direction du parti aux rocardiens. Pourtant, 
M. DelTerre a clairement soupçonné M. Rocard, sans toutefois 
le nommer, d’être tenté par une stratégie de recours. 

Quant aux relations avec le parti communiste, les militante 
socialistes ne paraissent guère s'en Inquiéter pour l'instant, tas 
vœux de M. Claude Germon, député de l’Essonne, qui souhaite 
proposer an parti communiste des actions communes â la base 
riatiq les entreprises, sont passés Inaperçus, au moins autant 
que les mises en garde répétées contre la tentation d'adhérer 
à la campagne pour la paix lancée par la direction communiste. 

La tonalité dure des interventions des dirigeants socialistes 
à la tribune du congrès marque sans doute un pas de plus dans 
la volonté d’introduire en France un -système des dépouilles» 
(spoîl System) analogue à celui qui prévaut aux Etats-Unis. An 
moins les socialistes ont-ils le mérite d'afTirmer haut et fort 
la nécessité d'une pratique mise en œuvre subrepticement et 
insidieusement par le pouvoir précédent. Les dirigeants du P.S. 
se défendent, toutefois, de se lancer dans une « épuration * : 
d’une part, il s'agit surtout de ramener à la raison, de «faire 
réfléchir-, selon l'expression de M. Defferre, certains hauts 
fonctionnaires on dirigeants des sociétés nationalisables : d'au tre 
part, les socialistes promettent d’agir uniquement après avoir 
constaté tel ou tel manquement à la loyauté que requiert 
l’exercice de certaines fonctions. Les intéressés ne sont donc 
pas pris en traîtres. Mais lorsqu’il' s'agit d'appliquer ne type 
de politique, la nuance peut paraître quelque peu subtile. 

Jean-Marie COLOMBANI 
et Jean-Yves LHOMEAU. 
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JUSTICE 


l’enquête: sur l’assassinat du juge michel 


L enquête sur Va&aassmat du juge Pierre Michel semblait, ce 
sameffit 24 octobre, s’orienter vers la filière sicilienne et le trafic de la 
drogue. Les policiers du S. RP J. de Marseille, qui maintiennent en 
“ vue Pasteurs personnes interpellées jeudi 22 octobre, ont pu 
Tetrouoer la moto utilisée par les tueurs grâce à des témoins qui 
^ - t «Ir ewî 3071 numéro d'immatriculation, n s'agit d’une 
,, OTl ' t ~ r , y 900 cm3 ’ à* 1 couleur rouge, volée ü y a environ un an a 
Marsetue. 

Les potteters italiens et la * guardia ftnanze » (douanes) ont 
demandé aux enquêteurs français commumeatton du dossier, et 
if hésitent pas à accuser la Mafia d’être à Tongtne de r assassinat. 

Selon certains , l’action aurait même été commandée par le « capo 
mafktso » Gerïando Aïberti depuis sa cellule de la prison de ÏAsinara. 
à Païenne. Aïberti est « tombé » en août 1980 avec André Bousquet, 
an a chimiste» marseillais, actuellement codétenu d Aïberti. 

Le tuge Michel avait entendu, en mars 1981, Bousquet, & Païenne. 

aseasstaé ta pista sicilienne 

premier Français cadavere ccceï- 
lente (cadavre exquis), formule 

par laquelle on qualifie, en Sicile. Corresp 

les victimes Importantes de la 


et les deux juges italiens qui ont repris te dossier sur le trafic 
de la drogue et la Mafia après l'assassinat, en 1980, du juge Qaetano 
Costa, étaient venus au début' if octobre à Marseille pour y entendre 
des italiens incarcérés. Ces deux magistrats, MM. Falcone et Sciaccfii- 
tano. sont sur le point de terminer leur enquête préliminaire et de 
faire passer à Vbistruction ce dossier qui touche aux milieux de la 
politique et pour lequel cent vingt personnes sont actuellement 
emprisonnées. 

Le juge Michel o-t-fl recueilli, au cours de l'audition de Bousquet, 
des confidences ? Détenaxt-t Z un secret non transcrit au procès-verbal 
d’audition qui a décidé la Mafia à passer ù. Faction ? Ce serait le seul 
mobile gui aurait pu amener V organisation ' italienne à supprimer, 
sur le territoire français, un magistrat Les « mafiosi » ne font pas 
de sentiment : ce n’est pas la vengeance qui les anime. Dans le trafic 
de la drogue, oit des millions de dollars sont en jeu, seul Frntérét 


ÉMOTION El PROTESTATIONS 


midi 24 octobre, à Metz. La levée I 
du corps ayant en lien vendredi j 


TEMPS LIBRE 

U projet d e budget pour 1982 

PRÉS DE 4 MILLIARDS 
DE FRANCS 


York pour le krach de la Fran- 
klin Bank. ML Glnlano fut tué le j 


M. impaflomenl. cité dans la lis te 
des neuf cent cinquante - trois I 


Mafia ? n est significatif 


vendredi 23 octobre. & l'occasion 
d’un colloque à Messine sur le 
thème « Mafia et pouvoir ». le 
président de la section d’instruc- 
tion du tribunal de Païenne. 
M. Roooo Chimlcd, ait tenu à 
rendre hommage au magistrat 
français : «/Z faut le compter 


désormais des ramifications dans 
2e monde entier. » M. Chlmied 
avait pris, au tribunal de Païenne, 
la place du juge Terranova. ancien 


• L’Association légitime dé- 
fense demande, dans une lettre 
au premier ministre transmise 
aussi aux parlementaires, que « la 
solidarité nationale s’exerce en 
faveur des victimes des crimes et 
délits ». Le président de l’associa- 
tion, M. François Romerio. écrit : 
« Le peuple de France, objectif, 
intelligent et majeur, jugera sans 
faiblesse si l’humanisme tant dé- 
clamé par de nombreux parle- 
mentaires à l’ Assemblée nationale, 
lors du débat sur FaboUtûm de la 
peine de mort. . n’est valable que 
pour 8 au ver les monstres qui 


l'occasion de travailler en étroit 
contact avec le parquet de Pa- 
ïenne que. depuis le démantèle- 
ment. en 1373. de la « filière 


naît à elle seule un tiers de l'hé- 
roïne vendue sur le marché nord- 
américain. La Mafia avait -les 
capitaux et les filières d’appro- 
visionnement en morphine base 
en provenance du Proche-Orient. 
Elle n’avait pas les techniciens 
nécessaires. Elle embaucha donc 
des « chimistes » récupérés du 
milieu murapillttiii Tsvr^ rifl la 
découverte, le S juin 1B8Q. d’un 
laboratoire installé un châ- 
teau de cent quarante-cinq cham- 
bres à Ceresto, près d’Alessandria, 
sept Français furent arretés. Le 
26 août, à San-Onofrio-dj-Trab- 
bla, près de Païenne, un coup de 
i filet sur un autre laboratoire per- 
mit d’appréhender trois «chimis- 
tes » fiançais, dont M. André 
Bousquet, dit « le Docteur ». 
réputé dans le milieu marseillais 
et condamné, en 1970, à cinq ans 
de prison pour trafic de stupé- 
fiants. Dans cette affaire sici- 
lienne fut aussi mte sous les 
verrous M. Gerïando Aïberti. cin- 
quante-trois ans. considéré comme 
l’un des principaux lieutenants de 
Luciano Liggio, « boss » de la nou- 
velle Mafia sicilienne. Dn fond 
de sa prison, se demleT continue 
néanmoins à diriger son clan. 

Selon un rapport communiqué 


tion) à la magistrature italienne. 


près de 20 tonnes d’héroïne se- 
raient raffinées chaque année en 
Sicile pour un chiffre d’affaires 


à laquelle adhérait, entre autres. 
M. Slndona. Le capitaine des ca- 
rabiniers Emmanuele Balise, qui 


estimé a plus de 100 milliards de . «P 1 ** requête; hit assassiné Je 


francs. Travaillant de concert 
avec les Américains, M. Boris 
Giulano, chef de la brigade mo- 


la certitude du rôle de plaque 
tournante que jouait désormais la 
Sicile dans le trafic mondial de 
la drague. H réussit après plu- 
sieurs années d’enquête. & saisir, 
notamment à l’aéroport de Pa- 
ïenne, une valise de 100 kilos 
d’héroïne pure destinée à être 
embarquée sur le Jumbo jet heb- 
domadaire — sur nommé a ü Pa- 
drino» (le Parrain) — qui relie 


chef de la Mafia, Giuseppe de 
Cristina, abattu en 1977 lors d’un 
règleme n t de comptes — les mé- 
canismes financiers grâce aux- 
quels « l'argent sales (ci denari 
sporchi ») eL les « hot dollars » 
du trafic de la drogue étalent 
« recyclés » au moyen d’adjudi- 
cations immobilières ou de comp- 
tes ouverts par des prête-noms en 
« lires propres s investies ensuite 
dans des activités irréprochables. 

C’est ainsi quH s’aperçut du 
râle de banquier de la Mafia que 


4 mal 1980. Le chef procureur du 
parquet de Païenne. M. Gaetano 
Costa, qui avait ordonné (m im- 
portant coup de filet dans les 
clans de la Mafia — soixante- 
dix-sept personnes furent arrê- 
tées, dont des personnalités de 
premier plan liées au clan amé- 
ricain des Gamblon et & Michèle 
Slndona, — fut a-sasslné le B août 
1980. H se préparait aussi à ouvrir 
une enquête bancaire, demandant 
& la Banque d’Italie de lever le 
secret sur certains comptes, afin 
de découvrir qui sont les « insoup- 
çonnables» bénéficiaires du pac- 
te le de L’héroïne. 

M. Michel avait en main , deux 
dossiers concernant ces filières 
italiennes (le Monde du 23 octo- 
bre). L’enquête sur le laboratoire 


L’assassinat du magistrat mar- 
seillais a provoqué une intense 
émotion dans les milieux judi- 
ciaires. Vendredi après-midi, an 
palais de justice de Paris, un ras- 
semblement a eu lieu en présence 
de M. Robert Badinter, garde des 
sceaux. Le président du tribunal, 
M. Marcel Carat ini, a évoqué 
« rattachement passionné que 
M. Michel portait à ïceuvre de 
justice». Le premier président de 
la cour d’appel, M. Jean Vasso- 
gne, a affirmé : a Notre indigna- 
tion assurera notre collègue 
qwaprès lui la justice conti- 
nuera. ». Enfin, M. Pierre Arpail- 
lange, procureur général, a 
déclaré : c Faisons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour Que 
ne s’étende pas la violence et que 
nous ne connaissions pas la 
peur ». 

A Marseille, des magistrats ont 
réagi contre les propos de cer- 
tains avocats et détenus rappor- 
tés vendredi par Libération au 
sujet de la personnalité du juge 


du ministère dn temps libre, qui 
S’élève à 3 934.5 millions de francs, 
est pratiquement incomparable 
avec le budget de l’ancien minis - 


trois missions de ce département 
(loisir social, éducation populaire 
et activités de pleine nature jeu- 


mensongers, injurieux et diffama- 


présentant 2 894 millions de francs 
pour 1982. 

La section commune, qui re- 
groupera les crédits de l’adminis- 
tration centrale et des services 
extérieurs des trois composantes 
du temps libre, sera dotée de 
2523 millMms de francs pour les 
dépenses ordinaires, 14 millions 
pour les autorisations de pro- 
gramme et 12 millions pour les 
crédits de paiement 

La nouvelle direction du loisir 
social, de l’éducation populaire et 
des activités de pleine nature 
disposera de 223 millions de 
francs dont 93.6 millions pour le 
fonctionnement de ses services et 
129,3 millions destinés notamment 


toires qui auraient été proférés & la création de cent vingt 
par certains avocats, désireux de de conseillers techniques et p 
conserver tanonymat. Noua giques et de quatre cent vinf 
tenons à manifester notre mdi- gérés par le fonds de coopé 


la vérité et la justice». 


jouait un financier banqueroutier, 
M. Michèle Slndona, condamné à 
vingt-huit ans de prison à New- 


la Mafia sieilenne. En revanche, 
celle sor la raffinerie de San- 
Onofrio mène directement, an 
travers de Gerïando Aïberti, an 
clan de M. Liggio. qui est en 
train de prendre le contrôle sur 
la capitale sicilienne par une 


S, J? 11 " canse "* mon ae qua tre- i pjjg Quelques mois : quatre-vingt. 


tre véhicules ont été incendiés de 
façon criminelle dans l'agglomé- 
ration lyonnaise depuis le 1- jan- 
vier 1981, dont 38 & vnienrtianne, 
37 A Vénissieux et 17 dans la ville 
de Lyon, elle-même. Ces actes, 
sans être nouveaux, se sont 


ÉDUCATION 


Le tiers-monde et l’école 


dations (+ 16.8 millions de 


sera, dotée de 1168,7 militons de 
francs pour le fonctionnement de 
ses services. Cela permettra, no- 
tamment de créer dans le domaine 
de la jeunesse cent vingt postes de 
conseillers techniques et pédago- 
giques et trois cent vingt-cinq 
postes gérés par le Fonds de co- 
opération de la jeunesse et de 
l’éducation populaire. Priorité sera 
donnée aux loisirs quotidiens 
(+ 21 minions de francs), aux 


des Jeunes (+ 6,3 millions de 
francs) et aux échanges interna- 
tionaux (+ 5,7 millions de francs). 
Le sport bénéficiera de la créa- 
tion de soixante postes de conseil- 
lers techniques £4,7 militons de 
francs) et d’un accroissement à 
l'aide à l'animation sportive 
(+ 23,5 millions de francs). 

T« dépenses en capital (y com- 
pris celles de la direction du loisir 


« Les personnels d’enseignement et d’éducation F* 
devront s’efforcer de rendre les élèves conscients des r 
points connu ans que oeax-d ont avec les enfants du n 
tiers-monde et des liens de solidarité qui les unissent e 
à eux. - Telle était la consigne donnée, en avril d 
dernier, par le ministre de l’éducation, pour marquer L 
la Journée du tiers-monde à F école, fixée an vendredi 
23 octobre, date anniversaire de la création des c 

« Cancun, laissez-moi rire ! » 

Lorsqu’ils ont eu sous les yeux (anciennement première année! 
le Bulletin officiel dn ministère de C-AJM. Sentiment de sapé- ! 
de l’éducation invitant à une riorité, mauvaise conscience, pitié : 
journée du tiers-monde, Us se les tics des nantis reviennent 
sont dit: « fl faut faire quelque spontanémen t, m ême s 


Nations unies. L’initiative de cette fournée, cependant, tiers-monde. Les prix ont été remis, le 23 octobre, à 

revient à l’Association pour la recherche et l'infor- Paris, par M. Alain Poher, président du Sénat et 

motion sur Faide au développement lARIAD ), fondée président de l’ARIAD. Le même four, dans les établis- 

en 1980, soutenue pour l'occasion par la Fédération semants scolaires, où la consigne n’avait pas été 

de l’éducation nationale, le Syndicat national des oubliée, ont eu lieu des fournées de « sensibilisation » 

instituteurs ISNI-P.E.G.CJ, 1TJNESCO et FUNICEF. au tiers-m onde . D'autre part, des comités nationaux 

Un concours de dessins a été organisé dans les pour FUNICEF ont réuni, à Nice, on colloque inter- 
classes. l’an dernier, pour préparer la Journée dn national sor l’éducation pour le développement 


gramme, et 457.4 millions de 


du sport — qui ne sera pes sup- 
primé en dépit des rives critiques 
portées but son fonctionnement 
par le parti socialiste l’an passé 


< Avant que l'espérance ne devienne violente „ 


162 millions de francs et la dota- 


Nice. — Le gosse qui meurt de 
faim, avec ses yeux plus grands 
que le visage, comment ne pas 
entendre 1e cri qu’il jette dans sou 
6llence ? Four le faire taire un 


De notre envoyé spécial 

ques. où peut-être l’un d’eux est 

whwijïj'sj! 


de futurs O S. Et aussi J 


Michel Hertanu. directeur ad m i- 
nistratii de l’Atelier d’apprentis- 
sage de petite mécanique, une 
école privée d’Issy-les-Moulineaux 
Seine) qui joue le rôle 
de «LEP de soutien», c’est-à- 
dire qui accueille des Jeunes de 
quinze & dix-neuf ans en diffi- 
culté scalaire- Ils venaient de 
prendre leurs fonctions dans 
rétablissement, mais qu’importe, 
]e directeur, ML Michel Schwartz 
— un Frère des écoles, chré- 
tiennes — leur a donné carte 


plus en France e, dit un dève 
en évoquent le «squat» de Mont- j 
pâmasse, « S’ils font ça, c’est des \ 


tarés ». dit un autre, après l'évo- ; 
cation de H JIM. aux boites aux 
lettres défoncées. Le professeur 
chargé de l'atelier « droits de i 
i’bomme» doit déployer tous ses. 


chose; Puis s'en retournent à leurs 
occupations, celle par exemple qui 
consiste à travailler dons une 
société multinationale dont toute 
la stratégie repose sur le gaspil- 


les. avant de recourir aux aides 


ment, la création de vingt emplois. 
Les investissements atteindront 


esse nti ellement pour deux rai- 
sons : parce que. (Tune part, leurs 
élèves appartiennent presque tous 
à un milieu socioculturel défa- 
vorisé, en quelque sorte un faersr- 


a’instanre entre ceux qui repro- 
chent aux Occidentaux de broyer 
tes cultures natlonajes avec leur 
« aide » technologique, ceux qui 


ssjsjn^ -SS 


droits de l’homme — et surtout de ' 
la femme — même au prix d’une 
certaine pression occidentale, et, | 
enfin, ceux qui souhaitent une ] 
révolte radicale : « Cancun . lais- , 
sec-moi rtre : ils se partagent le i 


i ta vïmen. peut du tiers-monde, cest p 
™eux V exploiter » Les élèi 
psemt donc' routa mécaniciens écoutent en sflei 

technique » parnn trajet cmto ^ rplexes u néo-CDlonia llsme, 
rel, et enjnto top a® transferts de Technologie, ils 
partager leur conziaïssanoB des comprennent pas. Pour eux 


enfant, au ventre distendu à force 


l'éducation pour le développe- 
ment, organisé & Nice, tes 15. 16 
et 17 octobre, par les comités 
nationaux pour TONTCEF (Orga- 


l 'enfance) de sept paya franco- 
phones ou latins (1), n'a Jamais 
perdu de vue cette perspective . 
reniant du tiers-monde, c’est 
dans les pays riches, industriali- 
sés. dans tes pays du Nord, qull 
est assassiné. Non pour s’en 
culpabiliser, mais bien plutôt par 
réalisme. 

Car U n’est pas vrai qu’une 
solution au problème de la faim 


tu te. auteur de Comment meurt 


société multinationale dont toute F a développement c quand les 
la stratégie repose sur 1e gaspll- concepts d'aide ei de charité sont 
loge des matières premières et de remplacés, selon les termes de la 
denrées alimentaires produites & résolution finale du colloque, par 
vil prix, dans des pays où cet ceux de coopération, de justice 
enfant, an ventre distendu à force et de dignité ». L’éducation au 
d’étau ride, est en train de mourir, développement devra inciter l’en- 
Le colloque international sur font et le jeune & réfléchir sur 
l’éducation pour 1e développe- leur propre situation, dans leur 
ment, organisé â Nice, tes 15. 16 propre société. Lorsque Viviane, 
et 17 octobre, par les comités quatorze ana l’une des élèves de 3* 
nationaux pour 1 UNICEF (Orga- du collège de Puget-sur-Argena 
ntsation des Nations unies pour (Tar) qui travaillent depuis deux 


citoyens, un peu plus conscients, 
celui de tes défendre 7 Le progrès 
dans l'éducation pour le dévelop- 
pement est pourtant & ce prix. 


méritât ion de 153 % des actions 
dans le secteur du tourisme social 


i ont pas moins pris le départ 


\SPORTS 


ans sur le tiers-monde et présents 
au colloque, raconte qu’on a forcé 
sa grand-mère & change lès 
plants de sa vigne à Roqaebrune, 
et qu’elle ne peut plus vivre de 
sa récolte, sa compagne; Lau- 


programmes laissée & leur choix. 
De plus, deux établissements par 
province (un primaire, on secan- 


BOXE. — Le Guyaniuds Jacques 


moyens en battant le Savoyard 


rat. En Belgique n «tetaE Jpagm’ytreiMr abandon «, 


ire monde, celle des cultures [ 


qu’on a obligés d faire de la bar 
nane ? » 

La prise de confidence est po~ 


FOOTBALL. — Nancy a battu 
~~ ~niL Strasbourg 3 à 0 dans un match 

Instituteur sensibilisant le s éco - championnat de France de 

iss ‘a s???»” ^r^%ia^éu 

Ces efforts comptent. « L'impré- ^ 
anation des enfants » que réclame GYMNASTIQUE. — La Bulgare 
ML André Oullac. directeur esécu- Anelia Ralenkova (dix- sept 

m ««K ans) s’est assurée, le 23 octobre. 


peuples du monde qui leur ont 
c tant apporté ». 

Bien sûr, cm est vite retombé 
les ornières. «Loin de notre 
civilisation, regardes ces misé- 
yeux mourir de fam sous nos 
yeux— », commence poeme 


4Æ ££ “1É« 

la commission épiscopaie dn 
monde scolaire et universit aire ., 
a déclaré, le 22 octobre, au terme 
de l’entretien des respon^ades 
de l'enseignement cathol ique 
avec ML ftiaïn Savary. ministre 
d- l’éducation nationale, que 
« ce dernier est un homme de 
li piMtA. d’ouverture et de réa- 


comprennent pas. Pour enx_ le qué que. pour apporter les calories ^e^iants du collège de Puget- 


prend . en réalité l’aspect d’une I 


ment ». prévient le dlecteur des 
études. Les élèves, pendant tme 
dizaine de louis, ont couru tes 


meurent de faim chaque année, il 
suffirait d’utllteer 0,002 % de la 
production agricole mondiale de 
céréales. D ‘utiliser, c'est-à-dire 
d’abord de ne pas déposséder de 


à Munich, le titre de cham- 
pionne du monde de gymnas- 
tique sportive et rythmique 
avec 39J.S points (corde : 9J85, 
cerceau : 9.75, massues : 9J80. 


directeur de FAODECAM (Asso- I 


ment qu'ils affichait la diversité 


mentation. Us ont préparé les { loin que confronter des points de 


quadruple championne ^Eu- 
rope. et Lüia ignatova, médaille 
d’argent avec 39DS points. 

MOTOCYCLISME. — Jean-Louis 


bien, a rappelé Mme Georges, sur 
200 milliards de dollars de pro- 
duits achetés aux pays du tiers- 
monde. 30 miP ards seulement 
leur reviennent- S’il n’extete 
encore « que dans le cœur et la 
poche de militants », te « modèle 
de développement » s’impose donc 


| deux, ont échoué. Le « modèle de 


Analyser les rapports entre 


l’unité africaine) à la conférence 
de Cancan estiment que notre 
planète vit « dans un ordre canni- 
bale». Et que <ir espérance du 
tiers-monde pourrait bien devenir 


saJd 1000. Avec un temps de 
34 heures 22 minutes 59 secon- 
des; ü a devancé de 3 minutes 
59 secondes Bernard Rigont sur 


(1) Belgique, Sspague. France, I 
Italie, Portugal. San-Marin. Suisse. I 
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RELIGION INFORMATIONS « SERVICES >\ CARNET 



Jean -Paul II nomme on «délégué personnel» 
à la tête de la Compagnie de Jésus 


METEOROLOGIE- 


rieur des Jésuites de surseoir à la 


de la Compagnie de Jésus. Le 
Père Pedro Arrupe, victime d'une 
thrombose cérébrale le 7 août 
dernier lie Monde daté 9-10 août), 
reste supérieur général de la 
Compagnie et conserve toutes les 
responsabilités de sa fonction, 
mais; compte tenu de sa maladie, 
le Père délégué. Paolo Dezza, 
pourvoira au gouvernement ordi- 
naire de Tordre, qui avait été 
provisoirement confié & tzn vicaire 
général, le Père Vincent O’Keefe 


tion de Jean- Paul U, puis par la 
maladie du Père Arrupe. 

Les nominiatiaos des Pères 
Dezza et Pi t tau prendront effet el 


par un assistant également i 


soixante ans. Jusqu’à présent pro- 


préparer la congrégation générale 
qui doit élire le successeur du 
Père Arrupe. 


elles ont été confirmées par le 
bureau de presse des Jésuites le 
23 octobre. 

rNé le 13 décembre 1901, à Parme. 
Paolo Dezza est ordonné prêtre en 
1928. et prononce ses vœux, dans la 
Compagnie de Jésus, en 1935 n est 
recteur de ['université grégorienne, à 
Borna, de 1941 A 1951. puis expert 
an concile Vatican IT avant d'être 
nommé assistant général du Père Ar- 
rupe. de 1965 k 1975. Consul te ur aux 
congrégations romaines pour l'édu- 
cation catholique, pour les religieux 

dlvln^e e père°Dœai ta ert. surtout! 
connu poiu- «m travail auprès des 



née M émana Artejeo, Francia, Lui 


Evolution probable du temps en 


Dimanche 25 octobre, les nuages 


PRÉVISIONS POUR LE 25 OCTOBRE A 0 HEURE IGM.TJ 


Une succession surveillée 


Voflà qui est fait. En nommant un 
homme de confiance à la tâte de la 
Compagnie de Jésus — après avoir 
longtemps hésité. — Jean-Paul 11 a 
accompli un acte que certains 
jésuites considéreront comme une 
ingérence dans les affaires de la 
Compagnie, d'autres comme une dé- 
cision salutaire et nécessaire. 

Frappé par la maladie, le Père 
Arrupe avait confié le gouvernement 
de la Compagnie à un da ses quatre 
assistants généraux, le Père Vincent 
O'Keefe, un Américain da soixante 
et un ans, ouvert et particulièrement 
qualifié pour poursuivre la ligne 
définie par la dernière congrégation 
générale. Or les deux priorités fixées 
par celle-ci — «foi et justice » et 
F « Inculturation des lésuites dans le 
tiers-monde » — ont provoqué une 
sécularisation et un engagement 
social et politique Jugés excessifs 
par les trois derniers papes. 

Cest pourquoi Jean-Paul II, qui 
avait demandé au Père Arrupe de 
surseoir à sa décision de démis- 
sionner. a préféré remplacer fe Père 
O'Keefe par le Père Paolo Dezza. 
Homme connu et estimé.. au Vatican 
pour avoir ôté le -confesseur privé 
de Pie XII, de Paul VI et de Jean- 
Paul I". Intellectuel cufflvô, fin, mais 
aussi connu pour ses positions 
conservatrices, le Père Dezza est 
l'inieriocuteur Idéal du pape et déjà 
tout à sa dévotion. 

On pourrait s’étonner qu’un homme 
de quatre-vingts ans. à moitié 
aveugle, ait été choisi pour préparer 
ta congrégation générale qui doit 
déterminer l'avenir de la Compagnie, 
mais II est évident qu’il n’est qu’un 
supérieur « de transition *. un Instru- 


J’éîectlon du successeur du Père 
Arrupe 

La chobc de r assistant du Père 
Dezza. enfin, peut donner une Idée 
du «modèle» recherché par Jean- 
Paul II. C’est le Père Giuseppe Ptt- 
tau. un Sarde de soixante ans, qui 
a préparé la voyage de Jean-Paul 11 
au Japon en février dernier. Le pape, 
qui Ta rencontré à plusieurs reprises, 
a été très favorablement impres- 
sionné. On lui prêta même ce mot : 
«Je souhaite que tous les lésufies 
ressemblent au Père Phtau . * 

Un tel choix. Impulsif, est tout à 
fait dans le style du pape. Mais il 
reste à voir comment ce mode de 
gouvernement autoritaire sera ac- 
cueilli par la Compagnie de Jésus, 
qui, en dépit de son vœu spécial 
d’obéissance au pape, se targue de 
ses constitutions démocratiques. 


lntennlctarrtea. Sur la moltUé sud- 
est, U fera encore assez froid avec 
même quelques faibles gelées locales, 
mais le ciel sera peu nuageux. Au 
cours de la journée, la perturbation 
gagnera progressivement la moitié 
sud-est eu épargnant toutefois les 
réglons méditerranéennes oû Iss 
éclaircies persisteront. En même 
temps, le ciel deviendra plue va- 
riable sur la moitié nord-ouest où 
de belles éclaircies alterneront avec 
des averses qui seront rares dans 
la sud-ouest, plus fréquentes da la 
Manche & la région parisienne et 
au Centre. Les vents, de secteur 
nord-ouest, seront modérés. Les 


hausse sur la moitié nord-ouest, les 
températures maximales varieront 
peu par rapport A celles de samedi. 

Le samedi 24 octobre, à 7 heures, 
la pression atmosphérique réduite 
au niveau de la mer était, A Parla, 
de 1022,6 millibars, soit 757 milli- 
mètres de mercure. 

Températures fie premier chiffre 



survenu subitement à 1 • & g a de 
soixante-sept ans. 

Les obsèques, selon le culte pro- 
testant. auront ilsu le lundi 
25 octobre, k 11 heures, à Bozoute 


Indique le maTtmutn enregistré au 
cours de la journée du 23 octobre; 
le second, le minimum de la nuit 
du 23 au 24) ; Ajaccio, 17 et 5 degrés; 
Biarritz, 15 et 7 ; Bordeaux. 18 et 


du 23 au 24) : Ajaccio, 17 et 5 degrés; 
Biarritz. 15 et 7 ; Bordeaux. 18 et 
5 ; Bourges. 10 et 4 ; Brest. 11 
et 7 : Caen, 10 et 3 ; Cherbourg, 
9 et 3; Clermont-Ferrand, 10 et 2; 
Dijon. 9 et 4 ; Grenoble, 12 et 
3; une. 10 et 4; Lyon. 9 et 2; 


Marseille. 14 et 7; Nancy. 7 et 
3 ; Nantes. 13 et 4 : Nice, 18 et 7 ; 
Parls-Le Bourget, 11 et 1 ; Pau, 14 
et 3 ; Perpignan, 14 et 7 ; Rennes. 
11 et 7 ; Strasbourg. 7 et 3 ; Tours, 
11 et 5 ; Toulouse. 12 et 5 ; Folnte- 
à-Pltre, 31 et 24. 

Températures relevées & i; étranger : 

U 8 ^’ il Atfaènesf^S 6 et 

8 et 2 ; Bonn. B et — 2 ; Bruxelles. 

9 et S; Le Caire, 31 et 18; Des 


Canaries, 25 et 18 : Copenhague, I 
7 et 3; Dakar. 31 et 28 ; ^Genève, 
10 et 2; Jérusalem, 24 et 13 ; Us- 1 


Nairobi, 27 et 11; New-Tort. 30 
et — 3 ; Palma-ôe -Majorque. 18 . et 
7 ; Rome. 18 et 6 ; Stockholm, S 'et 2. 

(Document établi avec le support 


• Le Père Guy de Lachaux 


PARIS EN VISITES — I MQJ§ CROISÉS 

rrrami «wt nnYinRC I w 


— Suzanne DALLIGNT, 
docteur en droit, 
maire adjoint honoraire 
du- B* arrondissement de Paria, 
ancienne secrétaire générale 
a la rédaction aux éditions Dana 
présidente d'honneur 
e l'Oman daa anciens et anelanm 
élèves des lycées, 
présidents d'honneur 
de la Maison des lycéennes. 


vêque de Paris, a demandé au s Notr e-Dame-de-Bonne^NouvBiia », 
Père 'Albert Rouet, responsable 15 ^ devant r église, Mme Aiiaz. 
du Centre pastoral Jean-Bart. cLe Printemps», is h^ devant le 
d'assurer l'intérim jusqu’à la no- Wefcome service. Mme Huiot. 
mination d’un successeur. Le Père à chxreuton *■ 

de Lachaux a offert sa démission ** h, _ métr » Chsranton- Ecoles, 
à l'archevêque à la suite de ire-- saint - Msrri ». is lu 

proches personnels de Mgr Lus- flBTaDt 1»^^. mw. venneeredi 


PROBLEME N* 3045 


excessifs. Le départ du Père de 
Lachaux a provoqué des remous 
chez les aumôniers, dont la ma- 
jorité regrettent le déplacement 
de leur directeur, et surtout l'ab- 
sence de toute consultation des 
intéressés par l'autorité supé- 
rieure. 


P.T.T. 


12. rue Daru (Connaissance d’ici et 
d'ailleurs). 

a La Bourgogne romane». 15 h. 
Musée des monuments français (Hle- 


<1 Village de Charonaa », 15 b-, 
métro Porte-de -Man treuil (Parla et 
son histoire). 

MARDI 27 OCTOBRE 

^L’Eglise Saint- Tbomas-d’Acquin » 
15 b., place Salnt-Tbomaa-d’Aquln, 


2a rue de Sévigné. Mme Varmeeraeh- 1 
s Bétel de Lanzun », 15 h.. 17. quai I 
d’Anjou. Urne Zojovlc (Caisse natlo- 


U « LIBERTÉ » REMPLACERA LA « SABINE » 

années de service » A Toccasion de tftmissitm de 
fc^ttabres au type a Sabine » cette nouveüesérie, ü a ete décidé 
tohiam de David) de procéder à une uniformisation 
«gg* lem f <£c- fcs gommages utüisés pourlaja- 

£££* » « Liberté »~ brtcatum des figurines aussi bien 

neïnte siteDela- à destination delà France métro- 
” s ï“ t i e Æw Pierre politaine que des departements 
Æofct gravé également per Pierre Bien entendu, des 

Gandon. différences de brillance dans U 

lie nouveau ministre des P.T.T-, gommage seront susceptibles 
M. Louis Mexandeau. a rétabli la d’être observées suivant la pro- 
mention s République française » venance et les lots de papier 
qui avait été remplacée par celle utilisés. 

de s France ». » Dans ces conditions, les gui- 

, «m Chefs spécialisés et le service pW- 

Ainst la « SaMne » flntta a «g tiendront plus a la 

carrière avec trente-clnqv^e^. diS p^in m au public de fabrica- 
doot trois avec le mentkm « «e- ^ g 0mmage ail « tropical ». 

Jexnent de mnipttM et tes videurs et les da t es de ntse 

jgassss* ssas* 8 

< Dès le mois de 1' “ ' 1 


: Le Marais ». 14 h. 30, métro 


fiitioc. Qui échappe 
à la commune me- 
sure. — IV. Escla- 
vagiste convaincu, U 
mais fin alemen t 
valnco. Lapé ou 
lampé. Peste ayant jy 
empoisonné les en- 
fants d'Ath ama s. — 

V. Peut cacher son 
Jeu en parlant 
franc. — VL Note. VII, 
Ebauche un orne- 
ment ou parachève 


peut se faire que dans le 


4_$ 6 _7_8 9 10 11 12 151415 


Salm-Paul ( Résurrection da passé) 
e La chapelle Saint - Ferdinand ». 
16 iu 2, place de la Parte-dae-Ternes I 
(Tourisme cnlturel). 


un habitué des grands courriers. 
— X. En travers de la route de 
Michel Stregoff Persécuté, il boit 


4. c Casse-pattes » avec lequel I 
les Britanniques se remettent sur 
pieds. Char ou Voiture, inspira- 
trice d’Auguste de la Force et de 


direction dé l’Union des assurances 
de Parts, 

ont la tristesse de faire part du 
décès, survenu la 22 octobre 1881, 

M. Gilbert DEVAUX, - 

de la Légion d’honneur, 
conseiller technique honoraire 
da PU. AF. 

Les obséquea auront lien le lundi 
26 octobre 1981. à U heures, en 
l’église Saint-Jacques (167, boulevard 


— Le président et les membres 


CONFERENCES 

LUNDI 26 OCTOBRE 

15 h. et 17 b., 21. me Notre-Dame- 


— nUa joaqo'à Hmiwi ArS- Obcml wj balte» meœr “ 

de. Lettres destinées a des sous- an bateau. 6. Ardoise. Partie t de faire part du décta 

en tendus. — XL Echo de nur- centrale d’une cruche. Bande des- Se 

sera. H a roulé tes Anglais dans slnée. — 7. Sainte-Croix parmi m. Gilbert DEVAUX, 

leur propre pays. Préalable & la les Vierges. Pousser on cri pas- commandeur 

remise en circulation de certains saut pour être de mauvais augure. de la Légion d’honneur, 

effets. — **tt Elles s'offrent nues Auteur de la belle Hélène. — ancien président 

mauvais garçons. Elément de 8. Sous les bateaux de La Seyne. 
paraison. — xm. Hausserle Romain. 

tout en restant en bonne Tueur de serpente. — - 9 P reposl - {lÆ Monde du « octobre.] 


psychothérapie » (Centre SlloA). 

MARDI 27 OCTOBRE 

14 h. 30, 62. rue Madame : «Ram- 
sès n on l’apogée da l’Egypte 1 


Chain, un ^ïtveau Umbre-poste 
République type a Liberté » aes- 
SSî 2 gmoè m taïUe-douce par 
Gandon^SSrès le çéUto™ 

de Delacroix la Liberté guidant 
le peuple, remplacera la « Sabine » 
en service depuis plusieurs an- 


premiers jours 
de janvier pro 
Chain. ËUe se r 
complétés dans 


série « Sabine » seront progrès- 


TÉLÉPHONE : 

LES DÉBUTS DU « 05 * 

Depuis le 22 octobre, les 
P.T.T ont commencé ô expéri- 
menter un nouveau service té- 
léphonique dit « de libre appel 
automatique «•. En composant le 
16. suivi du préfixa 05. un par- 
ticulier pourra appeler gratuite- 
ment un certain nombre de 
correspondants (entreprises, ser- 
vices publics, magasins) afin de 
solliciter un renseignement ou 
de réclamer un dépannage, le 
destinataire de la communica- 
tion prenant en chargé automa- 
tiquement sa taxation 

Dans un premier temps, cette 
espèce de • P-C.V automatique - 
concernera deux cents (Ignés, 
déjà toutes attribuées 


tlon. — XV. Couche Se désha- 
bille avant de pénétrer dans od 
palais. Pers onnel 
I VERTICALEMENT 

i L Avec une telle femme, on est 
assuré que le foyer sera bien 
entretenu. Fauteur de bruits. Re- 


sitlon. peut s'exécuter sans 
trompette, mate non sans tam- 
bour. — 10. Forme d’avoir Coupe 
de cheveux à la mode Apache. 
De britannique. — IL Manifester 
un air cloche. Une pierre à ne 
pas jeter, dans le jardin du vol- 


Onstlwt français des rela- 1 Père de manneL- ■— 2. Prendre le 


18 h. 30, amphithéâtre Bachelard, 
Sorbonne, docteurs Salva et Lafor- 
gue : «Cardiologie et homéopathie» 
(Université populaire de Parla). 

20 b. 45, Centre CbaUtot-Galllera : 

« New- York - Los Angeles • (projec- 
tion). 

20 lu Salon Roses. 3. me BoblUot, . 


docteur J. Pterrafcog : «Energétique 


« Llpp : carrefour de 1a littérature, 
des arts et de la politique » (Andrée 
Gantier. La Tisanière). 


de réflexion ne peut les rendre 
brillantes. Soulevé par quelque 
chose d’enlevé. Acte d’autorité. — 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
i ds samedi 34 octobre 1981 
UN DECRET 

• Approuvant 1e plan de sau- 
vegarde et de mise en vaieur du 
secteur sauvegardé d Auxerre 

(Yonne). 

DES LISTES ^ ^ 

• Supplémentaire d'admission 
& l’ école navale en 1981 ; 

• Supplémentaire d'admission 
1 aux écoles de service de santé des 

armées de Bordeaux et de Lyon 
(1981) ; 

• Complémentaire d’admission 
! h l'école militaire interarmes ; 


13. Qualité qui transparaît. Per- 
met d’être trente minutes plus 
tôt lA-bas ou trente ans plus tôt 
là-haut. — . 14. Nom de deux 
écrivains frères et Germains. 
Celles qui tombent de la cou- 
ronne n’ont, généralement pas la 
faveur du palais. Sa place n’est 
pas an salon, sauf à celui des 
Indépendants. — 15. Environne- 
ments d'un centre de production 
laitier. C’est parfois se creuser 
la tête pour se remplir l’estomac. 

Solution du problème n* 3044 
Horizontalement 

■ L Arsenic. — IL Roupillon. — 
m. Nu. CSL — IV. Illettrée. — 
V. Ce. La. — VL Attira RA — 
VXL Todt Sera. — VTXL Gelées. 
GA — IX Sa Aman. — X. Var. 


survenu ta 11 octobre 188L à Bllgny 


brée le samedi » octobre, â 11 heures : 
en l’êÿlsa de Dlves-sur-Mer (pai- 


gnt^ la^flonleur de taire part Ou 

NGUYEN TAN VUONG, 
survenu en son domicile, te 22 octo- 
bre 1981, & l’âge de trente-trois ans. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée le lundi 28 octobre. A 18 heures. 


AL - a Su Toléré. - 4 Ephé- 
11 des. -r B. Si Tarte Et. —J 


Henri BONNET, 
ambassadeur de France, 
enlevé O y a trois ans à raffeotton 




SOCIAL 


iSewawjÿ 


LE MÉMORANDUM SUR LA RÉFORME DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE Le nombre îles licenciements économiques én août 

I . O . An Ann «Lînntîfo An n,,J„ntïnn nmir IQRfi est resté Stable P» "PP 0 * 1 à l ' M dwBÎer 


La Commission européenne vient de transmettre aux Etats ripes de base: l'imité du marché et des prix, la préférence 
im mémorandum sur les réformes à apporter à la politique communautaire, la solidarité financière. La Commission reste, 
agricole commune (PACJ, conformément aux objectifs que lui l'essentiel, fidèle à la méthode préconisée voici un an par 

assignaient les Dix dans le - mandat » qu’ils lui ont confié le \ „ rv mémorandum 


30 mai 1980. Elle s est efforcée ae trouver les voies pernwœuii — . . . Aot . aP f„i rT « étrangères, puis 

de rendre la PAC moins coûteuse, moins chroniquement excèden- va être examine par les ndnistra es de CTnveSmeirt. 

taire, pins efficace, sans pour autant remettre en cause ses prin- les 26 et 27 novembre, a Londres, par les chers go 


De notre correspondant 


entreprises laitières qui ont une 
production à l’hectare d’herbage 
supérieure à 15 000 litres. Autre- 


les produits les plus sensibles la grammer une telle augmentation usines à lait. 

Q iS n lé^ne^mfeo fiction d'objectifs de production est raisonnable pour trots rai- 3) ^ VIANDE BOVINE. — Ce 


à l'automne 198a sons. Des possibilités d exporta- gecteur pose des problèmes crois- 

21 Pourquoi 1 9 8 8 ? L’idée est tions existent : la CÆ. devra ^nts a^responsables de la PAC. 

™ d’agir sur une période de cinq accroître son programme d aide, ^ production 1980 est de 7,2 mil- 

annees.le .mèrrHiranaTm^ te ^u- arLS . commission considère que H convient que les besoins sup- lions de tonnes, les importations 

r 5f5 e ^l2 1 les décisions nécessaires seront plêmentalres pour l’alimentation de 400 000 tonnes, les exportations 

?hic ^ Prises en 1982 pour application du bétail soient satisfaite i pour de 600 000 tonnes. Si aucune me- 

ESÏmH en 1983 : 1983 plue cinq ans nous l’essentiel grâce aux céréales ^ n'était prise, la production 

conduisent à 1888. Des objectifs communautaires. Dans le cas où, augmenterait de 1,5 % à 2 % par 

Alors qu’üatteigr^t enmoymM ^ p^u^n intermédiaires se- pour une céréale donnée, 1 objectif an au cours des prochaines années 

„ T ,2 ront fixés chaque année. Leur annuel serait dépassé, le prix (soit 82 millions de tonnes en 

Q 2 «T7 nrtrrriiriJiii dépassement déclenchera — c’est d'intervention sera légèrement 1988). alors que la consommation 

îiw Ojw rm E8 Dma£ ^ ta second volet du disDosttif — diminué. Outre cette expression ne progressera que de 0.7 %. fcou- 
Ko nirTa I nJ£E2i qoo un renforcement des mesures de de («responsabilité. la Commis- jouis par an. La Commission pro- 

X, IIS ^responsabilité , autrement dit sion propose que les prix com- pose de retenir 7.6 millions de 

une participation accrue des agri- munautaîres des céréales soient tonnes comme objectif de produc- 

*J?5 e v ° ÎSf, culteum aux dépenses de soutien, graduellement rapprochés des prix tion pour 1988. Cela implique une 

SL ** système, c’est son onginaUté. pratiqués dans te pays comrur- politique des prix très prudente. 

est modulé produit par produit : rente. L’écart entre les prix de la pour compenser les effets restrtc- 

l^ 1 JKPL ÏÏÎS3S , Ï 8B de f lvarot l , v , CEJS. et les prix aux Etats-Unis tifs d’une telle politique, la Com- 

Ce «St de l’ordre de 20 %. L'idée est mission préconise l'octroi d’aides 

été prevu (1 ECU = 5,80 P dsiotion des Dix, toutes cereales de f —, disparaître d’ici 1988. directe» aux revends de» netits 


^ Tmtf de le faire disparaître d’ici 198a directes aux revenus des petits 
7 ^ OT Jl ^; n _?? T ?rvÏÏL Enfin, P°nr que les disciplines producteurs, 
naît cependant que le danger lions de tonnes, la Commission vont ainsi être imposées à nos 


Selon les services statistiques du 
ministère du travail, dix-neuf mille 
deux ceni soixante-treize salariés 
ont fait robjet d'une autorisation do 
licenciement économique en août 
1981, soit 34.1 % de moins que le 
mois précédent, mais 0,4 % de plus 
qu'en août 1980. Le nombre d!éta- 
blissemonts touchés par des règle- 
ments Judiciaires au une mise en 
liquidation de biens s'est élevé à 
six mille cent cinquante-sept en 
aoflt 1981. soit une baisse de 29,1 % 
par rapport au mois de juillet, mais 
une hausse de + 28.9 °/o sur un an. 

La défense de l'emploi reste uns 
des priorités des luttas revendicatives. 
Ainsi, è Paris, environ cinq cante 
salariés C.G.T., C.FD.T. et C.G.C. de 
l’usine Kléber-Colombes (groupe Mi- 
chelin) ont manifesté leur refus du 
projet de la suppression de près 
de deux mille deux cents emplois 
en région parisienne envisagée par 
la direction. 

A Paris, toujours, quelques dizaines 
de travailleurs C.G.T. de la firme 
Caraver (groupe C.G.E.) venus de 
Tarbes om occupé, le 23 octobre, les 
locaux parisiens de la C.G.E pour 
protester contre le prochain licen- 
ciement de sept cent soixante-sbc 
salariés de l’entreprise tarbalse, dont 


Aux ASSEDIC de Perte, le conflit 
pour ('augmentation des effectifs sa 
poursuit A Sochaux, chez Peugeot, 
quelque cinq cente des sept mJBe 
ouvriers de l'atelier., de carrosserie 
ont fait grève quelques heures le 
23 octobre pour obtenir l'Ouverture 
de négociations' sur :1a cinquième 
semaine de congés, le pas&age aux 
trente-huit heures et ràUégernanr des 
cadences. La C:S.I_ syndicat -majo- 
ritaire du. groupe PeugBot-Cftroén- 
Talbot a demandé, pour sa part.' le 
23 octobre, è négocier avec le gou- 
vernement - -gu/ s’est affirmé ouvert 


Cependant l'application de la toi 
d'amnistie du- 4 août 1981 a fait 
l'objet d'un premier bilan recensé 


Une cinquantaine de salariés ont 
été réintégrés dans leur en- 
treprise selon Is centrale. Parmi 


eux. MM. Miche) Derian o (Renault), 
Gérard Pussat (pompier à Saint- 
Malo}, des salariée de «éveJtrt flsay- 
les-MouHnoaux), de &RA. (chantier 
nucléaire de Gravelines, dans le 
Nord). 


naît cependant que le danger lions de tonnes. La Commission oui vo nt ainsi être imposées à nos 

d'excédents chroniques, coûteux propose de retenir comme objectif r^^nitpnr*: ne profitent nas à r, . , ... 

à résorber, n’est pas écarté. Afin de production, pour 1988. 130 mil- fers. ÜCS prodUffS medlfeTTHnee/tS 

— la Commission propose que soient j*, ^ dont i„ Drodn „ 

, plafonnées à leur niveau actuel 

ETRANGER ■ «tSSÊBjS 

MWtï WSïSîK 

En ltolie SWS»SÜKSS: 

- t l ,d miJiîIÎ? mentation annuelle autorisée de 

PRES DE DIX MfLLHWS DE TRAVAILLEURS MT SUIVI jS Sjftg jagUSra îi « 

LES G0#SlfiHES SYNDICALES D’ARRÊT DE TRAVAIL jSÆÆ cït s » et tT feonS uè ïï 

Correspondance IS MoSrede la ont été présentées aux gourer- 

au otocage ae ra proaucram. Aaais y^rnp ntf; membres voilà trois 

Rome. — Près de dix millions ODertissemeTit cm gouvernement 5e po&tiv* ^\es stocks de 6 beurra Poar I ’^ u ^ e 4'olive, la 

de travalllenrs italiens ont cessé if. Spadolini pour qu'ü change sa ont disparu, ceux de poudra de met laccent but la 

le travail pendant quatre heures, politique économique * fie Monde lait sont bas. grâce à une gestion nécessité d on meilleur contrôle 
le 23 octobre, à l’appel des confê- du -13 octobre). Des dirigeants des efficace, les prix mondiaux sont ? e 1 ® lde - Afin surtout de réduire 
dérations syndicales : C.GXL confédérations CJJ3.L et U IL, red^Ss rt ^rSSh^mt pu I e * charges ’ f^e propose de pla- 
(communistes et socialistes), liés peu ou prou aux partis de la être conquis, avec des subven- fonner ^ volume laide accordée 


AFFAIRES 


M. DREYFUS OPPOSE U GESTION DE RENAULT 
A CELLE DE PEUGEOT 


dusfcrie, répondant aux orateurs 


plusieurs question* orales. 


dredi 23 octobre au Sénat. 
M. Mâchefer CP.S„ Y ve Lines) 
s'est particulièrement inquiété 
des conséquences de la crise de 


déclare notamment : *n y a 
vingt ans et même un peu plus 
que Renault a voulu profiter de 


la conjoncture pour s’implanter 


qué le véritable début de ta ren- CJSiL, tenaient, en revanche, à M ?SmSo D Dépose le 1 5S at “ transfor- 

trée socia le, . _ . . értter de i donnât un caractère m TntS d?“ toxe de &nSon- ^-to p&uc aon da pçmmM 

Le mouvement, à l'origine, ne. « trop politique au mouvement ». sabüité à son niveau actuel de 681 . ex péaentaire, te retraits sou- 1 
concernait que les travailleurs a Turin, après la fin d’un long Z5 % du prix indicatif, mad», inno- JpP°rtants et «ritteux ; la 
agricoles et se voulait une riposte conflit avec la Plat sur te licen- ^n, etgeSto îTdkection de d ^ oura ^ er 

a l’interruption des négociations cléments et la défaite syndicale, souhaitée par Paris, die propose ta production de mauvaise qua- 
avec le patronat sur la limitation contrairement à l'habitude, te que te trente mille premiers^ mares Lt £L,* pi F poa îî. ( de lunj î2 : je ïes 
du coût du travaiL Les débraya- confédérations de la ville produits («qui « re S? lts à q J uantit ^-_ t 

ges se sont néanmoins étendus, n'avalent pas appelé & une rnanl- France en moyenne aux sept pre- ^ ^ iï ntrepartie . d ®, eff ° r f s 
quoique de façon très limitée, à f esta tion. mais simplement à des mières vaches) soient dispensés de a 15!L a B ncult f u ®. ta 

d’autres catégories, comme te débràjteges sur te lieux. Selon la la taxe. Un super - prélèverant esti ? :ie qn S C - E - E ' 

transports, te administrations direction de la Plat, ceux-ci furent gérait de surcroît prévu sur les d 2iLf ont:ll !5f r à . pratiquer une 
publiques, te banques. suivis à peine à 30%. Les syndi- laiteries qui développeraient leur ÎÎP^rF j 1 exportation : 

Une partie delà C.GXL, et cata affirment, en revanche, que production de plus de 0.5 % par “ paxt ?f tueDe échan- 

notamment las communistes, sou- près de 60 % des travailleurs ont an L'ap pLi cation du super-praè- ^ mondiaux agricoles ne devrait 

haitalent faire de cette grève «un débrayé & Plat. — M. S. vemerrt au niveau delateterië E 83 d J™f nuer J 1 . 1 ® 1 à 1958 La 

système : te entreprises pourront Sp^^niii^iîSn 

Aux États-Unis 3StfïttS5Hr , SJr , 5 

développement 5f°SÆ S 

IC rmrr nr ■■ inr . .„c,«rrf ce j tnt pu ,«nu»r de wm qnl] convient, par œœrn- ÎLjSïS’ -‘I2 ! ,i^ï 0l î5S5? t If 


cette industrie sur l’emploi dans 
son département. Cette Indus- 
trie, estime-t-il notamment, ne 
doit plus être considérée comme 
« la vache ^ lait de la fiscalité », 


Ta fait seule jusqu’ en, 1962 et 


• serait-ce qu’en raison de -son 


ensuite avec Faide de son action- 
naire (l’Etat) au taux dé 5,7%, 
c’est-à-dire dans des conditions 
tout à fait normales. Peugeot, 
lui, admirablement bien géré Se 


'effets de cette crise en Franche- 
Comté. ML Vallon (Un. cent, 
Rhône), réclame des mesures 
susceptibles de rendre l'indus- 
trie automobile de plus en plus 
compétitive face â la concur- 
rence internationale. M- Schmaus 
(P.C, Hauts-de-Seine) demande 
notamment que l’on renégocie 


façon patrimoniale. S’est tourné 
plus tardivement vers Fextérieur. 
23 a fallu donc le faire par fu- 


sions longues et délicates. Il a dû 


détérioration dé nos échangés 
avec ce pays. L’industrie automo- 
bile disposa d’atouts importants. 


certains accords Internationaux 
trop contraignants selon lui. 

M. Dreyfus, ministre de l’in- 


trument de production. » — A. G. 


U COUT DE LA VIE A AUGMENTÉ DE 1,2 % EN SEPTEMBRE StSS ïSC® SBS SS 


Les difficultés 

des constructeurs américains 


Après une nouvelle année 


Washington (AJ J? J. — L’Indice baisse, de ceux des produits p«ro- jettïr au prélèvement Spécial des 
du co fit de la vie a . augmenté de liera Elle est due, selon de nombreux 

12% en septembre, après s'ètre spécialistes, pour une large part à ' * 

accru de 0.8 & eu août et également des causes internes : persistance d’on . 

de L.2 % en Juillet. En un an, par Important déficit budgétaire, stagna- jülVP/l I //T/ /Dt 

rapport à septembre 198D, le taux tion de la productivité, niveau élevé «L • U»\L 

s’établit A 1W %- Pour les nenf pre- des taux d’intérêt que le Système 

mi ers mois de 19R1, la hausse des fédéral de réserve entend maintenir. 

prix à la consommation ressort à un niejt . . . _ 

peu plus de 10 % en rythme annneL Un 0CS lOnQBICUrS Q6 l3 C.G.A. 

L’augmentation des prix des pro- 

ment (+ m %) et^ des^tr&nsports s’est glissée dans la seconde êdl- M. HENRI CANONGE EST MORT 

(+ 1,2 %) a été, selon le départe- tion de notre article consacré au _ . _ , . ^ ^ 

ment du travail. largement respon- Crédit agricole fie Monde daté ^ vien * 1 ^ 


ENERGIE 


GENERAL MOTORS MET A PIED 
DEUX MII1E CINQ CENTS 
SALARIÉS 


Un des fondateurs de la C.G.A. Avant la réunion de TOPEP 


serrées début octobre. Les trois 


Crédit agricole ne Monde daté Henri Çanonge, qui ment de 
du 34 octobre 1981). Le poste de nMunr a 1 âge de soixante-sept 
directeur général adjoint du Crè- rut un des créateurs et oni- 


Poux l’ensemble de issu, la. hausse dit agricole vient d’être attribué ‘tas structures des orga- 

du coût de la rie avait été de iM %. à M. Michel Bon (trente-huit ans. notions agricoles, mises en place — 

Poux le troisième trimestre de 1981, ENA. Inspecteur des finances) <et a “ 0 “ at *? n ; J . ..... ., . . . 

le taux annuel s’établit ai M % non pu à IL Michel Bonnot), -iLSK? JSjZJ 3 VP* ü 716111 1°^ un , rab ÿ s 

La reprise de rinfiatlon est inter- tand i s que M. Jacques Bonnot a Em i / e-les-CtivcTines (Lozère) et de 2 dollars par baril sur le prix 
mue, malgré le recul dre prix des effectivement été nommé au poste s „on père était pasteur protestant, de vente de son pétrole, affirment 
latiëres Dremlèrre r— 2.1 % en sen- de directeur eénéral à la ml-ssn- Ingénieur agronome. S dirige les _ ml lieux spécialisés new- 


LA LIBYE ET LE NIGERIA 
OFFRIRAIENT DES RABAIS 
SUR LE PRIX DU PÉTROLE 


141941 véhicules lors de la 


correspondante de 1980, soit une 


La Libye vient d'offrir un rabais 


baisse de 27,6 Alors que le 


marché s'était maintenu en sep- 


matières premières (— 2.1 % en a 


tembre) et la sta b ilisation, voire I 


code d’octobre, atteignant 34.7 %. 
General Motors, après avoir 
annoncé une pôle de 468 mil- 



lions de dollars au cours du troi- 
sième trimestre, prévoit la mise 
à pied, pour une durée Indéter- 
minée, de 3 500 ouvriers de son 


générale de l’agriculture. Il en Le Nigéria. dont le pétrole 
sera le directeur de 1945 à 1953. a une qualité proche de celui de 
Cet organisme, qui était d'ins- la Libye, a lui aussi Informé ses 


City, qui en emploie 6 000. Causes 


veaux élevés des taux d Intérêt. 


présentation et de coordination [ terme pourrait être réduit de 


créèrent la F NS£-A^ ü devait I le Nigéria avait diminué ses tarifs 


très vite dépérir. M. Canongc de- . de 39 à 38 dollars le baril. Cette 
vient alors le secrétaire general, nouvelle baisse porte donc le prix 
pms directeur général de la C on- du pétrole nigérian à 84*60 dol- 


fédération nationale de la coopé- lars le barü 
ration, de la mutualité et du crè- A mmna d'une de la 

** agricole. conférence extraordinaire qui sera 

Camcmqe sera contraint, en réunie à Genève pour tenter de 
janvier 2975, d abandonner ses réunifier les prix des pays mem- 


* j® 8mu bres ,*» r Organisation. rOPEP 

«t pression du président AJexan- semble confirmer qu’un accord 
are Boniean. sera possible sur la base d'un 

Ën 1970, M. Canonge avait, été prix de référence pour le brut 


nommé conseiller d'Etat en ser- saoudien léger de 34 inlterfï 

vice extraordinaire. Membre du sait une hn.n«p de 2 dollars — 
Comité economique et sacrai du et des primes de qualité et de 


Mante commun depuis 2958. a I proximité des marchés de 


f - f - f - f - f - %■ f - f - f r - 

H) it FERRI, FERRI, GERME S.A. - A Paris. 53, rue Vivienne - 75002 - A Bordeaux. 16 Cours du Chapeau-Rouge 33000. (56) 48.54.77 
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SOCIAL 

En marge de la Semaine nationale des personnes âgées 


pour le développement des soins à domicile 

Vingt-deux associations de bienfaisance participant à la 
Semaine nationale des personnes âgées — célébrée du 19 au 
25 octobre — viennent de lancer nn appel en faveur des vieil- 
lards handicapés. Problème important, peu abordé, qui 

concerne à la fois les handicapés vieillissants [souvent bien 
avant soixante anal et les personnes âgées devenues dépen- 
dantes. Selon M. Cipriano, responsable de l’association des 
Petits Freres des pauvres, prés d'un million de personnes figées 
sont handicapées, dont nn tiers ont pins de qu atre-vin gt-cin q ans. 
Leur drame principal est la solitude. 

La condition de ces vieillards malades on Impotents — et 
singulièrement des quelque quatre cent mille d’entre eux qui 
se trouvent hospitalisés on hébergés dans des maisons de retraite 
médicalisées — requiert une meilleure coordination des rôles 
respectifs de la famille, des médecins et des services sociaux, 
notamment pour les soins à domicile. Mais une véritable réforme 
des structures exige des sacrifices budgétaires. Telles sont aussi 
les conclusions d’un colloque organisé par le Centre interna- 
tional de gérontologie sociale IGXG.SJ (1),- en collaboration 
avec l’école nationale de la santé publique de Rennes. 

De notre envoyé spécial 

jugée sur la façon dont*eUe & traite 

ses malades âgés. En gériatrie, la __ 

parole est aux législateurs. » Quel- sonnel du service de gériatrie" ~de 


Après l'occupation d'un domaine à Ghisonaccia 

Les syndicats agricoles durcissent leur position 

De notre correspondant 

Bastia. — La fédération dépar- régionale remplaçant la SAFER 
tementale des syndicats d'explol- et de plusieurs offices fonciers 
tante agricoles et le centre dépar- cantonaux : quatrièmement, la 

te mental des Jeunes agriculteurs création d’une taxe sur toutes les 
de Haute-Corse ont nettement marchandises agro - alimentaires 
durcd le ton après l’occupation entrant en Corse pour financer 
du domaine de Pinia [800 hecta- le développement agricole, 
res appartenant à. la famille Fer- Us demandent aussi la suppres- 
aandez. originaire d’Algérie, et sion des deux départements « di- 


dre contact avec les occupants louer et vendre les terres, 
et de constituer, de fait, une 

coopérative foncière, qu’ils se _ 

chargeraient d'organiser, et qui en place pour récupérer le do- 
loucrait. aux jeunes agriculteurs malne de Pinia doit permettre 
sans terre, le domaine occupé. d’expérimenter la formule qu’ils 
M. Jean-Baptiste Bartoli. pré- entendent par la alite étendre 
niveau régional 

DOMINIQUE ANTON!. 


i dernier trimestre par le per- 


de handicapés, a montré l’impor- 
tance de ces problèmes relation 
bilan nels. Si la plupart des familles 


secteur soclo - sanitaire rfaryt _ w iw 

domaine des personnes figées, sou- ment d’une 

lignant les carences en équipe- s’opposent a_ 

mente, en pers onn e l s et en moyens généralement pour des raisons 


(88 % étalent présentes 

.1 I , Jan), d’autres 

s’opposent au retour du patient. 


matériel et faute de 

Sur le plan humain, l’hosplta- moyens d’accueil et de rfiadap- 
lisation qui sanctionne une mala- tation : « C’est moi que vous 


personnes. Or les parents, les mé- remis sur pied. 


decins, les travailleurs sociaux, 
interviennent trop souvent 
ordre dispersé en dehors du i 


M. KRASUCKI DÉNONCE 
L’ « EXPLOITATION MALSAINE» 
DU SUICIDE A LYON 
D’UNE MILITANTE CÉGÉTISTT 


20 octobre & Lyon, de Mme Geor- 
gette Vacher, responsable 
s Pénuries » de l’union départe- 
mentale C.G.T. du Rhône (le 
Monde du 24 octobre). M. Kra- 
sucki, secrétaire confédéral de la 
C.G.T, a dénoncé, le 23 octobre, 
devant les militants de cette 
union, réunis en congrès à Lyon. 


affirmé M. KrasucfcL 


demandé qu’une enquête soit 
engagée « pour faire la lumière 
sur les circonstances qui ont 
entouré la mort de Georgette 
Vacher ». 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE U BANQUE DE (RANCE 

IIWM IV jets a «artsno 
(en militons de flrmesi 

AU 15 oct. 1981 


1} 08 at CBENfUXS SUR 



21 CREANCES 8UB LE 
IRESW 

a CREANCES PI ONE* 
tuai D'OPERA II [WS 
OE REFIWUiCEHEin 


nurctafc nMtAtalre at 


ACTIFS 0E RESERVE 


a COMPTES CREDITE 88S 


les membres du CJLGjs. preconl- 


unités d’hébergement & caractère 
familial. Implantées au cœur des 
quartiers. Us déplorent que nos 
hôpitaux et nos hospices regor- 
gent de vieillards accueillis abu- 
sivement, notamment dans les 
sections psychiatriques. Four la 
personne figée, cette hospital isa- 


les gérontologues réunis à Rennes, 


risques qu'il peut comporter, vaut 
généralement mieux que l’admls- 
3 ria.n« une maison de retraite 
dans un service gériatrique de 
long séjour. « Le long séjour, 
sens de la loi, dira encore le doc- 
teur DecbeJotte, ce n’est qu’un 
mouroir. » Four éviter cette issue, 
a estimé M. Mereereau. président 


sonne âgée malade devrait être le 
centre d’un réseau de relations 
où les interventions du milieu 
hospitalier, souvent surchargé, 
seraient épaulées par celles du 
secteur social et — pourquoi pas ? 
— des a us locaux et du secteur 
associatif. En définitive, si une 
très grande majorité de person- 
nes âgées vivent & leur domicile, 
-'est souvent grâce à toute une 


individus. Certains médecins pen- 
sent qu'il vaudrait mieux déve- 
lopper ce qui existe — en for- 
çant les établissements de moyen 
séjour fi accueillir des vieillards 


très de rééducation fonctionnelle. 

Mais tout cela est affaire de 
finances, comme le souligne 
M. PavarcL directeur de la Caisse 
nationale d’assurance - vieillesse 
des travailleurs salariés (CNAV) 
Cet organisme ainsi que les ins- 
tances régionales de la Caisse 
nationale d'assurance - maladie 
(CNAM) consacrent déjà ressen- 
tie] de leurs moyens financiers a 
l'aide ménagère (en 1981, sur 
900 millions de francs de dota- 
tion : 728 millions de francs, soit 
94 %). Four la i * •— - — * 
sons de retrt 
H. les crédits d'Etat passeront 


n COMPTES LREBIIEURS 
DES kSERTS EC0ND- 
U ISO ES ET F1NANC. 


Astres m mutes, 

«Mans et «atres es- 
gagnunts • vna les- 

dettMMHt rto-A-rts 4® 


LOATfOH SES AVOIRS 
PUBLICS E* » - 


B) DIVERS 


Corse 


Leccia, chargé, par le ministre de 
l’intérieur et de la décentralisa- 
tion, de suivre ces affaires corses l4J ^ ^ 

à qui l’on avait reproché d’avoir a vingt le nombre des cantons, n y 
* * * J ’ ’*“* -ment quarante-neuf : 

i Haute-Corse et vingt 




ture. Selon M. Bartoli. M. Leccia 
aurait, volontairement, retardé la 
venue d’une mission d’informa- 
tion. L'arrivée de_ celle-ci a. * Attentats manqués en 
cependant, été confirmée par te Haute-Corse. — A Algajola. en 
comité mtermJnisténeUe consa- Haute-Corse, des élèves jouant 


agricoles ont présenté leurs o 
positions pour le 
lier de la région i 
cument de cinquante pages, remis 
fi M. Leccia U y a quelques se- 
maines. La F. D. S. E. A. et le 

CDJA de Haute-Corse posent visait, en fait, l’agence du Crédit 


i à feu électronique. L'explo- 


quatre préalables 

blés » : premièrement, la reprise 


mitoyen du groupe sco- 
ries c terres spoliées »; deuxiè- ~ÂCorte, deux bâtons de dyna- 


agricole 

taire. 


d’authentiques unités géogzaphi- explosé. Us avaient été déposés 
(1); troisièmement, ’ ’ ' ' 


FaSfs et projets 


QUATRE CENTS 
ASSOCIATIONS A PARIS. 


associations de F en vir o nn ement ». ten ce serait renforcée et que le 
organisée le 23 octobre à Paris, prochain directeur de la qualité 
a « fermement » recommandé fi de la vie serait issu du monde 
celles-ci de g conquérir leur légi- associatif. 


tants d’associations participaient 
fi cette rencontre. 

Les associations de l' environne- 
ment — on en compte environ 


FEU VERT POUR EJ) J. 
DANS L’OZERAIN. 

t Le Conseil d’Etat a levé le 

quatre mille — sont par essence gujgjg & exécution des travaux 
contestataires. Leur position, de - été g^rdé, le 30 sep- 

œ lut. est souvent ÆÜcate face ££, to. » 1 cS aUnT 
à l'administration chargée de les SS^de Diion anï démnss 
s reconnaître ». de leur «corder. à Viws dT la SSÏ 

éventuepement, des subvœtiœn^ traction d’une importante ligne 
M. C r é pe au leur a conseillé f ÏJSJ tension danT la vallée de 
d’ad^it^ 1" forme Tedérativre qT^ l’Ozeram, dans la Côte-d'Or. 
a-t-U dit. « Cettedéctelon va permettre à 

moy en s, leur efficacité et leur gjjj ^ construire une ligne de 
représentativité ». ^ 400 000 volts, destinée principa- 

les associations ont fait part lement fi acheminer l'électricité 
fi leux interlocuteur de leur détir ^es centrales nucléaires de la 
d’avoir des « relations prtoüê- région du Rhône vers la ban- 
çrjées » avec te minbtère de len- ^ et g^d-est de Paria, et 

vfconnement, et elles ont expose 4 s'opposent depuis plu- 

A 11 ^- ^ f5 u * SB ^SS 0 ÏÏU5*îSi3Sîr 8161113 eLanèes les défenseurs de 
à l’amélioration de leur statut. «-MAe de l’Ozemin. 
insistant ^particullèeraent sur «Te A ehp, on indique que les 
respect dé travaux ne pourront vraiment 

- être entrepris que lorsque te 

préfet de Côte-d’Or aura accordé 


de leur autonomie d’ action 

En concluant, M. Crépeau ^ „ „ 

claré qu'il veillera, dans son sec- ^ permis de construire, et que 


, à l'application de la lo! ae les maires des communes oônoer- 

1978 sur l’accès aux documente nées par ]B auront été 

administratifs ; il a aussi annonce réunis. Des sondages axchéolo- 
pluslenrs mesui«sj tenant fi ■ ““7 glques devront en outre per- 
tipber tes occasions de dialogue . de renseigner la direction 

- départementales des affaires 


de 140 millions de francs 
fi 300 millions de fr&nce 
avec la participation de la CNAM 


(14 ft) et de la Caisse nationale 
d’assurance - vieillesse ' " ’ 

L’Intervention 
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Sécurité 

sociale dans l'aide aux malades 
figés constitue ainsi l’élément 
décisif du maln.len à domicile 
s Le problème qui se pose pour 
l’avenir . 3 conclu M. Pavard. est 
de savoir si le système de finan- 
cement actuel permettra de mener 


b tes sont considérables. 

Mais la nation peut-elle refu- 


mondiale du 

JEAN BENOIT. 


M, rue Jtxuffroy, Paria 17«. 


jfc Monde 


73427 PARIS - CEDEX 89 
C.CJ. Parla 4287-23 


ABONNEMENTS 


TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 


- BELGIQUE-LUXEMBOURG 


n. SUISSE, TUNISIE 

f 6C7 F 949 P 1 238 F 


Les abonnés qui paient par 
chèque postal (trois voleta) vou- 


Chnngenienis d’adresse defi- 
aluls ou provisoires (d e u x 
lent aines ou plus) : no* abonnés 


rédiger tons les x 


i partie le tracé de Ja 


— Les «quatre roues», rapporte 


globalement cette année moins 
d’accidents, de blessés et de tués 
sur les routes françaises. 

Fendant les huit premiers mois 
de 1981, te nombre des accidente 
(154 331) a diminué de 4^ %. 1e 
nombre des blessés (216 389) de 
2JS % et celui des tués (7 978) 


, s’est 

é'evé en France (sauf la région 
parisienne . et tes auto 


premiers mots de 1980, 

• Une usine de planches à 
voile à Béthune. — A l’initiative 
d'un Parisien. M. Patrick Dus- 
sossoy, et avec raide de la 
DATAR et de l' Association pour 
l'expansion 

Calais, une 

de planches fi voile va s’installer 


rannee 1982. Soixante -dix per- 


Ile-de-France 


Les projets de la mairie de Paris 

• Des logements à La Villette 

• Développement des équipements sportifs 

Le projet d'aménagement de La Villette (nn grand parc et 
in musée) proposé sous le septennat précédent va-t-il être 
modifié? Vraisemblablement, si l'on en croit les propos tenus 
le vendredi £3 octobre par M. Jacques Chirac, qui. à deux 
reprises, vient de rencontrer M. Jack Lang, ministre de la 
culture. Le maire de Paris a indiqué que ■ la ville allait 
construire des logements » sur une partie des anciens abattoirs. 
Le maire a. en outre, présenté l'ordre du jour de la prochaine 
séance du Conseil de Paris, qui aura heu le mardi 27 octobre. 

• RUES PIETONNES : « La • AUTOBUS : de nouveaux 

Ville est responsable de leurs couloirs réservés aux autobus 
aménagement et de leur pro- seront créés sur 2 kilomètres 
prêté, et la préfecture de pattes de chaussée. Une gare routière 


et le ministre de rtntérieur sont va être installée aux abords de 
esponsables du maintien de la gare du Nord, et le secteur 
"ordre», a déclaré M. Chirac, de la Plaine de Vauglrard, dans 
lui a annoncé qu'une nouvelle le quinzième arrondissement, sera 
.ois ü allait s’adresser aux pou- mieux desservi grâce fi un pro- 
voirs publics pour qu'ils tiennent kmgement de ligne, 
leurs engagements. ^ PISTES CYCLABLES : te 


SANTSETTES : quatre cents maire de Paris estime qu’une telle 
_ jettes (sanitaires publics fi piste paumait être créée sur la 
entretien automatique) seront voie express rive gauche. H vient 


dont cent cinquante avant la fin tation entre leurs services res- 


FONTAINES... 

La fontaine de Varsovie (cin- 
quante-deux jets d’eau), au Tro- 
cadéro, va être remise prochai- 
nement en état Les travaux, qui 
commenceront le 15 mare, de- 
vraient être achevés pour l'été 
1982, a indiqué M. Jacques 
Chirac. 

Une vaste opération de res- 
tauration des cent cinquante 
fontaines de Parle a été entre- 
prise en 1978, et doit sa termi- 
ner au printemps 1983. Déjà, 
soixante-seize fontaines ont pu 
recommencer fi fonctionner, a 
précisé M. Chirac. Pour celles 
du Trocadéro, l'importance des 
travaux, évalués fi 27 millions de 
francs, nécessite un engagement 
par tranches dont la première, 
qui se montera ô 10 millions de 
francs, concerne non seulement 
la réfection des jets d’eau de la 
fontaine de Varsovie, mais aussi 
celle des gazons ainsi que la 
plantation de conifères. . 

Douze nouvel! es fontaines vont 
être Installées dans la capitale, 
dont quatre de petites dimen- 
sions. dans le cinquième arron- 
dissement. aèrent conçues par 
les élèvBs de l'Ecole nationale 
supérieure des beaux-arts. 

En revanche, c’est fi deux 
artlties de renom, las sculpteurs 
TTnguely et Nlckie de Saint- 
Phaile, que le maire de Paris a 
confié l’étude d'une fontaine qui 
sera Installée près du Centre 
Georges-Pompidou, sur le toit 
de l’Immeuble où est installé 
l'IRCAM. - Un tel ouvrage de- 
vra nécessairement avoir des 
lignes modernes, épousant celles 
du Centre Pompidou -, a indiqué 
M. Chirac, qui s rappelé le suc- 
cès que connaît la fontaine do 
Bâle, avec ses mobiles de Tin- 
guely. Pour le financement de 
cette fontaine, fi Beaubourg, le 
maire de Paris envisage de faire 
appel au mécénat 


a annoncé la création pro- 
chaine d'un « S.V.P. sports », per- 
mettant, sur simple appel télé- 
phonique, d’être Informé des 
conditions de pratique du sport 
de son choix. Le maire de Paris fi, 
aussi, décidé d'onvrir plus large- 
i public tes deux cent 


associations. Ainsi, pour tes pis- 
cines, une carte d’abonnement 
créée, permettant, moyen- 


tennis, priorité sera donnée à la 


veaux courts ont été ouverts en- 


foncer de mieux utiliser les instal- 
lations existantes en tes mettant 
fi la disposition du public, le sa- 
medi et te dimanche, avec possi- 
bilité d’une réservation par télé- 
phone. Le maire a décidé de 
mieux faire connaître tes équipe- 
ments existant dans Paris à l’aide 
d’une signalisation spéciale qui in- 
diquera les installations sportives 
et l'itinéraire fi suivre pour s'y 
rendre. 


JEAN PERRIN. 


U DUE SAINT-ANDRÉ-DES-ARTS 
SERA-T-ELLE RENDUE 
AUX VOITURES? 

La rue Saint-André-des-Arts 
sera-t-elle rendue aux voitures ? 
Le mensuel le Courrier du 
7/' arrondissement, dirigé par 
M. Pierre Bas, député RP JL. 
vient de lancer un sondage 
auprès de ses lecteurs pour 
savoir « s’üa souhaitent le réta- 
blissement de la drculattcm auto- 
mobile 


Saint - André-des- 


impossible. déclare M. Bas. « Des 
hord-s de clochards ont envahi 
sent installées, souvent 


à demeure, sur les bancs publics 
destinés au repos des promeneurs. 
Provocation aux passants, gestes 
impudiques, urine sous les por- 


voitures, vol à la tire, sont désor- 
mais l'occupation préférée de ces 
vagabonds auxquels, semble-t-il. 


les votes piétonnes est actuelle- 


• Exposttion Guy Môquet dans 
le métro. Le 23 octobre 1&41. fi 
C ha teaub riant, Guy Môquet, un 
Jeune militant communiste figé 
de 17 ans, était fusillé par les 


Claude Quin, président du conseil 


métro qui porte le nom du Jeune 
martyr une exposition qui doré- 
navant rappellera aux voyageais 
le souvenir de ce lycéen qui t at- 


ECHECS 

Au championnat du monde 
UNE FINALE 

. POUR QUATRE CAVALIERS 

Bien qu’elle se soit terminée 
par la .nullité, la huitième partie 
jour a Merano (talie) entre 
Anatoly Karpov et Victor Kortch- 
nol. a été digne d’un champion- 
nat du monde. Rien n’a manqué: 
l'innovation dans l'ouverture 
(voir le Monde du 24 octobre), 
la pression constante du cham- 
pion du monde bien contenue par 


rilteuse et. fi la reprise, vendredi, 
quarante coups qui témoignent de 
la haute technique des deux 
grands maîtres. 

Une grande tension régnait 
dans la salle. En effet. Kortchnm 
fut trois fois victime du 


coups, et d'une heure pour les 
seize coups suivants. Or aux qua- 


Aprts l'échange des tours, puis 
des fous, chaque adversaire dis- 
posait de ses deux cavaliers et de 
deux pions. Quand Karpov, après 
une superbe chevauchée, captura 
l’un des pions, on put croire qu’il 
parviendrait fi ses fin& n n’en 
fut rien et, après dix heures de 
Jeu. ce fut le champion du monde 
qui proposa la nullité. 

La neuvième partie se dispute 
samedi. Rappelons que Karpov 


KOttTCHNOT 
Position à l’»J o ornement : Blancs : 
Rél, Ta3, FUI, Cd3 et é3, PM, çS. é4, 
O. B3, h4. Noirs : Rf8, TbS. Fé8. 
CÇ7 et efi Pbfi rt. êS. 16. et. bï- 


48. TXd7 PXH7 


72. CXH CXM 
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CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS MARCHÉS 


L'euromarché 


Le marché monétaire 


Affaiblissement général 


Nouvelle baisse des taux en France 


Le marché euro-obligataire fait 


tin us d’osciller au gré de l’évo- 


s’étant à nouveau tendus à New- 
York, où le marché des capitaux 
demeure sous la pression consi- 


dérable des prélèvements énormes 
du trésor américain, le secteur 
des euro-emprunts en dollars et 


Poar sa part l’emprunt de 
60 ■'aillions de dollars lancé par 
la Consolidated Bathurst Ltd. 
société papetière canadienne, est 
plus classique. D’une durée de 
sept ans, fl est ouvert jusqu’au 
27 octobre avec un coupon annuel 
de 17,50 Si. Les premières répon- 
ses se sont avérées positives, mal- 
gré le climat adverse. De toute 
manière, la très kmgne période 
de placement laisse le temps suf- 
fisant pour que le papier atteigne 
les portefeuilles des investisseur 


98 deutschemarks sur le marché 
secondaire. 

D’une manière générale, la mo- 
rosité est profonde sur le marché 
allemand des capitaux. Alors que 
les besoins du Trésor d’outre- 
Rhin étalent. 11 y a encore peu. 
estimés à un maximum de 2 mil- 
liards de dents chem arks, on 
s’aperçoit maintenant que c’est 


la baisse des taux en France, 
voulue par les pouvoirs publics 
après la dévaluation du 4 octobre 


le marché, la Baoaue de France 
abandonnant, le 20 octobre, le 
mode d'intervention qu’elle avait 
Institué le 20 avril 1981, & savoir 


à l’année prochaine. « car Ü y 
aura une chute de F inflation », 
et critique l’action menée par lé. 
Fédéral Reserve Board (Fed). Ce 
dernier, a encore dit le président, 
< n’a pu opportunément main- 
tenir la masse monétaire dans 
les limites fixées et n’a pas su 
tenir compte des réactions 
contraires de Wall Street » 
Quant au président du Fed. 
M. Paul Voleter, u a affirmé que 


à taux fixe est redevrau hésitant. C’est au Koweït, que le Crédit Etats-Unis : dans les deux cas. 1 SJEj i * 1 ^L 1 ^nterrenticttS ” ue raîen owîjonc- 


succédê une grande prudence. 
Seulement deux eoro-emlasions 
nouvelles ont vu le jour depuis 
lundi, tandis qu’une troisième 
était éventuellement attendue an 


national s’adresse, actuellement, les déficits budgétaires rejaillls- 
pour lever 7 millions de dinars sent négativement sur les mar- 
de ce pays par le truchement chés des capitaux, 
d’une euro- émission d’une durée Nombreux sont ceux qui esti- 
de dix ans qui pourra néanmoins ment que les perspectives de la 
être remboursée après sept ans, devise canadienne sont meilleures 


de première catégorie sur des 
durées de dix à quinze jours. Les 
achats, sur adjudication, ont été 
effectués à 16 % contre 16 t/2 


à moyen terme que dans l’immé- muo 2 le falt à noter, ee défend dé ’ 


tendance. Ce changement ne se 
produira que l’année prochaine, 
lorsque la psychose inflationniste 
aura été « cassée ». M. Volcker, 


^ — combler une partie h» 

déficit budgétaire, puis environ 
30 milliards de francs 


lancé par la Caisse française des 
matières premières (C J MJ.). 

Celui-ci, d'une durée de quinze 
ans, se présente dans le cadre 
d’une formule originale puisque 
les porteurs auront la possibilité, 
s’ils le désirent, de demander le 
remboursement par anticipation 
de leurs obligations, au pair, à 
la fin des troisième, sixième, neu- 


11.76 %. Les conditions définitives 
en seront arrêtées le mardi 
27 octobre. A l’exception de Pari- 
bas, le syndicat majoritaire de 


dlat, lorsqu’on la compare à sa 


peut-être pourquoi un certain 
nombre d’euro-émisslons en dol- 
lars canadiens ont été lancées 


mier palier de baisse, comme nous 
le laissions prévoir la semaine 


prévoir, comme le célèbre expert 
Henry Kaufman, une nouvelle 
envolée des taux à des niveaux 


étalent généralement offqtes. 
elles ne manquaient pas de sou- 
lever un fort intérêt. Le dentiste 


de base des banques va être i 


belge notamment, ainsi que l’oz 
représente outre-Qulévrain l'ar- 
chétype de l'investisseur privé, i 


entre autres, se charge des place- 
ments du pays. Le dinar dn Ko- 
weït présente pour les emprun- 
teurs un énorme avantage : à 


se tromper que las quatre 


conditions du marché à l’époque. 
Offerte à 99,625, l'émission est ga- 
rantie par la République fran- 
çaise. La formule utilisée par la 


le « Municipal Finance Anthonty 
of British Columbia », qui l’avait 
inaugurée avec succès, les Inves- 
tisseurs ayant été séduits par 
l'adaptation aux conditions du 
court terme que permet cette mé- 
thode. Ils sont, pour la même rai- 
son, également tombés sous le 


en fait, un dollar doté d’un faible 
taux d’intérêt. On ne peut donc 
que regretter que le montant des 
dinars disponibles soit limité. 

le dentiste belge 

Le marché des euro-emprunts 
libellés en deutschemarks, qui 
s’était assez bien repris au coure 
des semaines antérieures, n’a pu 
lui aussi résister à la tension des 
taux d’intérêt qui s’exerce dans 
ce secteur comme dans tous les 
autres. La décision des chemins de 


dlens ont été placés au Benelux. 


à feuille d'érable, qui ont surgi 
cette semaine, sont légèrement 
moins rémunérateurs. C'est en 
effet & on coupon de 17.50 % 
seulement et un prix de 100 que 
la province du Québec propose 


te taux de base avait été relevé 
brutalement de Ü25 % à 17 % 


à 15,60 7e et 15.30 7o les semaines 
suivantes, et retomber à 14,50 % 
le 4 septembre. Toute étape ulté- 


l'objectif des pouvoirs publics. 


sis tan te s’est manifestée, obli- 
geant quelques banques à relever 
d’un demi-point le taux de leurs 
prêts aux courtiers de Wall Street, 


rémunération a, de toute évi- 


Funds. se maintenait obstinément 


les entreprises candidates à l'em- 
prunt et tes renvoie sur le crédit 
à court terme, créateur de mon- 
naie : c'est 1e cercle vicieux bien 
connu_ 

En France, sur le front des 
obligations, où te calme a régné. 


cipée et prise en compte. 

Ainsi, sur le marché secondaire 
en Bourse, tes emprunts d’Etat fc 
plus de sept ans s'échangeaient 


à moins de sept ans affi- 


semalne précédente ( 16.27 % 
contre 16.09 %), tes emprunts du 
secteur public restant pratique- 


Les fonds communs 
de placement 


thie, le développement des fonds 
communs de placement en obliga- 
tions, qui poussent comme des 

champignons (une centaine déjà) 
depuis La sévère limitation de la 
rémunération des capitaux à court 
terme décidée le 4 septembre der- 
nier. 

Cette multiphcstlon n’est pas 
totalement innocente, puisqu’elle 
permet à 2a fois de tonner cette 
limitation, et même de rogner sur 
la fiscalité des placements, ain^i 
le cabinet de M. Delors a-t-H de- 
mandé une enquête sur certains 
« abus a, notamment sur celui 
consistant, pour on fonds com- 
mun, à vendre ses obligations peu 
avant le détachement du ooupon, 
ce qui évite d’avoir & déclarer ce 
dernier et permet d’opter pour la 
taxation des plus-values, moins 
onéreuses. Mais Rue de Rivoli, on 
convient que les fonds communs 
permettraient de diriger une 
épargne supplémentaire sur le 


charme de l’empnmt do la Caisse flU’on attendait seulement 10 *. 
française des matières premières 600 émission à dix ans de 900 mll- 
qui. malgré un marché difficile, a lions de deutschemarks. a etc le 
soulevé énormément d Intérêt, signal d'une remontée des taux 
D’autant plus que c’est la première d'tatérêfà long terme. Par vole de 
fols que oe débiteur se manifeste conséquent», les émissions de 
sur le marché international des oa- débiteurs étrangers en cours de 
piteux. Vendredi, les obligations souscription ont été immédiate- 
C.F-MP étaient traitées aux ment affectées. La plus touchée 
alentours de 98,75 - 99.25. fut sans conteste celle de 

Ce cours n’est que très provi- 100 millions de deutschemarks de 
soire. A la moindre ébauche de la Mcrtgage and Finance Admi- 
reprfse, ü est assuré de remonter nistraüoa Agency du royaume du 


rities Ltd offrait 50 millions de 
dollars canadiens sur une durée 
de six ans avec un coupon de 


marché, est une société holding 
canadienne dont la classification 
comporte un seul a A ». tondis 

S la province de Québec béné- 
s d'une position supérieure 
avec «A.A-». 

Le tout est maintenant de 
voir lequel du coupon ou du 
statut l’emportera dans l’esprit 
des investisseurs du Benelux. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


lars pour M 1 B> n’a guère im- 
pressionné le marché, car elle 
était liée à des facteurs exeep- 


liers par la Sécurité sociale), et 
certains analystes avalent même 
avancé des chiffres beaucoup plus 


18J6 % à 18.20 %. 

I» manque de réaction aux 
variations extérieures est-il dû à 
une certaine lassitude des sous- 
cripteurs, un peu « gavés » ces 
temps -ci après la volée d’em- 
prunts qui s’est abattue sur 1e 


Signalons, enfin, que les éta- 


lmportants C21 à 22 milliards de emprunt UNEDIC réservé' aux' 
dollars). compagnies d’assurances pèse 

quelque peu. 

En ce qui concerne tes préri- Sur le front des émissions, on 
filons, qui vont bon train ces a quand même noté an emprunt 
de 500 millions de francs à 17,40 % 
et douze ans pour 1e compte de 
la Caisse centrale du crédit coo- 


d'intérêt privilégié de 14.75 % à 
15.50 %, pour alléger un peu la 
charge -du Trésor, qui comble la 


Les mafières premières 


Les devises et l'or 


Baisse du cacao et de l'argent Nouvelle hausse du dollar - Bonne tenue du franc 


ble pnltôt due à des facteurs spé- 
cifiques qu’à un réveil de l’acti- 
vité économique- Aux Etats-Unis, 
c’est te récession qui commence. 
Le président d’un important 
groupe producteur de matières 
premières ne prévoit pas de re- 
prise dans le secteur des métaux 
et produits de base avant le troi- 
sième trimestre de l’année pro- 
chaine. 

Ainsi, les places commerciales 
sont-elles restées influencées par 
les craintes de tension internatio- 
nale et de renchérissement du 
loyer de l’argent. 

METAUX. — Meilleure tenue I 


réduction des stocks britanniques 
de métal, les grèves gui se pour- 
suivent et s’étendent au Pérou 
avec comme incidence l’tnvoca- 
tion de la clause de force majeure 
pour réduire les livraisons, sont 
autant d’éléments ayant contri- 
bué à soutenir le marché. 

Obtenue in extremis après d’âpres 
négociations, la légère majoration 
des prix d’intervention du dtrec - 


les producteurs, qui demandaient 
12 £0 % et n’ont obtenu que 
6J55%. 

Vive reprise des cours du date 


ché du cacao où les cours remen- 


réaltsés par le directeur du stock 
régulateur u assèchent » aux 


Le dollar en pleine remontée, 
e franc en tète du Système mo- 


tenus sur les différents marchés baisse, malgré les incidents 


pas permis de freiner le mauve- de sacs. Les exportations colom- 
ment de baisse des prix. Les tiennes ont diminue de 22% et, 
moyens financiers du fonds vont comme la récolte a été supérieure 
donc être accrus sous forme de 800000 sacs à la précédente, 
d’emprunts à négocier auprès des Les stocka se sont gonflés ; üs 
banques. Une décision à ce sujet atteignent 6? millions de sacs au 
sera prise le 16 novembre pro- lieu de 2J mülions de sacs, ü y a 
chatn. Mais, ce gui affecte sur- un an. 


COURS DES PRINCIPAUX MARCHÉS 

da 23 octobre 1981 


(Les coûte entre parenthèses sont (« 
ceux de la semaine précédente.) 15. 

METAUX. — Londres Cen sterling Cil 
par tonne) cuivre (wireboxs) J 31 
comptant. 905 (398) ; A trois mois. 1 1 
928 (923) ; étain comptant. 8 200 — 


par once po)), 499 (519). — New- 
York (en cents par livre) : enivre 


(en francs par tonne), déc.. : 


dée^ 193.20 (191.40) ; Londres (tu 


expliquent ce renversement de 


toujours certaines instaOations en 
Europe — Oies durent depuis 
dix-huit semaines — et en Amé- 
rique du Sud. enfin relèvement 
des prix du zinc par plusieurs 


nang : étain (en ringglt par kilo), 

35.62 (35.52). 

TEXTILES. — New-York (es cents 
par livre) : coton, déc.. 84X5 
(6BJ3) ; mars, 67.01 (69.20). — 

Londres (en nouveaux pence par 7 

kilo) : laine (peignée & s»), liée-, ] 

383 (394) ; Jute (en Sms par [ 

tonne), Pakistan, Whlte grade C. I 
269 (262) — Roubaix (en francs [ 

par £10). laine. 41,30 (41X0). 


kilo). 227.50-228.50 (230-231) 
DENUEES. — New-York (en cents 
par 1b ; sauf pour le cacao en dol- 
lars par tonne) - cacao. déc„ 1 948 


dément, bien du ressort. Malgré 
la recente baisse des taux aux 
Etats-Unis, les ventes arabes et 
te meilleure santé de l’Allemagne 
fédérale, qui a enregistré en sep- 
tembre son meilleur excèdent 
commercial de l’année (3£ mil- 
liards de marks), elle s’obstine 
à se raffermir après sa chute 
d’U y a quinze Jours à peine. Sans 
doute les entraves mises à une 
baisse ultérieure des taux nutre- 
Atlan tique y sont-elles pour quel- 
que chose, niais tout de même.. 

En attendant, le cours du dollar. 


Londres. Plusieurs /acteurs] (82.17) ; mercure (par bouteille de bolæeau), blé. déc., 435 (432 1/4): 


e.. 2SS Z/2 (293 1/4); mare. 


Edité per la S.A.K.L. te Monde. i 
Gérants : I 

I XMii Famt, «rectesr de t» pciOatkm. ! 


mars, 130.60 (130.50). — Londres 1 


Aeprodactfem interdite de tous orti- 
cto. smf accord avec fuirrUmst ration. 


CoamiMfoa paritaire a* 57431. 


qui, h Francfort, était tombé à 
2,18 DM, et à 5.48 F à Parte, s’est 
hissé graduellement à prés de 
2.28 DM et à plus de 5.70 P. dé- 
jouant toutes les prévisions. 

A Paris, le mark s’est maintenu 
au voisinage de son coure- plan- 
cher (2.5050 F), dont il commence, 
toutefois, & décoller légèrement 
(avec une cotation de 2L51 F), en 
raison, probablement, de la baisse 
des taux d’intérêt français (voir 
en rubrique * Marché monétaire »). 
Depuis la dévaluation du rranc le 
4 octobre, la Banque de France a, 
estime-t-on. racheté entre 2 et 3 


est « insuffisante », affirme le 
quotidien allemand Die Welt, qui 
s’appuie sur des études effectuées 
par plusieurs grandes banques 


12 % à 13 % avant la dévalua- 
tion (toujours par rapport an 
mark), et. même en supposant 
que 1e dernier réajustement ait 


pour compenser les écarts à ve- 
nir. » Tout dépendra, en fait, de la 
conjoncture en France, du taux 
d’inflation, du déficit cnruTriprfSfti 


Cours moyens de clôture comparés d'une semaine à f autre 


(La ligne tnfeneure donne i 


Janv„ 1 129 (i 108) ; cacao. Uéc, 
1198 (1294) ; mars, 1195 (1278). — 
— Pari» (en francs par quintal), 
cacao, déc., 1240 (1 208) ; mare. 


LES MONNAIES DU S.M.E.': 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 


de la semaine precedente.) 


2,6246 33.8809 ' 

UKt 40.4367 
is.ocoo ai as " 



lï I mu» 2194,92 1 206.M 211.02 638.095 129.8769 31.S535 48SA0) - “ 

'Il 218181 1 189.00 211 M 633,82 13139 aBSg J 488$» - 


"'“■I 422.96 I 239.53 I «U880 I W6| l«M3l 
A Parla. 100 yeos étaient cotés. le vendredi 23 


2.4338 P, le vendredi 16 octobre. 


milliards de marks et, an totaL 

l'équivalent de 2 milliards de dol- 
lars. soit la moitié environ d*s 
4 milliards de dollars perdus en 
août, septembre et octobre. 

Les esprits chagrina on le sait, 
tablent sur une nouvelle dérive 
du franc par rapport au mark, 
oe qui, selon eux. pourrait con- 
duire, en juin ou à. l’automne 1982. 
à un nouvel c ajustement ». ou 
même a une sortie du sm p. ., La 
santé actuelle du franc est a trom- 
peuse». et la dévaluation de 8,5 % 
du franc par rapport au maifc 


[ 614.661 9&20W MBS 

octobre 2,4591 P contre 


et dn succès de la politique de 
pib menée par i L Dekus. Que 
d'inconnues ! 

Sur le marché de For, le cours 
de l'once de 31 grammes oadDe 


la pianete. ue oo uar 
trop fort, «emble-ML et les taux 
d’intérêt encore trop hauts, sans 
compter les ventes roviétiques 
que se font régulièrement ces 


H Çjr ll£& 



ftVdH iy ÏÏS& 


ire 
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î. taux e » fl 


|p . 8 of»rç tfiSs 


ri 


Valeurs à revenu fixe on 
indexées 

23 oct. DtH. 

2 y*.*”* »ô — »• 

7 % un .......... 8 765 — 70 

10,3» * 19W 8MS — 7» 

1» % 1376 78,75 + 045 

P-MLE. 104 % 1976 794» inehT 

PJSJS. U % 1977 .. 80,95 + MO 

84» * 1977 9145 — 

10 % 1378 7640 — Q 45 

94» * 1978 7540 — 945 

945 * WW 734» — 045 

84» % 1978 .... 754 » — 04 » 

9 * 1379 7040 — ■ 645 

1» % 1979 . 7445 4- 045 

WW» % 1979 7645 4- »45 

12 % 1380 874* _ 645 

CJT-g- 3% 2 846 +316 

Banques, assurances, 

sociétés ^investissement 

Le bénéfice disponible de la 
Compagnie du Midi pour l'exer- 


a joute on solde net d’impôt sur 
plus-values de 41.08 militons de 
francs. Ces résultats ne sont ce- 
pendant pas comparables aux 
précédents — respectivement 
millions de francs et 


23 oct. DUT. 

Ban Bqnlpem. 1504» + 9,10 

K. CLT. 73 — 546 

Banque BottueblM. 206 + 640 

Cetelem 1664» — 74a 

Cbusnns réuni* .. 15749 — 140 

Cle bancaire 1324» ~ 1140 

C 4L». 348 — 14» 

CPP. 395 — 5 

CJX 1784» — 34» 

Crédit du Nord ... 88 — 2,70 

Enrafranea 285 — 340 

Paris Pays-Bas .... 199,7» — 134» 

1* Bénin 295 +4 

XiOeafranee 18» + 21 

LocLndna 329 — 2» 

Midi 62» — 45 

Prétabafl 413 — 8 

Schneider ......... 82 — 14» 

Suer 299 — 21 

TJ-CJB IM — 2 

lions de profits exceptionnels 
contre 129,63 millio ns de francs 
et, d’antre part, accru son patrl- 


Filatures . textiles , magasins 
le bénéfice du Printemps SA. 

r zr le premier semestre s’élève 
10,4 millions de francs après 
amo rt isse me nts. H prend en 
compte les revenus procurés par 
les titres de participation Ç2& .49 

23 oct. Din. 

V. P Aem^W. . 864» bwbanjrf 

M-y- 12»4» + 2,68 

5*rtJ S75 —15 

W ......... 264» + 940 

Galeries Laf. .. 11 * — 949 

la Redoute .... 724 —11 

Printemps .... 1124» — 24» 

André Bondlère 16440 + 7,70 

S-C.O-A. 5440 + >11 

infl u o ns de F). Au 30 juin 1980. 
Printemps SA~ avait dégagé 
un résultat de 6.02 millions de P 
après prise en compte de 14,43 
mfnt o n s de plus-values et de 14.79 
millions de dividende. 

Pétroles 

C.D.C. Petroleum lue- filiale 
. à 100 % de Canada development 
corp , annonce qu’à la suite de 
son OJA. lancée sur Aquitaine 
23 oct. mn. 
Eir-Aqnl table ..... 765 — ~S 

Bsso 198 +16 

Pétroles (FtsnqJ . h* . m — 14» 

Pétroles RP. 534» + lit 

Prtmagaz 277 — 8 

«affinage 874» — 24» 

8o*ttap .......... 393 — 52 

ÏSSU::::::::::: S =JT 

Royal- Dnteb 296 + 14» 

Canada et venue à* expiration le 
14 octobre dernier, elle détenait 
désormais 97 % du capital de 
l’ancienne finale du groupe Elf 
Aquitaine. 

Mines d’or, diamants 

Les bénéfices après impôts poux 
le troisième trimestre des quatre 
mines exploitées par Bond Mines 
ont globalement diminué de 
124 % à 834 mfllions de rends. 
Pris séparément, fis sont cepen- 
dant très inégaux. Le résultat net 


Four Durban Roo déport, il atteint 


sparte MV P a r de 


Le résultat comptable de Mar- 
teü. pour l’exercice clos le 30 Juin 
(après impôts et dotation «Tune 
provision pour hausse des prix 



En raison de la perte supposée 
par la fiunte mexicaine (défail- 
lance d*un gros client), le résultat 
consolidé (part du groupe) pro- 
gresse beaucoup plus faiblem ent 
(+ 10,6 %) à 64,7 militon s de 

Le dividende global est porté de 
31,50 F à 37,50 F. 

(1) Compta tenu d'on droit de 8 F. 

(2) Compte tenu d’un droit de 
fl, 28 F. 

Bâtiment et travaux publics 
23 oct. Diff. 

AuxfL «Tentrep. (1) 700 — 25 

Bouygues 882 — 1» 

S.CJL8.0. 1174» — MO 

Cimente (na«. .... 147 + î 

Dumez 1180 *- 51 

J. Lefebvre WJ + J 

Gén. d’entrep. .... 247 — Z 

O.TJ*. S12 — 1| 

Maisons Phénix 298 — 27 


francs (+ 114 %L 
SanofU deuxième groupe phar- 
maceutique français, annonce 
pour le pr e mier semestre un bé- 


et une marge brute de 243 mO- 


BOURSE DE PARIS 

SEMAINE DU U AU 23 OCTOBRE' 


Sans passion 

P RATIQUEMENT calquées Tune sur l’antre, ces cinq 
séances auront décidément été d’une exemplaire 
morosité et les boursiers ont, dés lors, en tout le loisir 
de se passionner pour les divers rebondissements de ce 
western financier qu’est devenu ce qu’il faut bien appeler 
r« affaire Paribas». 

De fait, la séance de lundi a donné le ton, l’hésitation 
étant manifeste autour des groupes de cotation où l'on 
semblait tout au plus décidé à expédier les affaires courantes 
jusqu'à la liquidation, qui s’est déroulée jeudi. Pour la 
première fois depuis trois mois, le solde des positions a été 
négatif, et ce dans une proportion non négligeable puisque 
la baisse atteignait 6 % en cette fin de terme d'octobre. 

An total, an cours des quatre premières Béances de la 
semaine, F indicateur instantané a marqué un recul de 2 % 
environ, et le démarrage du nouveau terme n’a guère été 
plus profitable aux valeurs françaises qui ont perdu 04 % 
vendredi dans un marché toujours aussi étroit. A l'image 
de la semaine précédente, en effet, le gros des transactions 
est demeuré assuré par les titres « nationalisâtes * qui 
s'inscrivent en peloton groupé an palmarès des valeurs les 
plus actives, entraînant dans leur roue quelques noms 
solides tels L'Air Liquide. B.S.N.-Gervais-Danone ou encore 
la Lyonnaise des Eaux, depuis quH a été confirmé que la 
nationalisation dn secteur privé de la distribution d’eau 
n’est pas inscrit, pour l'instant, à Tordre du Jour des 
nationalisations. 

A défaut de passionner l’opinion, ces dernières ont en 
an moins l'avantage — pour les gazetiers, naturellement — 
de déclencher quelques psychodrames au Palais-Bourbon 
où majorité et opposition ont fait assaut d’anathèmes, par 
amendements interposés, sans avoir vraiment compris que 
la scène se jouait en extérieur, rue d’Antfn, an siège de 
Paribas, par exemple. Partagé entre la secrète admiration 
pour le « bon tour» qui vient d’être joué à oe gouvernement 
qui se faisait fart d'empêcher le discret voyage an -delà des 
frontières d’une partie du patrimoine de la banque d’affaires, 
et le ton faussement offusqué qui reste de mise au nom d’un 
certain savoir-vivre, le petit monde de la finance attend 
impatiemment le nonvel épisode. 

D'antres sociétés nationahsables oseront-elles invoquer 
le droit p r i vé, puisqu'il est bien vrai que la loi sur les 
nationalisations n’a pas encore été votée, pour se livrer & 
des opérations dn même genre? Quel va être le sort de 
M. Pierre Moussa, ci-devant président de Paribas et dont 
M. Le Garrec, l'homme de F« extension du secteur public ». 
a déclaré qn*Q « devrait rendre compte de cette affaire » ? 
Autant de questions encore sans réponse. 

A la Bourse, 1e titre Paribas s’est tenu coi. clôturant 
la «wnaftnp snr cm cours de 201 F contre 211 F lundi, et les 
opérateurs semblent avoir fait fi des propos tenus par 
St Marchais ? le secrétaire dn parti communiste fiançais 
demande que la proposition d'indemnisation des actionnaires 
de la compagnie financière soit revue eu fonction de 
Tépisode Pargesa, dn nom de cette filiale suisse qui a permis 
cette transaction, osée à défaut d'être réellement délictueuse. 

L’actionnariat, justement, « c’est la forme la plus efficace 
de r épargne à risque » s’est évertué à démontrer, sa cours 
d'une conférence de presse, M. B&Uey, le vice-président de 
l’Association des sociétés et fonds français, d’investissements. 
« Après les nationalisations, a-t-il ajouté, la capitalisation 
du marché de Paris représentera environ le quart du budget 
de l'Etat en 1982. Sa partie immobilisée, le « flottant», sera 
de Tordre du déficit budgétaire. Ce sont des chiffres déri- 
soires dans un pays qui veut être une puissance industrielle 
moderne. » 

Ce discours-choc, à défaut d’être vraiment novateur, 
a été émaillé de quelques remarques -à propos de l'économie 
de marché. «Le profit est le seul critère objectif de l'effi- 
cacité économique. Ou peut rêver de critères plus raffinés 
et plus séduisants, mais ils seront subjectifs et risquent 
d’être finalement arbitraires», a notamment décl aré ce 
président de la société des SICAV-, sans aDer pourtant 
jusqu'à préciser où s'arrêtaient le raffinement et la 
séduction, et où commençait l'arbitraire. 

SERGE MARTI. 


Bourses étrangères 


NEW-YORK. 
Toujours en baisse . 

par les investiasnara A l’égard da 


FRANCFORT 

Marché hésitant 



24 1/2 

A.T.T 58 3/4 

Boeing 261/8 

Cfcnae Man. Bank .. R 3/4 
Da Pont da Nam... 37 3/8 
Eastman Kodak ... 65 1/2 

Exxon 30 1/8 

POrd 18 1/8 

General W su sdi t ... 55 3/4 

General Foods 30 3/8 

General Motors .... 41 1/2 

Goodyear 17 

LBJL 51 1/8 

LT.T. 28 1/2 

MoWl OU 26 1/4 

Pflsar 44 5/8 

SchlumberBer 53 1/2 

Texaco 32 

P.A.I. Inc 18 3/8 

Union Carbide .... 47 1/2 

U.S Steel 27 1/2 

W&sUnghoosa ..... 25 7/8 
Xerox Corp 30 1/2 

LONDRES 


38 1/8 
17 3/8 


TOKYO 

Redressement 
.An Katrato-Cho, la Mâge da la 


53 3 / 4 Bourse «le Tokyo, les < 

30 1/2 1 inscrits en légère 1 
39 1/4 semaine, opérant ainsi 
16 1/2 ment' après Je net recal de la aematoa 

5» 7/8 

27 5/8 
27 

44 3/4 


précédente. 

L’intérêt des InvestiasCara t’est 
essentiellement porté snr les tradi- 


Le Stock Exchsnge 


t 3/4 


dn nombre des chômants an Grande- 
Bretagne dn mois de septembre n’a 
pas résisté 8 l’annonce d’une nou- 
velle hausse des taux .d’intérêt 
locaux. 

En outre la défaite g ouvc ro epcn- 
J ~’“ * — de l’élection partielle de 


54 3/4 tiannelles vstefzrs-vedetteo, las «Une 
32 1/4 chips», ainsi c 


pértoUars dans la perspective de la 
réunion de l’OPEP tjnl doit n’ouvrir 
le 29 octobre & Genève. . 

L’Indice Nlkfcel Dow-Jones .qui 
était encore an-desaone da la barre 

le lendemain pour terminer vendredi 
k 7 28249, en hausse da 1348 yen* 
sur la semaine précédente, tandis 
que llndlce général s’établissait en 
progrès de 0,4 point, à 537,21. 

Coure Ooura 
7 16 net. 23 oct. 

Canon 1620 IBM 

Fuji Bank 4M 3» 

Honda Mutera .... 785 865 

Matsushita Electric. I ISO 1 38» 

Mitsubishi Heavy .. Ml 239 

Sony Corn. 384» 389» 

Toyota Motors 1060 1110 


également pesé sur la 


de la baisse /observée 


contre 463,4 ; mines d’or, 80; 
61,12 ; tonds d’Etat, 


Qoartaoida ......... 51 

De Beera* 645 

Free State Gednld*. «1/Z 
Gt. univ. Stores .. 868 
lmp. Chemical .... 254 

Shell 336 

Vides» 1*2 

War uoan 26 1/8 

(•} En douera. 



... 234 — 1 


Roussel -U dal . 


.... 1164» + *S0 

226 — » 

382 — 32 


*!?• Matériel électrique, services 


oublies 

Selon une appréciation faite 
par Merrill Lynch », ta valeur 


■ 349 

ist ms -a. 


29.70 — LM 


de l'action « C.G.E. » » situerait 
entre 830 F et 929 F, alors que 
^indemnisation envisagée porte 
snr un prix de l’ordre de 340^ F. 
: “7“ Le conseil a mandaté le P rési- 
lions. Aucune comparaison, n est ^» n t ^ Sonx pour défendre les 
possible en raison des motuiica- ^yjréts des actionnaires. De 
de structures intervenues en 
1980 (absorption de Clin-MIdy). 

Rappelons que, au 30 juin 1980. 


hors CUn - Mldy. le résultat net 
consolidé (part du groupe) s’était 
élevé à 69 raillio ns de [runes et 
crue, pour I’eserdoe écoulé en en- 
tier. il s’étalt monté à 168 millions 
militons avec Clin-MIdy). 


Alsthom-Atlant. 


30,20 


Electricité (Cle g.) 302 


Diff. 

+ T 

— » 

— MO 


Thomson CAF. ... 



P JW. Labhuü .... 
Badlotechnique . 


— ».l» 

— 640 

— J40 

— 54» 

— 134» 

— 28 
+ « 

— 145 

— 42 

— 4.45 

— Ih 

+ 440 


1975 à 1980, les résultats , 
lidés dn groupe ont i J 
pour atteindre 560 m 
francs, et la marge brute a plus 
que triplé (24 milliards de franc» 
hors plus-values). 

phm significatif 
une ïcmff» 1SI ^rlodeî rr 


de 52 milKards de 


Métallurgie, constructions 


fine, les «Erigeants de la Orme 
de Sochanx 
ci ce entier. 


mécaniques 


tre devraient dans Fenttmble 
confirmer le redressement amorcé 
depuis «(uelques mois. « Antomo- 



Télëméc. électr. ... 


2*640 — 3,70 

346 — 14,46 

181,70 — 1440 


i? correspondant environ 

retrouvé, an cours du second m pp^g de oes cents. Pour tes 
six premiers mois, la société 
c Peugeot SA. » anrnmçe un 
bénéfice net de 104 müHons skis Kottenoi 
-’ — — 1980 k Sanofl 


exploitation, et, pomr l’exe r cice 


supportés durant Tannée par le 


Four tes neuf mois, tes profita 
nets dégagés par Amax chutent 
de 43,2 % à 217 mülloos de dollars. 

Classée au troisième rang mon- 
dial dans sa spécialité (étude àu 
aol et du sous-sol), la CompopRte 
générale de géophysique a fait 
son entrée officielle le 22 octobre 
à la Bourse de Paris. Un cours 
de 1390 F a été coté. En 1980, 


Valeurs diverses 

23 oct. Diff. 

AD.GL 165 —164» 

L’Air liquide .. 468 — 11, 70 

Arloirurl 92 +1 

Bic 430 —U 

Club Méditera. . 482 — 9 

Xnrope î 70* +7 

Gle fnd. Part. .164 + S 

Hachette 298 —12 

JC. Bore! Int .. 113 inchangé 

L’Oréal 7*6 _28 

Navlgatton m. . 156 — 5 

Nord-Est 3240 — 046 

Presses Cité .. 45340 —1940 

P.UJL 90 — 440 

St-Gob^-P.-à-M.. 134,7» — 24© 

+ 7 

_ SM r — a 

Ü.TA. 123 — 2 


Scbl mn berger 367 Æ0 — 


Mines, caoutchouc, outre- 


LE VOll'MF DES TR A NS AÇTIOMS len fronçai 


Terme 
Comptant 
R et obi 

Actions 

Total )570 581 9Z7|491 011 444 |631722 255 il302124255|704 162 443 

INDICES QUOTIDIENS I INSEE base 100. 31 décembre 19801 
Franc I 86,1 85,6 I 85^ 84^ I — 

Etrang- | 1294 1284 1 1SW 12W I — 

COMPAt.NlE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100 31 décembre 1980) 


Tendance | 


gén. 


99Æ | 984 I 98^ | 97^ 

(base 100 a décembre 1961) 

824 | 914 I | 90,7 


pins de la moitié correspond 1 

sentes fiHales américaines. Cette 


bénéfice pour le troisième trimes- 
tre a diminué presque de moitié 
par rapport à oehd de là période r 


correspondante de 1980 (61 mil- 
lions de dollars contre 100 mil- 
lions). Compte tenu de la conjonc- 
ture, le président Gousseland 



Z.CX 


VALEURS LES PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME 

**?* «n L 
titans cap. (F) 

4 U* % 1973 14950» 299 925809 

Saint-Gobain .... 705 425 96 503 716 
Khtae-Fonlanc .. 535 5M 63 647 290 

Paribas 23S975 43088762 

Soc* (1) va 025 42 341 515 

Bq ne Bottudrild 15325» 29 988 547 
Thons. Brandt (1) 121235 27 770 762 
PUS (!)--■ 209500 19645510 

(1) Quart» aSaocea «ânlemanL 






UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2-1 BIPLOHUTIE 

— La fin de ia conférence de Cancan. 

— La réunion à Paris de la « com- 
mission Palme » sur Je désanne- 

3. AFRIQUE 

— TUNISIE : les élections législatives 
du 1" novembre offriront une réelle 
possibilité de choix. 

1 AMERIQUES 

4. ASIE 

— Le H.C.R. négocie le ■ départ 
légal » de Vietnamiens et le 
- rapatriement volontaire ■ de 
réfugiés cambodgiens. 


5. Le débat snr les nationalisations 
à l'Assemblée nationale. 

6. Le congrès do P.5. à Valence. 


LE «TOUR DE FRANCE» DU PREMIER MINISTRE 


8. THÉÂTRE : . La naît et ses épin- 
gles -, par Dominique Houdarf. 

— MUSIQUE : le Siège de Corinthe, 
à Marseille. 

— VARIÉTÉS : Jean-Michel Jarre en 
Chine. 


13. SOCIAL 
— RÉGIONS. 

14. CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS 
MARCHES. 

15. LA SEMAINE FINANCIÈRE 


7. JUSTICE : l'assassinat dn jnge 
Michel. 

— ÉDUCATION : le tiers-monde et 
l'école. 

11. RELIGION. 

13. SPORTS. 

— ÉCHECS. 


TENSION CHEZ RENAULT 

Les négociations concernant les O.S. 
de Billancourt ont échoné 

Durcissement chez Renault. Les négociations entre les syndi- 
cats et la direction entamées le 23 octobre, visant à mettre Fin à 
la grève qui depuis pins d'on mois, paralyse deux ateliers de 
Billancourt ont échoué. Cet échec pourrait remettre en cause la 
négociation globale qui devait s’ouvrir mardi 27 octobre. 

Le conflit à, ■ la régie Renault disent-ils. accordé 150 francs à 
semblait être en passe de se l’ensemble du personnel, mais 
débloquer le 23 octobre au matin, n'accorde plus que 100 francs aux 
La veille an soir, plusieurs déd- salariés O .S du 74. 
slons avalent été prises au comité ^ ^. TC sem-t-eUe étendue à 
central d’entreprise : les négocia- l’ensemble de la Régie comme la 
tlons concernant les ateliers en CGT en brandit la menace ? 

SS^rüSS* S— ï AŒ ASfaff: 

heures & 

s^st à nouveau nettement dure 1 - mBnt dcs cUscusslons concernant 
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minimales pour les travailleurs 
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tion ». des problèmes de 1 entreprise. i gorlES les p[us i 

Selon ces syndicats, la direction Dans ces conditions, l’onver- selon la direct 
reprend d’une main ce qu’elle ture de la négociation globale dB revendication 
avait donné de l'autre. Elle avait, paraît compromise. iusau’ici que par 


gorles les plus basses (1. Z el 3). 

Selon la direction, les mouvements 
de revendication ne se sont traduits 
jusqu'ici que par • quelques retards - 
et n’ont pas entraîné de modifica- 
tions du programme de vola 
A Air Inter, plusieurs dizaines de 

UH DOUANIER SUSPENDU DE SES FONGTIOKS I salariés, répondant à l'appel des 

syndicats C.G.T,, C.F.D.T. et 

Un agent d’exécution des doua- des filières africaines de trafic de u.G.I.C.T. (Union générale des ïngé- 
nes. en poste au service «recber- stupéfiants- Ce fonctionnaire nîeurs> cadres et techniciens), se 
ches a de la direction nationale n’avait, cependant, pas averti ses SQn j répandus, vendredi après-midi, 
,Æ“&55 SSSÏ?S?ïïîi^SîÆ& ■" d'avions d'Orly 


semaines après le voyage, les élus 
locaux seront à nouveau reçus 
à l'hôtel Matignon pour tirer avec 
le premier ministre les conclu- 
sions des contacts précédents et 
prendre connaissance des pre- 
mières décisions du gouverne- 
ment. M. Mauroy a procédé et 
procédera de cette façon avec les 
élus bretons, gui sont d’ores et 


des enquêtes douanières supérieurs comme il est de règle. . p nartdnns d - HVions d - 0r iv- 
(DJLEIX), a été l’objet d’une Pour sa part, la direction générale i "Z Lm A 

suspension avec traitement, au des douanes n’a pas estimé utile Ouest empêchant des avions a 

cours de l'été, décidée par la di- d’aviser, immédiatement. Je pro- I destination de Perpignan. Nice et 

rectkra générale des douanes, cureur de la République. [ Marseille de faire mouvement vers 

aprend-on maintenant L'enquête J les pistes. Les syndicats d'Aïr inter 


disciplinaire déclenchée par les 
douanes est sur le point de se 
terminer. Le fonctionnaire en 
cause, dont la direction des douâ- 


tes pistes. Les syndicats d'Aïr inter 
réclament eux aussi l’attribution au 
personnel d’une augmentation de 


LES CONSTRUCTEURS FRANÇAIS salaire de 500 francs et une redire- 
D’AUTOMOBILES tion a. tmm de inraii. 

VONT RELEVER LEURS PRIX M OTfiF HHV 


Sie d’une tonne et demie qu’il monter leurs prix de vente. La haussa 
était chargé de surveiller (le qui interviendrait début novembre 
Monde du 26 mars 1981). serait de 43 % en moyenne. On ne 

Pour sa dérense, te douanier, saLt pas encore al — en dépit àu 
accusé par un malfaiteur, avance régime de liberté des prix — le gou- 
qull essayait, avec cette drogue, ve moment Autorisera une telle 
en guise d'appât, de remonter une haussa. 


M. SERGE JULY 
MIS EN MINORITÉ 
A «LIBÉRATION» 

M- Serge July a été mis 


Entendus pour la première fois en commission par les députés 


13. ILE-DE-FRANCE : les projets de 
la mairie de Paris. 

- CORSE. 


RADIO-TELEVISION (10) 


Météorologie ; « Journal 
officiel » -, Mots croisés ; 
Carnet 

Programmes spectacles 19- 


• Par protester contre l'atten- 
tat d'Anvers, un rassemblement 
silencieux aura lieu rue Copernic, 
à Paris, dimanche 25 octobre à 
10 h 30. â l’appel de La Ligue dès- 
droits de l'homme et des organl- 


Le numéro dn «Monde* 
daté 24 octobre 1981 a été tiré 
à 556 921 exemplaires. 


Calculatrices 
qui impriment 
px.chartei7Duriez 

Lee meilleures marques, tes plus 


NOUVEL# FC BRÈVES grèves à répétition au niveau de 

wuurtma a KCYCO la fabrication. M. Serge July 

estimait alors que ces tensions 

• Le parti communiste bas- En outre, la C.G.T. organisera. « sanctionnaient les difficultés de 

que CE -P .K.) a rompu, ce samedi mardi 27 octobre, une manifesta- la restructuration envisagée ». H 
24 octobre, avec le parti com- tion devant la direction générale lui apparaissait que, « faute de 
munis te espagnol (P.CJ3.). Le de la 3-N.C J. à Paris. -Ces déci- moyens sans doute, la structure 

comité central de 1* E.F.K. a décidé «ions. Indique Ja C.G.T., résultent interne n'était pas suffisante par 

par 32 voix contre 9 de rejeter de l’échec d’une négociation qui rapport à r ambition du projet 
les conditions posées par M. Sait a ea beu à la direction de l’arme- journalistique ». Rappelons que, 
tiago CarrlUo. secrétaire général ment naval SJf.C-F. sur l’utilisa- en février. M. Serge July avait 

du P.C.E., & la fusion envisagée tion des car-ferries cet hiver, obtenu tes pleins pouvoirs pour 

entre les communistes basques et • m. Ligne! rachèterait 40 % réaliser cette relance de Ltbé- 

1® révolution basque du capital du * Journal du diman- Koc _ An «ait 

(ELA.). et de poursuivre œ pro- C fte — La société Delarocbe, édi- Lldée oetmm dn projet était 
cessus de fusion. — (A -P.) tri ce du Progrès , de Lyon, dont le J 1 *®; JJ? 11 * 

p _nfî «t R# TAfln . nhnrUx: i usa nt a terme a uoiiuu ou 

• Une semaine près la bataille rj me i 'gp-ffr ir. mt d - ac _ 100 000 exemplaires, U était né- 

de Guetta Zemmour. 1e front Poil- Jggg 1 ckpltal de te oessaire de se doter d'une équipe 


(E LA.). et de poursuivre œ pro- cAe — La société Delarocbe. édil L’idée de base du projet était 
cessus de fusion. — (A -P.) tri ce du Progrès, de Lyon, dont le 5. 1 j^,E ou î 

p _n(î «r Tuf taaii . ohurUx: lusiiit » terme a mxiuu ou 

• Une semaine près la bataille r| me i '«Jr?, ît onint d’oc- 100 000 exemplaires, U était nê- 

de Guetta Zemmour. 1e front Poli- “E? 1 - « n i£i La oessaire de se doter d'une équipe 

sario a annoncé à Alger, vendredi Soirtde société éditrice du Jour- mieux structurée, avec davantage 
23 octobre, avoir abattu un héU- Sjjf 2* dem MDtmlel de cadres, donc avec une hiérar- 

coptère Puma de l’armée maro- SnïïbB^St te d l recten r chisaticm des salaires. U souhal- 
coine et capturés dix-neuf mîli- denuis le début de Tannée 1981 toit auss ' des ressources plus 
ta 1res marocains au cours de vio- SoRide est S ‘ etfrt une diversifiées que les seules ventes, 
lents accrochages qui se sont finale du «rroiinp Hachette. oui ce fl 111 implique l’Introduction de 
déroulés. jeudL à Aouletis, à une SéceSre 19M ït SnSS: * publicité. Enfin U proposait un 

centaine de kilomètres de cette ^ MaSa.” arec ' iiSe SrtlS^ financement extérieur. 

région du Sahara occidental — oatlon du grbuoe FilioacchL La remise en cause des grands 

(AJFÆJ patron cm groupe f.upaccm. principes de Libérât ion a entraîné, 

• 277» saisie à la frontière de l'aveu même de M. Serge July. 

• Fort excédent du commerce franco-belge. — Un administra- une « levée de boucliers », de la 
extérieur ouest-allemand. — La teur de société de nationalité part du personnel. 

RJA a enregistré en septembre belge,_ dont le nom n'a pas été mm. Serge July. directeur de 
son deuxième meilleur excédent révéle, a été arrêté. Jeudi 22 oc- la rédaction, et Antoine Griset. 
commercial de 1981, qui s'établit tobre, à te frontière franco-belge administrateur, s'étaient prêsen- 
à 3,5 milliards de marks, soit le au poste de Saint-Aybert (Nord) tés conjointement sur une Liste 
double du surplus constaté en alors qu'il s'apprêtait à passer en non bloquée, sur 1a base de. ce 
septembre 1980 (1.56 milliard de fraude 1 127 000 P en billets fran- programme. Aucun candidat 
DM). La meilleure performance çais et 370 000 P en pièces d'or n'ayant été élu. la majorité abso- 
comme relaie date de Juillet der- mexicaines. Présenté, vendredi lue étant de 64 voix, on second 
nier, avec un solde positif de 23 octobre, devant M. Guënael tour est prévu, conformément aux 
3.67 mil! ia rds de DM. En août, les Le G allô, juge d'instruction à statuts, pour 1e 30 octobre, précise 
échanges commerciaux ouest- Valenciennes, U a été placé sous le conseil de surveillance de la 
allemands avalent été déficitaires mandat de dépôt. société éditrice, 

de 55 millions de DM. Le déficit i 

des paiements courants s'est J 


Alim entation par secteur i 


» Odèon. sat. as 8 Jours on rem b. 


ration des syndicats mariti- 
mes C.G.T., et ses syndicats de 
Dunkerque et de Dieppe, appel- 
lent tes marins de l'armement 
naval S.N.CJF qui assure 1e ira - 


grève de quarante-huit heures 


NOUVEAU EN FRANCE 

JJ. JjEyrLèji 

3-ta.V3Lrue 

ioo% havane d’origine 
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Les « enmulards » de la retraite .„.„ 

La révolution des microserveurs ...„, 
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Ce lîltutiîe 


DIMANCHE 25 OCTOBRE 1981 


Les leçons de sagesse africaine 
de f « oncle » Hampate Ba 


grand registre. Lorsque je fus 
tout' près de lui, f avançai tout 
doucement ma main et posai le 
plus légèrement que je pus mon 
index sur son avant-bras, pendant 
qu’il écrivait. Contrairement à 
mon attente, je ne ressentis au- 
cune brûlure. -Ten fus extrême- 
ment déçu. Désormais, pour moi, 
le Blanc était « une braise qui ne 
brûle pas ». Telle fut ma pre- 

k mière rencontre avec un Euro- 

a p&n. 


IteSi:..:' " 

• dbh mMur.-t. a; 
4tm ::i; 


Historien, philosophe, écrivain, ancien 
diplomate, le Malien Amadou Hampate Ba £5 
est le symbole de la sagesse et de la culture y 
africaines. | 

PHILIPPE DECRAENE i| 

w E Malien Amadou Ham- cosmopolitisme. Musulman pra-^ 

■ pâte Ba est considéré par tiquant, mais adepte résolu de 

I la plupart des africanistes l’cccuménisme, il croît ferme- 

B comme un véritable ment que, en dépit du matéria- 

I i conservatoire vivant de la Iisme qui déferle sur l’ensemble 

I j tradition africaine. des civilisations contemporaines, 

MJ Comme le Nigérien Bon- le spiritualisme finira par triom- 

bou Hama, qui vit dans pher. Appelé « doyen » par ses 

■ une semi-retraite à .Nia- pairs, et plus simplement « on- 

mey, ou bien le Maurita- cle» par ses familiers, ce patriar- 

nien Oumar Ba, qui poursuit des che incarne une certaine qualité 
recherches avec les collabora- africaine de la vie. 
leurs du musée de Nouakchott, m 

Amadou Hampate Ba connaît à •• 

la perfection les _ classiques de * Quel a été votre premier 
l’époque précoloniale. Fabuleux avec le monde blanc ? 

conteur, cet octogénaire, qui par- . 

Pans, lorsqu'à ne BUM» P» U, . ^gouri- où mon père 
au* travail* de de ^ W Amadou ^ 

sénunarres ia ou là. à travers le J avait Été 







au* travail* ae cou<^u= ou ™ Tidjani Amadou Ali, an- 

sémrnarres ua ou là.à cien chef de province, avait Été 

inonde, témoigne dune tmtmté dê £ les alltOTitfa colo 
exceptionnelle pour un homme _^ e je vis m 

de sa génération. Européen pour la pie- - / > 

Dépositaire d’un patrimoine m iê re f 0 |s_ Cétait le / 

culturel et religieux d’une impor- commandant ■ de /jf 

tance considérable, disciple du Courcelles, seul Euro- / . 

marabout Tierno Bokar, auquel il péen de tout le cercle. /g 

vient de consacrer son dernier li- Accompagné de son _ ■ / g i £j 

vre (1), Amadou Hampate Ba interprète et d’un s 

s’est toujours posé en zélateur du ÿ /■ 

dialogue des cultures et des reli- ■ t i *4Me -25 

gjons, prêchant la tolérance et le t . ~ 

(1) Vie et enseignement de Tierno _ Ê^É^Êr 

Bokar, le sage de Bandiagara, pare aux j . 

Éditions du Seuil est le douzième ou- .1 * 

vrage d'un auteur qui a publié plusieurs V \ ^ 

contes initiatiques des études historiques ^ * Jr 
et un roman intitulé l’Etrange 

Destin de Wangrin^ ^(ftesses de la Cité 



W/ jr. 




F f garde de cercle, ü passait de de- 
meure en demeure pour procéder 
au recensement de la population. 
. _ • Les familles avaient donné 

\ l’ordre à tous les enfants de 
« moins de dix ans de se cacher. 
W Mais, tenaillé par la curiosité, je 
f-y; demandai à ma « servante- 
ft mère » - c'est-à-dire la servante 
V’’ qui s’était occupée de moi depuis 
m ma naissance - de m’abriter der- 
ÿL ri ère les pans de son boubou afin 
a g«- que je puisse m’approcher du 
ïf'' Blanc. Je voulais essayer de le 
L .Sfr toucher. Tavais entendu dire que 
les Blancs étaient les * fils du 
/f i feu », que c’étaient des « braises 

vivantes ». J’étais 
_ donc persuadé qu’ils 

T* brûlaient... Les Afri- 

cains avaient en effet 
baptisé ainsi les Euro- 
jf péens parce qu'ils 

s’étaient aperçus que 
v&nnaM ceux-ci devenaient 

tout rouges lorsqu'ils 
étaient contrariés. 

? # to" * 0°^^ tous les 

ÿjpf ÿ Ml membres de ma fa- 

■JMi u. Ai mille furent réunis 

dans la cour, ma 
servante-mère écarta 
leS P ans de 300 
boubou et je me 
•'■mF’îÉaSCfép blottis derrière elle. 

fiSamttf Ma My Nous nous ap- 

prochàmes du com- 
rVA.yjMY mandant qui inscri- 

TUDOR BANUS y ait les noms sur un 


— Quand êtes-vous venu en 
. Europe pour la première fois? 
|. - C’était en 1951. Je travail- 

lais alors à Dakar, à l’Institut 
français d’Afrique noire 
(I.F.A.N.), fondé par le profes- 
seur Théodore Monod. En me 
faisant affecter à son service, en 
1942, ce dernier m’avait sorti de 
justesse des griffes de l’adminis- 
tration coloniale d'alors, qui me 
| persécutait en raison de mon ap- 
partenance à la congrégation isla- 
mique dite « hamallistc *, sus- 
pectée, à tort d’ailleurs, de 
menées antifrançaises. 

• A cette époque, l’UNESCO 
proposa une bourse offrant un 
voyage d’un an en France, tous 
frais payés. Pour l’obtenir, il fal- 
lait être africain, âgé d’au moins 
quarante ans, avoir été élevé dans 
la tradition africaine, savoir 
écrire le français, mais n’avoir 
pas fait ses études en France et 
ne posséder aucun diplôme uni- 
versitaire. 

» Parmi tous ceux qui rem- 
plissaient ces conditions, nous 
étions trois à être le plus en vue 
- donc le mieux indiqués - au 
Soudan français : Fil y Dabo Sîs- 
soko, Mambi Sidibé et moi- 
même. Mais le premier venait 
d’être élu député à l’Assemblée 
nationale française et le second 
était gravement malade. C’est 
donc moi qui, avec l’aide de 
Théodore Monod, obtins cette 
bourse. 

«• A Paris, les responsables de 
' l’ UNESCO me firent savoir que 
l’on n’attendait de moi aucun tra- 
vail particulier et que l’on me 
laissait entièrement libre de faire 
tout ce que je voulais, tous frais 
payés. Je ne sais trop ce que Ton 
attendait d'un Africain traditio- 
naliste lâché tout seul dans la 
grande ville™ Toujours est-il que 
mes premières visites furent pour 
le Musée de l’homme et le Col- 
lège de France. Ce furent les dé- 
buts de mes relations avec le pro- 
fesseur Massignon, d’une part, de 
ma collaboration avec les ethno- 
logues spécialistes du départe- 
ment Afrique noire du Musée de 
l’homme : Marcel Griaule, Ti- 
biana, Denise Peaulme, Ger- 
maine Dieterlen_. 

— Les Européens ont-ils pro- 
voqué de sérieux traumatismes 
culturels en Afrique ? 

— Bien sûr !■ Aucun colonisa- 
teur n’est un philanthrope. Tous 
ceux qui colonisent ont un com- 
plexe de supériorité. Comment le 
leur reprocherait-on ? 

(Lire la suite page XIV.) 




de sortie, discret, plein de flair. 
Y a-t-il tant d’émotions qui pas- 
sent entre les êtres, tant de conni- 
vences? 




La journée est belle, chaude, 
un peu lourde. Ccst le premier 
jour du mois de septembre. Re- 
tour en train vers Montluçon de 
la superbe Florence s’étirant au 
bord de PArno : Giotto, Botti- 
celli, Michel-Ange, les Médicis, 
bruits de sabots des chevaux, 
d'armes qui se déchaînent entre 
guelfes et gibelins, glas qui sonne 
pour Savonarofe, petit bijou de la 
Toscane... Des rêves plein la tête 
.se poursuivant Hans un train qui 
rouie, qui bascule tantôt à droite, 
tantôt à gauche... 

Mollement étendue, je Es, je 
parcours, je réinvente un livre de 

Marguerite Yourcenar. Après 
trois trains solitaires, sans un re- 
gard ami, je suis assise à côté 
d'un homme jeune, la trentaine. 
Quelque chose de tendre dans le 
visage. Il a posé ma valise sur le 
porte-bagages. Regards... Quoi 
de plus banal en vérité ? liens, 
Marguerite Yourcenar parle des 
fl&neries dans les longs soirs 


laquelle, à cette époque, les 
champs se teintent dans cette 
douce lumière d’une fin d'après- 
midi. 

Tai posé mon bras sur l’accou- 
doir. Presque sans faire attention. 
Le train a basculé un peu plus. 
Mon coude a frôlé celui de mon 
voisin. Impossible de quitter ce 
contact pourtant à peine percep- 
tible : le train tangue de l’autre 
côté. Pendant un bon moment, à 
chaque mouvement du train, des 
dizaines de gestes esquissés pour 
quitter et retrouver un peu mieux 
ce bras inconnu, mais devenu si 
nécessaire. Rêve-t-il les yeux mi- 
dos? Se pose-t-il, comme moi, 
mille et une questions ? 

En face, un garçon qui voyage 
avec lui. A-t-il surpris cet étrange 
couple que nous formons, uni par 
un bras qui n’a jamais autant 
frémi (jamais? Comme on ou- 
blie, ou comme on souhaite que 
ce soit toujours la première fois), 
l’air un peu chaviré tous les 
deux... Le garçon s’est levé. Q est 
loin maintenant devant la porte 


Quelqu’nn dit l’heure à haute 
voix ; 18 h 50. Dans un quart 
d’heure, je descends à Montlu- 
çon. Je ne saurai jamais. Au 
moins effleurer sa main... Savoir 
s’il la retirera. Mes doigts vaga- 
bondent... Stupeur, joie, bonheur 
exquis. D’autres doigts leur ré- 
pondent doucement, caresse sub- 
tile et lente, puis ils se prennent, 
se déprennent, s’enlacent et les 
mains ne savent plus, quêtent, 
froissent une autre main, la mal- 
mènent, la pétrissent, la baisent 
Tout cet échange. Pas une pa- 
role. J’esquisse un regard. Un 
sourire aussi maladroit et ému 
que le mien me répond. « Le 
train arrive en gare de Montlu- 
çon. Arrêt trois minutes », dit le 
haut-parleur. - Voulez-vous des- 
cendre ma valise, s'il vous' 
plaît î » 

O vacances... N’est-ce pas 
merveilleux, parfois— 

DENISE LEGENDRE 
{Saint-Mandé). 


Divorce 


Cette scène se passe début sep- 
tembre au tribunal de... Je me 
présente devant le juge, bien que 
l'avocat de la partie adverse ait 
omis de me convoquer! L’au- 
dience est d'importance : il s'agit 
d’attribuer la garde de deux en- 
fants... 

Une salle d'attente immense et 
sombre - dont les fenêtres don- 
nent sur une cour intérieure ta- 
pissée de vigne vierge - rassem- 
ble une quinzaine d'inculpés et 
leurs avocats. Un silence solennel 
règne, seulement interrompu de 
temps à autre par les murmures 
des avocats et de leurs clients. 

Une voix ■ s'élève, on appelle 
ma femme devant le juge : elle 
ressort une minute plus tard. 
C’est mon tour : devant moi ap- 
paraissent une dame décidée et 
son secrétaire. 

« Votre femme demande le di- 
vorce... Êtes-vous d'accord pour 
divorcer ? 

- Oui 


sardant parfois l'hypothèse, mais 
toujours ironiques et induisants en 
même temps comme Mare Blanc- 
pain (7) ou l’Argentin Braun Me- 
nendez (8). En fait, on ne sait de 
S.M. Orélie- Antoine 1", roi de Pata- 
gonie, que ce qu'elle a bien voulu 
en écrire elle-même. Et, pour peu 
qu'on sache lire entre les lignes et 
qu'on s'attache à l’homme tel qu'à 
s’est vu. projeté et imaginé, c'est 
proprement fascinant. 

Sa grande affaire, par exemple, 
(a seule qu'il décrive par le menu 
alors qu’a résume d'ordinaire en 


roses. Justement, c’est l'heure à 



Moi, Antoine de Tounens 
roi de Patagonie 
ce n’est pas moi, c’est loi 


A l’article de Patrick Chaste- 
net (1). je serais tenté de répondre 
à la manière de Flaubert : Antoine 
de Tounens. roi de Patagonie, c'est 
moi ! Mais cela n'exprimerait pas la 
vérité, quelque ambition romanes- 
que que j'ai eue de- régner sur la 
Patagonie en 1880 par Antoine de 
Tounens interposé. Par les temps 
qui courent, on n'a plus souvent 
l'occasion d'être roi... Mais c'est 
vrai que je vis en compagnie de ce 
héros pathétique depuis de longues 
années, tant j’ai essayé, sachant ce 
que je sais de lui. de me mettre à 
sa place, de le comprendre et de lui 
ménager un dernier rendez-vous 
avec 1e destin 12). 

Déjà, dans les années 50, f avais 
parcouru en tous sens ses Etats, 
dont H eut peu souvent l'occasion 
de prendre la mesure, chassé qu'il 
en fut à quatre reprises soit par la 
guigne, soit par ses propres sujets, 
qui ne se contentaient plus de dis- 
cours, soit enfin par les autorités 
chiliennes ou argentines, que sa 
longue barbe de Christ en croix et 
son obstination à se proclamer roi 
de Patagonie et d'Araucanie — 
pour le plus grand (Avertissement 
des gazettes de France et d’Améri- 
que du Sud - avaient fini par las- 
ser. Du rio Nègre et du rio Bio-Bio 
au cap Hom, c’étaient, au dix- 
neuvième siècle, cf immenses pays 
à la hauteur de son rêve, désolés, 
peuplés d’indiens farouches dont 
l'organisation trbale classique et 
connue, minutieusement décrite 
par Patrick Chastenet, allait de pair 
avec une tonique et virile, sauvage- 
rie. Le Breton Auguste Gufrwiard, 
qui fut leur prisonnier pendant trois 
ans dans les années 1880 (3), le 
comte de La Vaux (4), Alcide d'Or- 
btgrry (5) et d'autres en ont laissé 
des descriptions édifiantes où 
d'épouvantables beuveries cou- 


chaient sur le flanc des escadrons 
entiers de 'ces magnifiques guer- 
riers. 

Je n'ignorais rien de ces pays, 
du souvenir et de la réalité de ces 
tribus indiennes pour beaucoup dis- 
parues aujourd'hui, à l’exception 
des Araucans du Chffi qui ne sont 
plus - restons sérieux - menacés 
de génocide, même par te général 
Pinochet ! Il ma restait à faire plus 
ample connaissance avec ce mo- 
deste avoué de Périgueux, fils de 
paysans, Antoine de Thounem, 
alias de Tounens, l'homme qui 
voulut là-bas être roi. 

Hormis le torrent de rires et de 
sarcasmes qu'il déchaîna pendant 
de longues années à chacun de ses 
retours ou à chacune de ses mani- 
festations royales, et jusqu'au jour 
même de sa mort, dans la presse 
parisienne et périgourdine — car 
c'était un homme dont on se mo- 
qua cruellement, sauvant avec 
quelque raison, mais c’est juste- 
ment ce qui le grandit à mes yeux, 
— hormis cela, la Bibliothèque na- 
tionale ne me livra pas plus d'une 
centaine de feuillets. Ce sont les 
.écrits du roi. ses Mémoires édités à 
compte d'auteur, ses manifestes, 
les constitutions de ses ordres che- 
valeresques - car il décora beau- 
coup et fit beaucoup de comtes, de 

ducs et de barons patagons - et 

l’extra ordinair e et éphémère journal 
qu'a publia à Marseille, où R annon- 
çait à ses futurs abonnés les titres 
mirobolants de chapitres de ses 

aventures qu*3 n’écrivit jamais. Peu 
de chose, en vérité, dont durent se 
contenter ses rares biographes, 
secs, et pour cause, au bout d'un® 
centaine de pages, enthousiastes 
comme Saint-Loup, qu me confia 
récemment avoir inventé de toutes 
pièces les scènes de batailles (6) ; 
circonspects, voire méfiants, ha» 


une phrase des années de sa vie et 
des voyages fabuleux pour l'épo- 
que, comme le franchissement du 
d é t roi t de Magellan ou celui de 
l'isthme de Panama avant le canal, 
c'est son procès au Chili en 1862. 
On se trouve devant la réplique dé- 
risoire mais combien émouvante du 
procès de Jésus-Christ : « Es-tu le 
roi ? — Je te suis 1 » Puisqu'on le 
lui demande par (a bouche d'un 
juge, c'est donc qu'il l'est roi ! Il 
fondera toute sa légitimité là- 
dessus. et ses « successeurs » 
après lté, avec une incroyable et 
pathétique opiniâtreté. Le connais- 
sant comme je le connais - car 
c’est avec toutes les fibres de mon 
cœur que j’ai tenté de l'approcher 
- je suis certain qu'il eût accueil B 
avec joie le peloton d* exécution. Il 
fut seulement expulsé, c'est là son 
drame, et crucifié par la presse à. 
son retour. Il avait régné quatre 
jours sur quelques centaines d’in- 
diens subjugués par ses mirifiques 
promesses et par son imperturba- 
ble culot. Et c'est cette brièveté qui 
fonde justement sa dimension ro- 
manesque. à défaut d'autre chose. 
Car il fut roi. c'est vrai, sans parve- 
nir ensuite à en convaincre per- 
sonne à Paris que tes poètes et au- 
tres merveilleux originaux de la 
« bande à Charles Gros s, qui com- 
posèrent un temps sa cour, mais 
roi quatre jours seulement, si l'on 
étude soigneusement les faits et 
les dates tels qu'ils ressortent de 
ses écrits et de sa correspondance. 
Quatre jours... l'éternité... Où est 
la différence ? 

Car il y a sa correspondance re- 
trouvée à Périgueux. lettres à ses 
amis expédées du Chili entre 1860 
et 1862. Ces lettres serrent le 
cœur. On y mesure sa sofîtude. sa 
fragffité, son découragement, sa 
pauvreté. Il ae trouve inexplicable- 
ment à La Serena, une bourgade au 
nmd de Santiago, à des centavies 
de kilomètres de ses Etats, où il n'a 


- Faites entrer votre 
femme. » 

Quelques instants plus tard : 
« Votre mari et vous-même ne 
désirez donc pas vous réconci- 
lier ? » 

Non commun. 

« Faites entrer vos avocats. » 
Les avocats prennent place à 
nos côtés et commencent à parler 
ensemble. 

« Ah ! Ne commencez pas avec 
wm histoires , je ne peux accorder 
que cinq minutes à chaque cas ; 

il faut maintenant attribuer la 

garde des enfants. • 

L'avocat de ma femme, en 
tant que demandeur, expose rapi- 
dement la situation profession- 
nelle ainsi que le futur lieu de ré- 
sidence de l’épouse. Mon avocat 
procède de même. Les positions 
respectives paraissent favorables 

à l'éducation des enfants. 

Mme le juge : * La garde des 
enfants est accordée à la mère. 
Le droit de visite maintenant ? » 
Cela paraît difficile puisque 
les vacances scolaires des deux 
académies concernées ne corres- 
pondent pas. Mme le juge déci- 
dera cependant que les enfants 
pourront s'absenter de l'école 
pour aller chez le père lorsque 
celui-ci, enseignant, aura des va- 
cances ! A ma question sur les 
critères d'attribution de la garde 
des enfants, je n'aurai qu’une ré- 
ponse évasive de Mme le juge : 
• Je ne peux pas décider de cela 
à vos bonnes mines, il faut que je 
fasse un choix. » Devant mon in- 
sistance, une enquête sociale sera 
décidée. Le montant de la pen- 
sion sera tout aussi rapidement 
réglé. 

En huit minutes, je me re- 
trouve privé de mes deux enfants 
âgés de quatre et six ans. Je suis 
un instituteur, j’ai pris toutes les 
dispositions nécessaires pour as- 
surer l'éducation de mes enfants, 
et j’ai demandé mes enfants 
parce que l'aînée désirait rester 
avec moi. En quelques instants, 
la subjectivité d’un juge et la ré- 
partition des temps scolaires par 
académies me séparent à tout ja- 
mais de mes enfants. 

A. D. ■ 

(La Bourboule). 


point encore mis les pieds, mais 
dont il s’est déjà proclamé roi sans 
avoir jamais rencontré un seul de 
ses sujets I II rêve. Il attend. Selon 
une disposition d'esprit que l'on re- 
trouvera tout au long de sa vie et 
qui le fait même fuir te succès, 
quand il parvient enfin à L'atteindra, 
H sait que s'il se met en route son 
rêve se brisera au contact des réa- 
lités. Enfin il se décide. Il écrit seu- 
lement : « Je pars », et l'on n'en 
sait plus rien de précis ou de vérifié 
jusqu'à son arrestation et son fa- 
meux procès. 

Pour un romancier, quelle au- 
. baine, quel trésor de merveilleuses 
opportunités I C’est vrai, de la vie 
d* Antoine de Tounens, roi de Pata- 
gonie, j'ai fait un roman. C’est vrai, 
j’ai pu galoper à l'aise à travers tes 
immenses blancs de son existence 
comme un explorateur à travers les 
blancs de la carte, avec ivresse, 
avec bonheur. Je n’ai pas inventé, 
j'ai déduit. 

Son impuissance sexuelle, par 
exemple, que ses « successeurs » 
me reprochent d’avoir mise en 
avant par la plume de Patrick 
Chastenet. Or elle éclaira tout te 
personnage, sa solitude, sa vie 
sans femmes, le soin qu'il prend 
dans la Constitution du royaume 
de transmettre sa couronne à ses 
frères, ses sœurs et neveux (dont 
aucun de ces braves paysans si- 
dérés ne voudra), cette soif gran- 
diose de revanche, ce délire royal 
proprement mystique qui te possé- 
dera jusqu'à la mort. J'ai eu entre 
les -mains l’arrêté du préfet de la 
Dordogne dispensant le jeune An- 
toine Thounem de se présenter au 
conseil de révision sur avis du mé- 
decin, en raison d’une malforma- 
tion congénitale qui aujourd'hui 
s'opère très bien mais en ce 
temps-là laissait sans espoir. ■ 

Mais à cet homme sans femmes 
qui en souffrit durement et secrète- 
ment, j’ai prêté une reine, une 
épouse mystique du nom de Véro- 
nique, qui . l’accompagnera dans les 
grandes circonstances de son rè- 
gne sous différentes métamor- 
phoses. Antoine de Tounens était 
un homme qui ne faisait pas de 
confidences. Lisant entre les lignes 
de son cœur, je les ai faites à sa 
place et, contrairement à ce 
qu’avance M. Chastenet, les criti- 
ques étaient fondés de « prendre 
mon récit pour argent comptant ». 
Antoine de Tounens, ce n'est pas 
moi, c'est lui I Et ce n'est pas la 
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Pour 

les sorcières 

Le chasse aux sorcières est 
fermée, paraît-il. C'est, d'un 
certain côté, bien ennuyeux. 
Cet exercice échauffait le sang, 
faisait circuler la bile, entrete- 
nait l'émule tion entre chas- 
seurs. Pour ces derniers le 
comble de l'habileté cynégéti- 
que était de se présenter 
comme le gibier d'hier, ce qui 
leur donnait , estimaient-ils, le 
droit imprescriptible de troquer 
contre un fusil l'odieux balai 
qu’on leur avait fait si long- 
temps chevaucher. Le plus 
curieux — le plus humain sans 
doute — est que l'on a vu sur- 
gir des victimes inconnues, des 
martyrs ignorés. Des gens qui 
savaient bien, eux, que 
c'étaient leurs opinions qui les 
avaient fait reléguer dans l'om- 
bre. ou eu bas des échelles, et 
non pas les insuffisances qu'on 
leur attribuait. Il était temps, 
cependant de mettre fin aux 
battues. Il y avait trop de chas- 
seurs. et pas assez de gibier. 

D'une part parce que le pou- 
voir, avec raison, s'est efforcé 
d'imposer un quota, d’autre 
part parce que bien des nou- 
velles sorcières avaient su. à 
remps, renoncer aux sabbats 
et se retrouver du bon côté 

Et, surtout, il fallait éviter 
l'extinction de l'espèce. Que 
ferait-on sans jeteuses de 
sort ? A qui attribuerait-on 
grands ou petits njalheurs ? 
Blanche-Neige l'a échappé de 
justesse. Sans la hideuse et 
méchante sorcière ne 
paraîtrait-elle pas moins belle, 
moins émouvante et moins 

JEAN PLANCHAIS. 


Prud'hommes 

Je lis, dans l'article de Phi- 
lippe Frémeaux concernant « Les 
prud’hommes ou le jugement des 
pairs » (le Monde Dimanche du 
27 septembre) que, d'après un 
employeur, • les salariés vien- 
nent aux prud’hommes comme 
iis jouent au loto », .sous- 


entendant que « c’est facile, pas 
cher, et que ça peut rapporter 
gros». 

Pour les salariés réellement 
victimes d’un préjudice pécu- 
niaire ou professionnel, cette 
image des prud’hommes n’est pas 
très objective lorsque l’on sait 
que les employeurs peuvent, «ut 
aussi, « faire dur» le plaisir» en 
exploitant les carences bureau- 
cratiques de ce tribunal « pas 
c omm e les autres » et les manœu- 
vres dilatoires de leurs conseils 
juridique» que les salariés igno- 
rent 

Si l’on prend en exemple le 
fonctionnement actuel des 
prud’hommes de Paris, engorgés 
depuis des mois, il faut savoir 
qu’entre l'audience de concilia- 
tion et le «jugement»' il faut 
bien compter dix-huit mois. Si 
J'on sait que l’employeur peut ne 
pas se présenter à l’audience de 
conciliation sans courir le moin- 
dre risque pécuniaire d’un juge- 
ment par. défaut, l’audience de 
«jugement » devient souvent un 
prétexte pour obtenir un * renvoi 
pour prendre connaissance du 
dossier de l'adversaire », deman- 
der la désignation d’un conseiller 
rapporteur ou d’un expert- 
comptable. Cette procédure par- 
faitement légale remet donc le 
véritable jugement à plus tard. 

Lorsque, après ce steeçle- 
chasc juridique, l'affaire revient 
en jugement, presque au bout de 
trois ans, l’employeur peut alors 
faire un appel dilatoire qui sus- 
pend le jugement pendant 
deux ans puisque des magistrats 
professionnels doivent rejuger. Si 
en justice civile les appels ne sus- 
pendent pas les jugements, en 
justice sociale c’est l’inverse, au- 
trement dit cela peut mener jus- 
qu'à cinq ans d’attente avant 
qu'un salarié touche son dû— 
avec une « poignée de cerises » 
de dommages-intérêts, s’il reste 
encore de l'argent dans la caisse 
de l’employeur après son dépôt 
de bilan ! 

MARTIAL LEMOINE. 

(Parts). 

• RECTIFICATIF. - Le 
Jeu de la constance et Laurence 
de Saintonge sont deux livres de 
Jacques de Bourbon-BusseL.. et 
non de Pierre de Boisdeffre, 

• comme nous l'avons indiqué par 
erreur dans la note accompa- 
gnant la nouvelle de ce dernier, 
publiée dans le Monde Dimanche 
du 11 octobre. 


première fois dans l'histoire margi- 
nale qu'un héros malheureux sor- 
tira plus vrai et grandi de son pas- 
sage entre les mains, le coeur, 
l'imagination et le plume d'un écri- 
vain. C'était au moins mon secret 
désir, cher Antoine... 

Venons-en aux « successeurs » 
du roi. J'ai gobé la « dynastie » 
quelque temps comme une survi- 
vance réjouissante et assez, tou- 
chante jusqu'à ce que je me fusse 
exactement renseigné. Antoine de 
Tounens est mon le 17 septembre 
1878 à Tourtoirac, en Dordogne. 
Aucun des princes, ducs et barons 
patagons qu'il avait faits n'était là 
pour le porter en terre. Ils l'avaient 
si proprement oublié qu'il fallut at- 
tendre l’armée 1947 pour que, à 
l'instigation d'André Maurois, le 
conseil municipal de Tourtoirac fit 
apposer une stèle sur la tombe 
d'Antoine, marquant sa dignité 
royale. Antoine mort sans posté- 
rité, sa famille refusant avec effroi 
cet héritage dont tout te Périgord 
s'était vilainement gaussé, surgit 
de la « bande à Chartes Cros » de- 
venue « bande du Chat-Noir », à 
Paris, un obèse aimable et jovial, 
bon vivant, riche, généreux, qui se 
fit proclamer roi par (e conseil des 
barons, où siégeait le délicieux An- 
toine Cros, duc patagon de Niacslel 
et frère de Charles Cros. 

Ainsi régna Achille Laviarde. 
l'ami des poètes, sous te nom 
d'Achille K H se fit confectionner 
un bel uniforme d'amiral patagon 
et ouvrit une légation d'Araucanie 
et de Patagonie sir les Boulevards. 
Ce n'était plus de l’épopée, mais 
au moins de la pa ta physique, ils 
durent s’amuser comme des fous, 
entretenant des relations diploma- 
tiques avec le Texas et le Costa- 
Rica. Leur plus beau coup fut d'at- . 
tirer â la légation de Patagonie une 
ambassade perse qui s'ennuyait 
dans Paris. Inutile de préciser 
qu'aucun de ces Patagons ne mit 

jamais tes pieds en Patagonie. 
S.M. Achille l* décédée, Antoine 
Cros reprit le flambeau et se fit 
proclamer roi par sa bande de ba- 

rare. C’était, je crois, le seul ami 
sincère de Tounens. Il le fit, j'ima- 
gine, par fidélité à un certain sou- 
venir. Il régna un an seulement et 
mourut en 1901. 

Dès lors, les barons cfispersés, 
on n'entendra plus parier dans 
Paris d'un roi ou même d’un prince 
TAraucanie et de Patagonie. Jac- 


ques Bernard, notamment, petit- 
fils d'Antoine Cros, mort lui aussi 
sans descendance, n'était ni roi ni 
prince patagon, n’entretenait nulle 
cour de barons et se contentait de 
cfiriger les éditions du Mercure de 
France. Si l'on tient abdsolument à 
trouver un successeur à 
S.M. Orélie- Antoine I*, j’en vois un 
possible, descendant des Tounens 
par les sœurs d'Antoine qu’il avait 
admises dans l'ordre de succes- 
sion. Il est à Tourtoirac un petit 
garçon du nom de Mouneix qui use 
encore ses culottes sur tes bancs 
de l'école et dont l'instituteur m’a 
dit en souriant : « S’il faut un roi. 
c'est lui... » 

Mais si Ton veut mon sentiment, 
te seul monarque digne de succé- 
der à Antoine de Tounens, roi de 
Patagonie, c'est Antoine de Tou- 
nens lui-même. Il a pour lui f éter- 
nité, et c'est devant lui que je m'in- 
cline comme le plus fidèle et te plus 
sincère de ses sujets. ■ 

JEAN RASPAIL 


(1) « La véritable histoire des Aran- 
cans et de leur rai », le Monde Diman- 
che, 4 octobre 1981. 
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(3) Trois ans d’esclavage chez les Pa- 
tagmss, Paris, 1864. 

(4) Voyage en Patagonie. Tour du. 
Monde, Paris, 1900. 

(3) Voyage dans l'Amérique méridio- 
nale, Paris, 1847. 

(6) Le Roi blanc des Patagons, André 
Bonne, Paris, 1955. 

(7) Un roi. sans divertissement, 
Pierre Fantan, Périgueux, 1970. 
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N.DXJL - Le plaidoyer de Jeafl 
Rwpaa concerne da.actaga - et 
c’eal bien nomnil - son héros ,oe tes 
fait, «ix -ulules. Un prédaka tnu- 
tefoo : dus m testament lait à Paris 
le 31 junkr 1874, Orëfie-Aatotae I- 
a désigné Achùte LnM couine 
m SKomur. Demi ayatèe» de 

eeeceasiM étaient pidrae: en Bgoedr- 
ndtu par dfajgnatfoo pat |e roi en 
litre. Le dernier roi, Jncqoes- 
Antoùe HL dëetde 1 Pub en octo- 
tra 1952 , 1 désigné far sa necee- 
sion le prince Happe d’Aatxeeie. 
Un jugement de trtbranl d'ému* * 
de Paris de 4 juin 1979 a confirmé ht 
£■£#*» et In lêgaltê de la tranaads- 
sion du dire. - P. C 
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B OITES de conserve, produite 
surgelés, plats préparés, 
légumes en sachet, viandes et 
fromages emballés sons 
vide..., les aliments condi- 
tionnés s'amoncellent dans les 
chariots. Les cohortes de 
■■ ménagères s’allongent devant 
les caisses enregistreuses. Sans 
arrêt, les étalages se remplis- 
sent et se vident. Le supermarché dis- 
tribue aux foules indifférenciées qui 
se pressent devant les rayons les pro- 
duits normalisés de la société de 
consommation. Bientôt, les vic- 
tuailles iront s’entasser dans les cof- 
fres des voitures, avant de remplir les 
réfrigérateurs. Les jours qui suivront, 
les tables de la région offriront aux 
familles réunies pour les repas de 
midi et du soir les mêmes menus 
conçus par les spécialistes de l’ali- 
mentation industrielle. 

Qu'est-ce qui distinguera l'ordi- 
naire de l'ouvrier et du patron, du 
paysan et de l'artisan, puisque tous 
ont fait leurs provisions au même 
endroit et ont acheté les mêmes pro- 
duits ? Les différences de pouvoir 
d'achat peuvent faire varier la quan- 
tité des alimen ta achetés ; les plus 
riches auront pu s’offrir les produits 
exotiques, les bizarreries alimen- 
taires qui les auront tentés.- Mais la 
base de la nourriture quot idi e nn e ne 
sera guère différente, puisque la 
source de l'approvisio nneme n t est 
identique. 

Cette imago du nivellement des 
estomacs, de l'homogénéisation des 
goûts, par la mise en place d’énormes 
réseaux de distribution, qui ne la res- 
sent à fréquenter ces temples de la 
grande bouffe que sont les supermar- 
chés ? Image trompeuse cependant. 
Une analyse minutieuse des compor- 
tements alimentaires des Français 
montre que les habitudes liées aux 
traditions culturelles des différents 
milieux sociaux sont singulièrement 
tenaces et qu’il y a bien des manières 
d'utiliser — ou de refuser ~ la 
modernité en matière de nouniture. 
Des barrières invisibles retiennent 
certaines catégories sociales de s ap- 
procher de certains produits. Bar- 


rières qui ne sont pas seulement éco- 
nomiques, mais qui renvoient à des 
images inconscientes, à des souvenirs 
d'enfance, à des connivences secrètes 
avec les goûts et les saveurs. Telles 
sont les conclusions de l'étude qu’ont 
réalisée deux sociologues, Claude et 
Christiane Grignon, pour l’Institut 
national de la rec h e r che agronomi- 
que, à partir d’une enquête par ques- 
tionnaire auprès des lecteurs de la 
revue 50 millions de consomma- 
teurs (I). 

Que le whisky soit l'apéritif des 
cadres — avec les vins de liqueur, le 
porto, le xérès et le madère — et le 
pastis une boisson populaire — avec 
les vins doux et les vins cuits, — cela 
ne semblera pas une révélation. Mais 
on apprend que les clivages sociaux 
vont subtilement se nicher bien plus 
loin : dans le choix des légumes et des 
viandes, des fruits et des desserts. 

Ainsi peut-on distinguer entre les 
viandes « bourgeoises » que sont le 
mouton, le veau et même le bœuf 
(consommé davantage par les indus- 
triels, les gros commerçants et les 
membres des professions libérales 
que par les ouvriers) et les viandes 
m populaires », comme le porc, le 
lapin et les saucisses fraîches. Il existe 
une hiérarchie des légumes frais, 
allant des plus huppés (les endives) 
aux plus paysans (les poireaux) et 
aux plus ouvriers (les pommes de 
terre), en passant par les haricots 
verts, les tomates, les choux-fleurs, 
les laitues et les carottes (qui, selon 
qu'elles seront râpées ou bouillies, 
n'auront pas la même connotation 
sociale). Le riz est plutôt consommé 
par les classes supérieures, les pâtes et 
les légumes secs par les classes popu- 
laires. Même chose pour les fruits, 
depuis les aristocratiques raisins jus- 
qu aux populaires bananes, en pas- 
sant par les poires et les pêches. Les 
fraises et les framboises se trouvent 
surtout sur les tables des classes 
aisées ; les abricots et les prunes sur 
celles des classes moyennes et popu- 
laires. 

Poussant plus loin leurs investiga- 
tions, nos sociologues montrent que 
chaque catégorie sociale a sa façon de 
se nourrir, liée évidemment & ses 


L'endive 
et le poireau 
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[ers, mais aussi â son 


moyens j 

style de vie, ses références culturelles, 
ses traditions particulières. Les caté- 
gories les plus aisées ont recours aux 
mets les plus chers, mais aussi à ceux 
qui font gagner du temps (plate cui- 
sinés, légumes surgelés, café soluble, 
achats de plats préparés chez un trai- 
teur). Elles vont volontiers au restau- 
rant, possèdent une cave, aiment 
recevoir, fréquentent les boutiques de 
spécialités régionales... 

Les classes moyennes sont les plus 
fidèles clients des grandes surfaces et 
les plus grands consommateurs de 
produite « industriels » (choucroute 
en boîte, petits pois en conserve, 
potages en sachet, sardines à l’huile, 
mayonnaise en tube, charcuterie sous 
plastique...) Mais, alors que les tech- 
niciens et les cadres moyens adminis- 
tratifs ont le plus recours à ce genre 
d'alimentation, les professions 
■ intellectuelles » (instituteurs, tra- 
vaileurs sociaux, cadres moyens du 
secteur sanitaire), ainsi que les arti- 
sans et les petits commerçants, sont, 
pour des raisons différentes, nette- 
ment plus réticents. Les premiers, au 


nom d’une certaine idéologie de la 
nature, et par refus de la surconsom- 
mation, les seconds, par fidélité à une 
image traditionnelle de l’approvi- 
sionnement chez les petits détaillants 
et par méfiance à l’égard de la nou- 
veauté et du modernisme. 

Ainsi, le même rejet d'une certaine 
image du progrès peut renvoyer à 
deux attitudes bien différentes : 
tandis que les artisans et les petits 
commerçants auraient tendance à 
calquer leurs désirs sur ceux des 
classes dominantes (acquisition de 
produits de luxe, composition d’une 
cave, fréquentation des restaurants), 
les « intellectuels » des classes 
moyennes, qui ont d'autres moyens 
(plus culturals) de s'identifier aux 
classes supérieures, manifestent 
plutôt un refus du gâchis alimentaire 
et on certain rigorisme moral dans 
leur rapport avec le corps. 

Avec les contremaîtres, on pénètre 
dans l’univers culinaire des classes 
populaires, mais d’une façon plus 
débridée. Gros mangeurs, ils consom- 
ment davantage que les ouvriers, 
mais le même genre de produits (sau- 
cisses cuites ou. fumées, saucisson, 
bœuf, porc, margarine, pain, viande 
de cheval). Toutefois, on trouve aussi 
sur leur table des aliments caractéris- 
tiques des classes moyennes (beurre, 
chocolat, agneau, poisson, fruits 
frais, biscottes, croissants). 

L’a lim entation des ouvriers pst 
d’une nature particulière. Plus pau- 
vre quantitativement en raison de 
l'étroitesse du pouvoir d’achat, elle se 
concentre sur des produits plus sim- 
ples (pain, pommes de terre, pâtes) 
et fait davantage appel à l’autosubsis- 
tance, à l’approvisionnement direct et 
au travail domestique. Mais il y a une 
nette différence entre l'alimentation 
des ouvriers issus* de familles 
ouvrières, plus pauvre et moins diffé- 
renciée, et celle des ouvriers d'origine 
paysanne, qui garde bien des traits 
spécifiques des habitudes rurales. En 
effet, le développement des grandes 
surfaces et de l'industrie alimentaire 
n'a pas changé profondément les pra- 
tiques culinaires des gens de la cam- 
pagne. L'autosubsistance demeure 
élevée (légumes, fruits, conserves 
faîtes à la maison), et les aliments 


traditionnellement considérés c 
• paysans » continuent d’être forte- 
ment utilisés (pain, sucre, légumes 
secs, pommes de terre, volaille, lapin, 
œufs, lait frais). 


Le rapport à la nourriture des 
Français est trop lié aux traditions 
familiales (et aussi régionales), à 
l'éd ucati o n et à la conception de 
l’existence pour être aisément modi- 
fié. Le progrès technique élargit 
certes les possibilités des individus, 
mais il est bien des manières de l’uti- 
liser et de l’interpréter. Telle ména- 
gère verra dans l'acquisition d'un 
congélateur la possibilité de stocker 
des produits tout préparés, rapide- 
ment utilisables et donc de passer 
moins de temps dans sa cuisine ; telle 
autre l'utilisera pour emmagasiner 
des produite frais qui seront trans- 
formés, par un travail long et minu- 
tieux, en conserves et en préparations 
maison. Le temps qu’elle passera à 
cette occupation sera compensé par le 
plaisir de réaliser des plats savants, 
appréciés et peu coûteux, et de main- 
tenir des coutumes ancestrales. 

Les goûts eux-mêmes sont forte- 
ment associés aux expériences enfan- 
tines (au souvenir de la mère) et aux 
normes du milieu. Ce qui paraît com- 
mun aux uns aura pour d’autres la 
vertu de la simplicité et du naturel. A 
l’inverse, les mets considérés comme 
les plus délicats dans certaines mai- 
sons seront tro n vés ailleurs pauvres 
et insipides. Manger est une façon de 
marquer son appartenance à une 
communauté, d'exprimer une préfé- 
rence et une fidelité. Changer ses 
habitudes, c’est perdre un peu de soi- 
même. La confrontation & des saveurs 
et à des consistances nouvelles est, on 
le sait, l'un des charmes — mais aussi 
une des épreuves — du voyage. H est 
rare qu'on y résiste longtemps. Ren- 
trer chez soi, c'est d'abord r e t ro uv er 
des fumets familiers. On ne peut, 
sans désagrément, être trop long- - 
temps dépaysé par son assiette. ■ 

(I) Claude et Christiane Grignon. Consom- 
mations alimentaires et stylet de rie. Contribu- 
tion à l’étude du goût populaire. INRA. 
CNJLS. septembre 1980. > Styles (Talinicnti- 
tion et goûts populaires». Revu* française de 
sociologie, octobre-décembre 1980. 
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CROYANCE 

Les marabouts 
en exil 

Les marabouts, confesseurs et thérapeutes aident les 
Africains immigrés à conserver leur identité. Même si 
existe parmi eux de pus charlatans. 

JEANNE LAGIER ET JANE HERVÉ 


I 


LLAH ou akabar. Mo- 
hamed rassoulouh ». 
(Allah est grand et Mo- 
hamed est son pro- 
phète)-. Le cri modulé 
du muezzin flotte un 
instant sur Pair em- 
brumé de Boulogne- 

BSE9 Billancourt, languis- 
sant, avant de s’éteindre 
dans la cour du foyer de travail- 
leurs immigrés. A la fenêtre du 
premier étage, l’officiant s’est tu. 
Au rez-de-chaussée, les Africains 
ont déposé respectueusement 
leurs babouches sur les carre- 
lages grisâtres, à l'entrée de la 
petite mosquée. 

A l'intérieur, dans la salie de 
prières, ils se balancent longue- 
ment sur les tapis bariolés, cha- 
pelet en main, sous la conduite de 
l’imam Ousmane M’Ba qui leur 
fait face. La ferveur profonde de 
cette prière de l’après-midi est 
également partagée par deux 
vieillards algériens, presque mo- 
mifiés dans un coin. Quand l’of- 
fice est terminé, leur guide spiri- 
tuel se lève, dans son ample 
boubou immaculé dont le damas 
brille sous la lumière. Chacun sa- 
lue alors à coups de grandes ac- 
colades Ousmane M’Ba, imam 
intérimaire depuis le départ en 
vacances du chef religieux de 
cette communauté. L’un lui 
donne les dernières nouvelles da 
pays, l'autre évoque la gestion 
des lieux... 

Puis M’Ba rentre chez lui. 
dans l'étroite chambre occupée 
au cœur même de ce foyer. D’un 
côté, le lit de fer; de l’autre, 
l'épais tapis de prières tourné en 
direction de La Mecque. Sur le 
réfrigérateur placé à l'angle 
trône une énorme télévision, en- 
tre une reproduction de la Kaaba 
et un calendrier offert par la 
compagnie Air Afrique. 

Là, M’Ba ôte sa djellaba pour 
redevenir M. Tout-le-Monde : ses 
petits yeux noirs empreints de 
naïveté brillent alors gaiement 
dans son visage pou- 
pin. Et pourtant, cet 
homme-là n’est pas 
tout à fait comme les 
autres. Outre sa fonc- 
tion provisoire 
d’imam, M’Ba est 
' également le mara- 
bout du lieu, cumu- 
lant très naturelle- 
ment ces deux 
fonctions si diffé- 
rentes. 

Né dans une fa- 
mille maraboutique 
des environs de Saint- 
Louis-du-Sénégai, il a 
été élevé à la mé- 

IV 


derea (1) dans la stricte lignée 
religieuse de ses père, grand-père 
et grand-oncle. Ces ancêtres, au- 
jourd’hui vieillards vêtus de 
blanc et appuyés sur leur bâton, 
posent sur les photos murales 
avec un regard intérieur d’une 
profonde sagesse. Malgré tous les 
coups de baguette reçus à l’école 
coranique, Ousmane a toujours 
pensé que la fonction de mara- 
bout reviendrait à son frère aîné. 

Puis la misère l’a conduit en 
France dans ce foyer où de nom- 
breux Sénégalais connaissaient 
sa famille, sa foi, et sa noble ré- 
putation. Sans l’avoir voulu, Ous- 
mane M’Ba a ainsi été choisi 
comme marabout par ses compa- 
triotes puisqu'il vénérait Allah et 
connaissait parfaitement le Co- 
ran. Ousmane officie donc ici, 
dans sa chambrette. 

Trois petits coups polis à la 
porte. Fatima, une jeune cuisi- 
nière sarakolée de vingt ans, en- 
tre, tout enturbannée, en faisant 
froufrouter sa robe. Mariée de- 
puis plus d’une année, elle sou- , 
haite ardemment la naissance I 
d’un enfant. Un garçon de préfé- 
rence. Que faire ? M’Ba lui 


conseille avec un sérieux indiscu- 
table de faire l'amour tournée du 
coté droit. C’est le meilleur 
moyen. Sur la gauche, elle a en 
effet toutes les chances d’avoir 
une fille... En attendant l’heu- 
reux événement, qu’elle ne perde 
pas courage ! Rassérénée et 
rieuse, Fatima rejoint ses four- 
neaux enfouis au sous-sol du 
foyer où des ragoûts adorants mi- 
jotent au fond d’énormes chau- 
drons. 

Le jour : O.S. 

Le second consultant, SaDy, 
habillé d’un boubou bleu électri- 
que, a l’air sombre et préoccupé. 
Pour lui, tout va mal. Pas de tra- 
vail, pas d’argent et peu d’espoir. 
Pour calmer ses maux de tète 
persistants, ce patient devra frot- 
ter sur son corps un amalgame de 
racines et de versets du Coran 
imbibé d’eau bénite. 

Un quart d’heure plus tard, 
Keita pénètre dans la pièce, visi- 
blement tendu, et s'assied sur le 
ÜL Devant lui, Ousmane M’Ba, 
assis en tailleur sur son tapis 
jaune, place le Coran à portée de 
sa main. Et cet Africain austère 
et soucieux, d'une trentaine d’an- 
nées, se confesse longuement en 
langue ouolof. Pendant une demi- 
heure, Keita décrit tous les maux 
dont l’accablent ses ennemis oc- 
cultes et maléfiques. M’Bn 
l’écoute gravement et chausse ses 
lunettes avant de consulter le 
saint Livre. Feuilletant rapide- 
ment les pages, il s'arrête soudain 
sur une sourate qu’il Ut et relit at- 
tentivement Puis il s’empare 
d’une tablette de cuivre haute 
d'une vingtaine de centimètres. 
Sur l'une de ses faces sont ins- 
crits les versets du Coran, tandis 
que l’autre sert exclusivement 
d’écritoire. M’Ba trempe alors un 
bâtonnet taillé à son extrémité 
dans un encrier dodu avant 



d’écrire nerveusement sur cette 
tablette. A l'aide d’un morceau 
de coton hydrophile humide, il 
lave ensuite méticuleusement 
cette ardoise rituelle. Quand elle 
est absolument propre, il enferme 
ce duvet teinté à l’intérieur d'une 
page blanche déchirée d’un ca- 
hier d'écolier qu’il plie ensuite 
soigneusement C'est le gri-gri. 
M’Ba remet alors ce petit paquet 
dans la paume de Keita qui l’en- 
fouit vivement dans les larges po- 
ches de son boubou. Cette amu- 
lette protectrice ne le quittera 
plus. Mais Keita devra, en outre, 
frotter sur son corps un mélange 
de sel et de racines pilées. Après 
avoir été béni par le marabout, 
son patient se lève et le remercie 
en lui glissant quelques pièces de 

10 F. 

Mais le travail d'Ousmane 
M’Ba n’est pas terminé : il va 
soutenir par la prière, toute la 
nuit, le bon effet de ce talisman. 

11 invoquera Allah longuement, 
appelant son Seigneur au milieu 
des ombres nocturnes. Quand 
tout est calme et que les croyants 
sommeillent, le marabout veille 
en faisant ses ablutions. Autour 
de lui, les encens brûlent puri- 
fiant les lieux, quand il de- 
mande : « Seigneur, aide-moi, 
donne-moi tes bienfaits. » Quand 
se lève le petit matin, Ousmane 
le marabout enfile son bleu de 
travail. Traversant la rue, il re- 
joint la cohorte des O.S. immi- 
grés qui passent le portail de 
l’usine Renault, dans lile Seguin. 

Le «don» 

Si Ousmane M'Ba est mara- 
bout. le soir après son travail à la 
chaîne, Yacoubé officie, lui, à 
plein temps dans l'intimité de son 
minuscule appartement du 
XVIII e arrondissement. Grand et 
sec, cet Africain distingué en 
robe de bure grise a un air étran- 
gement détaché et lointain. 

Cet homme qui a le «don» 
prétend guérir les malades et par- 
ticulièrement les paralysés. Le 
diable s’étant emparé de leur 
corps doit en être chassé rapide- 
ment Mais si la paralysie date de 
plus de trois mois, il n’y a plus 
rien à faire ! Le plus souvent, Ya- 
coubé règle des cas de divorce et 
d'impuissance. Ainsi, pour ceux 
qui n'ont plus de force pour faire 
l’amour, iî prépare des breuvages 
à base de bois africains, tout en 
demandant les faveurs d'Allah. 

Parmi ses clients, des Afri- 
cains, des Antillais et même des 
Européens. Pour preuve, il 
conserve les photos de tous ces 
êtres - hommes et femmes, 
jeunes et vieux - venus le voir 
dans la détresse pour ramener à 
la raison un mari volage ou une 
épouse capricieuse. Muni égale- 
ment des photos, du nom et de la 
date de naissance de leurs en- 
nemis à neutraliser, Yacoubé met 
alors en branle toutes ses forces 
magiques. De nuit quand l'esprit 
adverse sans défense est au repos, 
le marabout agit sur lui, le terras- 
sant pour la modique somme de 
100 F ! Et son pouvoir attribué à 
la parfaite connaissance du Co- 
ran est si puissant que cet 
homme, vénéré et redouté, est 
appelé par ses fidèles dans tous 
les coins de France. 

Toutefois, la concurrence est 
dure pour des gens comme Ya- 
coubé. Chaque matin, certains 
marabouts font distribuer géné- 
reusement par leurs adeptes leurs 
cartes de visite aux bouches du 
métro. Omar Kanté est de ceux- 
là : • O. Kanté. astrologue, grand 
médium. Marabout, spécialiste. 
Arrivé récemment à Paris. Ré- 
sout tous ies problèmes, travail, 
amour, affection retrouvée. Fait 
fonctionner les hommes impuis- 
sants. Protection contre les en- 
nemis et les accidents. Reçoit 
tous ceux qui veulent retrouver 
le bonheur. • 

Un coup de sonnette à 
l'adresse indiquée. Il est 
1 1 heures du matin. Kanté, tiré 
du lit en djellaba grisâtre, ouvre 
la porte d'un œil tout ensom- 
meillé. Ce • grand médium » of- 

(1) Ecole coranique. 


Une étape du soufisme 


D'où vient alors 1e mara- 
bout 7 Ce mot est dérivé de 
c EJ Aimoravtdes » (c e! marâ- 
bitoun > =3 le marabout), dy- 
nastie musulmane du onzième 
siècle fondée par te chef des 
marabouts Ibn Yassin et dont 
la capitale est Marrakech. Le 
maraboutisme est une étape du 
soufisme qui estime que le 
croyant s'élève de degré en de- 
gré par la méditation et l’as- 
cèse jusqu’à la connaissance 
de Dieu. Or le cheminement in- 
térieur des soufis procédant du 
seul amour de Dieu se distin- 
gue nettement de l'islam or- 
thodoxe, fondé, lui, sur la 
connaissance intégrale du texte 
coranique. Et les soufis, dévots 
issus du peuple, apparus dès le 
huitième siècle, se sont élevés 
vers des cènes vertigineuses 
avant de subir au seizième siè- 
cle les contrecoups de la déca- 
dence islamique. 

Des confréries soufistes ont 
alors élaboré la théorie de la 
« baraka » héréditaire : chaque 
saint béni par Dieu, le waS, est 
ainsi nimbé d'un fluide trans- 
missible à ses propres enfants. 
Ses descendants, porteurs de 
cette même baraka, sont vé- 
nérés à l'égal da leur père 
même s'ils ne s'adonnent pas à 
la vie mystique. 

Et cette baraka a dégénéré 
quand le fidèle a demandé au 
fils du marabout, devenu mara- 
bout lui-même, d'intervenir au- 
près d'Allah pour régler toutes 
ses affaires, c La baraka, expli- 
que Si Hamza Boubakeur, est 


devenue un simple * article de 
commerce ». L'orthodoxie mu- 
sulmane s'est alors fortement 
insurgée contre cette concep- 
tion qui, cT Afrique du Nord, 
s'est rapidement étendue vers 
les pays africains ». 

Pourquoi un tel succès 7 
e Le marabout, semblable au 
petit curé de campagne, est è 
l'écoute de ses oueBles », pré- 
cise Ibrahim Sow, docteur en 
théologie et en sociologie afri- ! 
caine. Ses grandes coma* b- 
sances an botanique et en psy- 1 
chofogie en fant te -guérisseur 
de l'Sme et du corps de ses fi- 
dèles. Considéré par ses hères 
comme un médecin, ce sage lo- 
cal s'avère capable d'interpré- j 
ter le théologie musulmane se- 
lon des réalités culturelles, 
familiales, sociales etjurictiquea 
africaines, a 

Mais le marabout parisien, 
transfuge d'Afrique, est évi- 
demment confronté aux nou- 
velles conditions de vie de ses 
fidèles et de kâ-môme. Ces im- 
migrés, en décalage avec la so- 
ciété française hors du foyer, 
perpétuent à l'intérieur (eue 
structures tribales et reli- 
gieuses. Pour retrouver leur 
identité. Us reprennent force 
auprès de leur confesseur et 
thérapeuthe, ie marabout. 
L'ancien forgeron devenu O.SL . 
chez Renault trouve ainsi à 
Paris son ancien marabout 
transformé en balayeur des 
rues, pour une solidarité aussi 
forte que nécessaire. 


ficie à l’intérieur d’une chambre 
confortable avec téléviseur, réfri- 
gérateur, luxueuse radio à cas- 
settes et tapis de haute laine mas- 
quant les murs et les plafonds, 
dans le décor typique d’un immi- 
gré nanti. Sans accorder le moin- 
dre regard à son visiteur, il se 
prosterne à plusieurs reprises en 
direction de La Mecque. 

Originaire de Gambie, O com- 
prend mal le français et télé- 
phone sur-le-champ à sa voisine, 
une belle Africaine à la langue 
bien pendue. Or cette traduc- 
trice. irritée par notre curiosité 
inhabituelle et mai venue, sou- 
tient que le cher Kanté garde « le 
plus grand secret » sur ses 
consultations. Et le marabout, ul- 
céré, ajoute qu’en effet * tout est 
dit et écrit sur la carte ». Motus 
et bouche cousue. La déesse afri- 
caine se retire, outragée, dans un 
grand mouvement de châle. Il est 


vrai que la carte de visite trop 
prolixe laissait déjà suspecter le 
charlatan. 

Force est de constater la proli- 
fération en France de faux mara- 
bouts sans réelle vertu,, ni 
connaissance coranique. Ces tar- 
tufes à la mode musulmane 
conquièrent ici leur influence et 
leur prestige en misant sur la cré- 
dulité et la misère des immigrés. 

Le bouillant Si Hamza Bouba- 
keur, recteur de la mosquée de 
Paris, condamne sans appel 
« tous ces marchands de talis- 
mans ». « De telles pratiques re- 
lèvent de la magie sous couvert 
de religion. .Entre la vraie foi et 
ces marchands de gris-gris, il n’y 
a aucun lien. Ces hommes sont 
des exploiteurs de la supersti- 
tion populaire. Or le Coran, 
texte sacré, est formel : • M la 
magie ni les magiciens ne pros- 
péreront ». ■ 


CROQUIS 


Vent d’Espagne 


Proche du confluent de la 
Garonne avec le Saiat, il y a 
une petite station thermale ap- 
pelée Salies. Dans son jardin 
public, à l’époque peu fré- 
quenté. un berger avec sa cape 
et son chien comptait les 
pièces de monnaie au fond 
d'une bourse avachie. Comme 
je m'asseyais pour une brève 
halte auprès de lui, il me dit, en 
désignant sa fortune : e Pas 
masse de dardene, aquo 
pesa I » (Trop d'argent pèse). 

J’approuvai avec d'autant 
plus de sincérité qu’à quinze 
ans ma fortune 6 moi aussi 
était légère... Depuis, j’ai tenté 
en vain de retrouver sur les 
pentes ou dans les vallées le 
berger philosophe. Cela m’a 
valu du moins de magnifiques 
promenades. 

Celle qui suit le Saiat, en re- 
montant par Marte, Caumont 
et, au-delà de Saint-Girons, par 
(es gorges du Ribaoutou. jus- 
qu’à Seix. berceau de René- 
Victor Pilhes. Contiens et 
Salau, est l'une des meilleures 
introductions à ['Espagne. 

Car elle est là. l'Espagne, 
entre deux monts jumeaux — le 
Rouge et le Rouch. frères aussi 
par le toponyme - qui culmi- 
nent à 2 846 mètres pour l'un, 
è 2 858 mètres pour l'autre. 

Espagne des lacs : sur la ver- 
sant sud des Pyrénées, on en 
compte une large vingtaine; Es- 
pagne des torrents; Espagne 
des vents chauds dont on dit 
qu'ils sentent - mais c'est 
probablement une illusion - le 
silex et le jasmin... 

Ces vents nourrissent les 
songes, et notamment celui de 
l'époque où I on partait, en 
culotte courte et béton ferré au 
poing, à l'assaut de la sierra 


des Cariais ou du cap de la Pi- 
que. «i fredonnant avec Tré- 
net : 

e Quand les Pyrénées 
Chantent au vent 

d'Espagne... » 
Un peu plus tard, un peu 
plus tôt, sans renier nos 
convictions démocratiques et 
sans racisme amoureux, on 
chantait : 

« Je suis le roi 

d'Espagne, 
J'aime les tilles 

aux yeux noirs... » 
A Saint-Gaudens comme à 
Montréjeau et comme à Satnt- 
Bartrand-de-Commingas, du 
haut de remparts moyenâgeux 
ici. derrière des garde-fous du 
début du siècle là, avec quelle 
paix ne peut-on voir, tes soirs 
venus, la Garonne trotebucher 
dans la plaine I 

Je suppose que Robert Da- 
vezâes, qui est saint-gaudinocs 
et un excellent poète de la mé- 
moire, eut dans son enfance 
des impressions voisines. N’en 
retrouve-t-on pas de telles, en 
tout cas, lorsqu'il évoque, dans 
l'Eau et te Vin (Edit. Maspero), 
la Saint-Jean-des-Feux, la 
tempe pigeon, les herses dans 
les labours et cette image an- 
daJouse : 

« A raidie, la /une 
Sur la balustrade 
D’un balcon posée — a 
Sans compter ces c coco- 
ricos déchirés par le vent d'Es- . 
pagne » — autre façon de rap- 
peler que, loin de séparer, tes 
Pyrénées servent en quelque 
sorts da relais à deux peuples 
où l’on parie latin aux chevaux, 
en leur criant : til». qui veut 
dira : avance I 
MAURICE CHAVAADES. 
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LA VIE EN ROSE 


W ES sourires réjouis en té- 
I moignent : on a vite ou- 
I blié, à la Fédération na- 
I tionale Léo-Lagrange, 
■ i les vaches maigres. Ou- 
fl J. btîé te temps du mépris 
li d’une administration qui 

■ les prenait pour des 
• gauchistes attardés » ! 
Finie la stagnation des 
subventions qui obligeait la di- 
rection nationale do mouvement 
à réduire d’un tiers Je nombre 
de permanents à Paris ! Giscard 
réélu, c’était â leurs yeux sim- 
plement p« asphyxie », la fin 
des mouvements associatifs na- 
tionaux, les incidents de l’agglo- 
mération lyonnaise généralisés, 
un avenir aux couleurs de Li ver- 
pool et de Manchester— 

C’est peu dire que le 10 mai 
fut une délivrance pour les six 
cents soixante-dix permanents 
de la fédération, dont beaucoup, 
3 est vrai, ont * la carte » - 
celle évidemment du parti socia- 
liste, qui fut, en 195 1, à l’origine 
de la création de ce mouvement. 
• La JOIE, la JOIE spontanée, 
franche, profonde, fraternelle, 
la JOIE immense de tout un 
~ peuple est sans doute ce que 
nous nous rappellerons le soir 
du 10 mai 1981 ». peut-on lire 
dans la revue de la Fédération 
Léo-Lagrange de la région pari- 
sienne du mois de juin. 

Une joie confortée par la no- 
mination comme premier minis- 
tre de Pierre Mauroy, leur prési- 
dent, et l’un des créateurs du 
mouvement. Le jour de sa nomi- 
nation, on boit le champagne à 
la Maison du Nord à Paris et 
banquet sera offert début juillet 
à Matignon en l'honneur des 
principaux responsables de la 
fédération. Cette connivence 
avec le pouvoir va jusqu'au dis- 
cours sur !’« économie sociale », 
P* éducation populaire » et la 
« nouvelle citoyenneté » : 
* Nous avons entendu parler de 
la nouvelle citoyenneté de 
Pierre Mauroy bien avant le 
10 mai », disent, ravis, les diri- 
geants du mouvement. 



Cette complicité ne crée nul 
complexe chez ces animateurs 
qui se présentent comme des 
* militants du gouvernement 
socialiste ». Et, sans fausse pu- 
deur, Os parleront des entretiens 
que leur ont accordés, cet été, 
une dizaine de ministres : n’ont- 
ils pas, en effet, des projets à la 
mesure de leurs nouveaux 


les dividendes 
du capital Mauroy 

Lorsque le président de la Fédération 
Léo-Lagrange a été nommé premier ministre, les 
militants ont compris que la pénurie, c'était hier. 

NICOLAS BEAU 


moyens ? Ne faut-il pas rattra- 
per le temps perdu hier lors- 
qu’on est passé « à côté des ra- 
dios libres et des mouvements 
de consommateurs ». trop acca- 
paré par une gestion de plus en 
plus acrobatique? N’est-il pas 
temps de systématiser les expé- 
riences originales comme ces 
camps de vacances pour jeunes 
Maghrébins ou ces bibliobus qui 
permettent à l’animation de sor- 
tir de seS murs ? 

Les cent mille adhérents de la 
Fédération nationale leur don- 
nent, estiment-ils, une légitimité 
suffisante, contrairement à ces 
animateurs de radios libres qui, 
avec la publicité, auraient impu- 
nément accaparé les ondes : 
* Près de 90 % de nos adhé- 
rents, estiment les dirigeants de 
Léo-Lagrange, adhèrent chez 
nous autant pour participer à 
une activité que pour approuver 
le projet de société de la fédéra- 
tion ». L’époque n’est pas ri 
lointaine où certains clubs orga- 
nisaient des pèlerinages à Ever- 
gni court (Aisne) où a été dres- 
sée une stèle en souvenir de Léo 
Lagrange (1). 

Par prudence, ou par pudeur, 
ces militants ont tenu pourtant à 
ce que la grande fête de la jeu- 
nesse organisée par le gouverne- 
ment le 10 juin, place de la Ré- 
publique, ne soit pas présentée 
trop ostensiblement comme la 
iSte organisée par la Fédération 
• Léo-Lagrange : * Cela n’aurait 
pas été opportun, dit-on, vis-à- 
vis des autres associations ». 
Mais c’est sans complexe encore 
qu’ils se sont vu attribuer, cet 
été, vingt-neuf des cinq cents 
postes d'animateurs créés par le 
gouvernement dirigé par leur 
président d’honneur - contre 


quatre seulement, par exemple, 
pour le scoutisme français. 
« Cest peu, estiment-ils même, 
par rapport aux cent douze 
postes que nous avions revendi- 
qués . » Et d’ajouter : « On ai- 
merait bien encourir le reproche 
d'être des privilégiés, mais ce 
n’est pas le cas. Nous espérons 
bien avoir les dividendes du ca- 
pital Mauroy. » 

La pénurie, cela est clair, 
c'était hier. II est urgent de ré- 
pondre aux besoins sociaux, 
d'autant plus que beaucoup de 
ceux-ci seraient, selon le secré- 
taire général, Jacques Gaénée, 
* solvables »:• Il y a, explique- 
t-il, beaucoup de retraités ou de 
personnes en vacances qui ont 
les moyens de payer pour leurs 
loisirs et leurs vacances. » 

« Après tant 
de brimades» 


Simple ombre au tableau : la 
répartition autoritaire des 
postes nouvellement créés dont 
est jugée coupable non le pou- 
voir mais cette a dminis tration 
« restée elle-même ». Les mili- 
tants de Léo-Lagrange n’ont pas 
de mots assez durs pour ces 
hauts fonctionnaires qui ne 
joueraient pas . le jeu de la 
concertation. Pour le reste, pour 
les C.R.S. envoyés auprès des 
jeunes de Villeurbanne - où la 
fédération possède deux clubs 
de loisirs, — pour le débat sur 
les expulsions, pour les mala- 
dresses du gouvernement, on 
trouve toujours des circons- 
tances atténuantes. L’état de 
grâce est devenu un état de fait. 

Même euphorie, même certi- 
tude à la « maison pour tous » 


Léo-Lagrange à Levallcds, dans 
les Hauts-de-Seine : Jean-Pierre 
Grandazzi, responsable béné- 
vole de ce club depuis sa créa- 
tion. en 1965, alors qnU était, à 
vingt-cinq ans, maire adjoint so- 
cialiste de sa ville, se féUcdte du 
deuxième poste d’animateur qui 
vient juste d’être attribué à son 
club « Après tant de brimades, 
affirme ce solide barbu, négo- 
ciateur en locaux industriels, on 
souhaitait voir 'une répara- 
tion. » 

Les cent cinquante-six adhé- 
rents de ce club, de tous âges, 
bénéficieront d'après son prési- 
dent de « plus grandes possibi- 
lités d'ouverture de l'équipe- 
ment ». Ainsi les enfants 
pourront-ils venir également le 
samedi après-midi, et le cours 
de guitare pourra redémarrer. 
Ainsi les débats qui ont pu avoir 
lieu sur l'énergie ou sur la dissi- 
dence pourront-ils être multi- 
pliés, et généralisés aussi les 
stages pour jeunes chômeurs 
amorcés cette année. 

L’animatrice actuelle pourra 
être déchargée de ses tâches 
d'accueil et de gestion. Pour 

uoi faire ? • Pour faire enfin 

e l'animation réelle », répond 
l’intéressée, Jacqueline Mer- 
veille, trente-six ans, à l’évi- 
dence réjouie. L’animation, 
c’est-à-dire : * permettre aux 
gens de se rattacher à un en- 
semble », * impulser des choses 
nouvelles au sein des acti- 
vités », » faire de la recherche 
de documentation audiovi- 
suelle », notamment pour les 
personnes âgées qui, pour l'ins- 
tant, jouent aux cartes... 

Tout cela est encore bien gé- 
néral Concrètement, les jeunes 
du quartier ne se retrouveront 
toujours pas le samedi soir dans 
le local pour danser ou écouter 
de la musique. Pour deux rai- 
sons au moins : une telle réu- 
nion, prévue actuellement le 
jeudi, supposerait « une exi- 
gence de disponibilité », que 
l’animatrice pour l’instant ne 
peut pas prendre à sa charge. 
Mais surtout, après 22 heures, 
le brait de la musique suscite 
des réactions hostiles du quar- 
tier. Des pétitions ont été en- 
voyées à la mairie dans le passé, 
certains membres du club plus 
âgés en étaient signataires. Les 
militants de Léo-Lagrange 
pourront-ils, voudront-ils, chan- 
ger aussi les mentalités ? ■ 

(1) Léo Lagrange fnt soui- 
secrétaire d’Etat aux sports etanzln- 
ûn de 1936 à 1938. B est décédé A 
Evdgmcourt en 1940. 


PASSION 

Citizen Fittoto 

«Que va-t-il encore inventer ? », soupirent les 
bonnes gens de Saint-Lô. Fittoto a décidé de 
■créer son journal. 

DANIEL SCHNEIDER 


b/\ N est bien Raccord? 
^fl fl Ni remise de mé- 

■ H dailles ni conférence 
fl fl de presse du préfet. 
fl fl sauf s’il a vraiment 
fl H quelque chose à dire. 
fl W Je veux un journal 
qui parle de la vie 
|H| des gens. Sylvain, tu 
vas aller habiter trois 
naines dans la tour la plus dé- 
eu lasse de la ZUP. et tu ra- 
des. Après, tu iras découvrir 
travail à la chaîne chez Mou- 
ex. Les gens doivent se retrou- 
• dans le journal » 

Grave et â demi convaincu, 
{vain acquiesce. Comment ré- 
Lcr aux idées de Fittoto ? Un 
race fasciné règne autour de la 
>le de la conférence de rédac- 
n, Hans ce local exigu situé en 
in centre de Saint-Lô (Man- 
s). Là se mijote le premier nu- 
ire de Fittoio-Hebao. • le plus 
Lit journal d’Europe » : * Pas 
scrupules pour les notables, 
tans pis si ce sorti des anrton- 
irs. Je ne fais pas un journal 
ur la pub. mais pour les lec- 
irs Le président au comité des 
es, celui qui va toujours pisser 


pendant les inaugurations, il 
faudrait qu’on le suive et qu’on 
le photographie en train de se re- 
boutonner. Ça, c’est bon ! » 

Fittoto s’esclaffe. Flnoto- 
Hebdo sera irrespectueux ou ne 
sera pas. Attention, l’information 
sérieuse n’est pas oubliée : un 
dossier se prépare sur l'agonie de 
la Fraternelle, l’historique coopé- 
rative de menuiserie de Saint-Lô, 
née en 1936. Deux cents emplois 
menacés, six cents personnes 
concernées. Là aussi, Fittoto a 
son « angle » : « On va aller voir 
l’ancien patron et lui demander 
ce qu’il pense de la gestion de 
son successeur. » Va génie de 
p« angle», Fittoto. Comment 
traiter avec un regard neuf le 
conflit de l’usine de retraitement 
nucléaire de la Hague 1 • On va 
faire interviewer le directeur de 
l’usine par le leader des antinu- 
cléaires. et vice versa. On va bien 
rigoler ! » 

En quelques injonctions, trois 
coups de gueule et deux idées du 
siècle, voici ficelée la formule- 
fittotû : à rm-chemin d 'Actuel et 


du Crapouillot. le tout assai- 
sonné d'un zeste de gauloiserie. 
Fittoto, dans la Manche, est une 
atténuation de « fi de garce », un 
juron patoisant des plus ré- 
pandus. Quant à Fittoto - alias 
Christian Gémoot, - pensez ri on 
le connaît, â Saint-Lô ; dès 
qu'elles aperçoivent sa casquette 
et son immuable costume trois- 
pïèces qui fendent la foule du 
marché, les vieilles maraîchères 
se tortillent d’avance derrière 
leurs laitues : « Alors, Mon- 
sieur Fittoto. c’est pour quand, 
votre journal ? Qu’est-ce que 
vous allez encore inventer ? » 

« Pas là pour flingner » 

En quatre ans, au fil d'une im- 
pitoyable chronique intitulée « le 
café du commerce » dans Ouest- 
France », il s’est dessiné un per- 
sonnage de Figaro — le barbier, 
pas le journal — de sous- 
préfecture, en étrillant tout ce 
que le département compte de 
susceptibilités, officielles : « Une 
municipalité qui bosse, on le dit. 
Si elle ne fout rien, il faut le dire 
aussi On n’est pas là, pour flin- 
guer, mais pour travailler l » 

Son goût de P« hénaurme ». à 
la Jules Romains, a souvent laissé 
Saint-Lô, vingt-cinq mille habi- 
tants, étranglée, sans savoir ri 
c’était de rire on de colère : n’a-t- 
il pas, en juin dernier, organisé 
une canularesque «vendue (1) 
publique » de la « tour qui ne 
sert à rien », une bâtisse phalli- 
que et incongrue, naguère utili- 
sée pour l'étendage des tuyaux 
des pompiers, et qui exhibe de- 
puis sa laideur et son inutilité au 
beau milieu de la place du mar- 
ché ? 

C'était trop. Fittoto et le très 
tranquille Ouest-France - où ce 


journaliste issu de la rédaction 
parisienne de Radio Monte-Carlo 
avait tenu à revenir « à la base » 

- se séparèrent un jour par 
consentement mutuel. Et ce fut 
l’aventure : avec une bande de 
copains, quatre jeunes journa- 
listes salariés et une dizaine de 
pigistes, dont des professeurs, ra- 
massée dans les rédactions du dé- 
partement, Fittoto s’est installé 
dans ses meubles. En juillet, une 
société d’édition était constituée 

- « pas une coopérative, atten- 
tion. Je n’aime pas le pouvoir 
pour le pouvoir, mais je ne sou- 
haite pas me faire remplacer un 
jour au hasard d’un vote ». Qua- 
rante pages, couverture couleur, 
papier de belle qualité : le pre- 
mier numéro du mensuel 
Manche-Magazine était aussitôt 
lancé. 


Peur de leur ombre 


En couverture du numéro de 
septembre, un idyllique paysage 
local : * Là. on a fait une conces- 
sion. L’événement du mois, c’est 
sûr. c’était Brice Lalonde traîné 
par les CRS . devant la Hague. 
Mais cela n’aurait pas parlé aux 
gens. » Au sommaire, une en- 
quête sur la rentrée, avec inter- 
views de parents, de chefs d’éta- 
blissement et d’élèves, une étude 
sur la démographie régionale, 
une page sur les états d’âme de 
FR 3 Caen, l’interview du prêtre 
« désencraudeur » - exorciste — 
du diocèse et, bien sûr. en der- 
nière page, la chronique de Fit- 
toto. Assurément, un ton qui se 
cherche, un public mal défini, 
mais bien différent des habituels 
comices agricoles et de la sempi- 
ternelle retraite du brigadier... 


« Les journalistes ont peur de 
leur ombre, explique Christian - 
Génicot. Lors dé nia dernière an- 
née à Ouest-France, fai refusé 
de couvrir le défilé du 14 juillet. 
Pas une ligne. J'ai écrit â la 
place un article sur une grève à 
Prisunic. Le lendemain, je n’ai 
eu qu’un coup de fil chevrotant 
du président des anciens combat- 
tants. J’ai couru voir le rédac- 
teur en chef: je terme la /neuve 
que le défilé n "intéresse per- 
sonne. Ah ouiche ! comme si je 
soufflais dans un violon ! » 

Une presse locale « diffé- 
rente » peut-elle trouver sa place 
entre les deux mammouths que 
sont Ouest-France, 1e quotidien 
français an pins fort tirage, et la 
Manche libre, premier hebdoma- 
daire dépare mental de France? 
Beau joueur, Ouest-France a an- 
noncé la naissance de son turbu- 
lent confrère. • Il ne manque pas 
découragé ». estime Jacques Lc- 
bailly, à la rédaction en chef ren- 
naise. 

Consacré aux vacances, le pre- 
mier numéro de Manche- 
Magazine s'est vendu à six mille 
cinq cents exemplaires, dont cinq 
mille grâce aux « cow-bays ». En- 
core une trouvaille-maison, les 
cow-boys : un groupe de jeunes - 
lycéens pour la plupart - re- 
crutés par petites annonces et 
lâchés sur les marchés environ- 
nants, à côté des crieurs de 
l’Huma-Dimanche, avec une 
marge de 2 F par exemplaire 
vendu. Jusqu’à soixante ensem- 
ble, durant l’été : • Ils vont cher- 
cher des clients qu’on n’aurait 
jamais en maison de la presse 
Certains sont même partis en 
stop , pour aller vendre à Cher- 
bourg. Pour eux, c’est une excel- 
lente thérapeutique. Certains 
m’ont dit être parvenus, grâce à 
la vente, à vaincre leur timi- 
dité: » 


U Corse de l’an 2000 


A peine rôdé Manche- 
Magazine, l’équipe n'a pas hésité 
à mettre sur rails Fittoto-Hebdo. 
« Hé ! on ne travaillait que le 
jour. La mût, on n’avait rien à 
faire!» Le scepticisme des an- 
nonceurs, déjà patent lors du lan- 
cement de Manche-Magazine, -, 
- mais qui n’a pas empêché ^pre- 
mier numéro d'être entièrement 
financé par la publicité - s’est 
alors exprimé sans retenue. Scep- 
ticisme ? Fittoto s’en nourrit, le 
digère et, par quelque chimie in- 
térieure. le convertit en rage jour- 
nalistique : « Toi l’imprimeur, 
l’agriculteur, ne t’a-t-il pas fallu 
de la ténacité, pour convaincre ? 
Tes ennemis raillaient ton /mi- 
jet, prédisaient ton naufrage, te 
traitaient d’inconscient, de 
poète », s’exclame-t-il dans le nu- 
méro zéro du futur hebdoma- 
daire. Pari presque gagné : le nu- 
méro se vend à deux mille 
exemplaires. 

Qu'importent les scepti- 
cismes ! Après plusieurs mois de 
bénévolat, l’équipe d’une dizaine 
de personnes s’est versée fin sep- 
tembre ses premiers salaires, tous 
égaux et au SMIC, ou peu s’en 
fauL Six cents abonnements à 
Manche-Magazine, dont des ou- 
vriers et des paysans, et des sub- 
ventions à la création de dix em- 
plois d’utilité collective, 
permettront de voir venir. Niais 
surtout, la présence dans f équipe 
d’un photograveur et d’un ma- 
quettiste permet la confection de 
brochures de commande pour 
l’association des commerçants ou 
un club sportif. Le cas échéant, 
celles-ci contribueront à ren- 
flouer la petite société d’édition. 

Dernier atout de Fittoto, son 
attachement, sentimental autant 
que journalistique, à ce pays 
d’adoption : « J’ai trouvé ici des 
paysages extraordinaires, des 
gens très intéressants. La Man- 
che. dans les cinq aimées qui 
viennent, va être à la pointe de 
l’actualité, crois-moi. Les inéga- 
lités entre les zones industrielles, 
où les centrales de Flamanville 
et de la Hague vont créer des em- 
plois, et les campagnes, où deux 
mille éleveurs, encore au- 
jourd'hui, gagnent moins de 
1 500 F par mois, vont s’accen- 
tuer, et les lignes à haute ten- 
sion, au départ des centrales, tu 
ne crois pas qu’elles vont attirer 
les attentats ? Crois-moi, la 
Manche , c’est la Corse de l'an 
2000!» u 

(0 Vente. 


LETTRE 
D'ARTHAUD 
A CEUX QUI 
AIMENT 
LES LIVRES 

Les Grandes 
Civilisations—. 

Michelet nous P Indique tout au 
long de sod œuvre: nous sommes nés 
de* songes de nos très lointains ancê- 
tres : avant d’être conçus dans F océan 
maierncL Nous avons été rêvés dans an 
océan plus vaste, celui de P histoire tout 
entière. Si les tawcsdu passé nous attei- 
gnent parfois si vivement, si les mages 
ruinés des civilisations perdues sem- 
blent nous adresser une parole qm 
parle au plus intime de notre cœur. c’est 
que nous pressentons confusément 
qu’il y i li un fragment de notre 
origine. 

L’histoire est notre enfance, die 
détient ainsi une part de notre secret. 
Cest ici sa force d’ apaise ment : F his- 
toire nous mène vers un continent plus 
large qui, au-delà de nos tribulations 
individuelles, nous insère dans la vaste 
aventure de la création. 

Cette nécessaire conjonction des 
destins généraux de l’humanité Les 
Grondes Civilisations la mettent en 
scène. En déchiffrant le périple difficile 
de noire espèce depuis qu’eiie émerge 
de l’obscurité des commencements, les 
historiens qui se soni rassemblés pour 
cette vaste entreprise nous placent 
d’abord devant les interrogations capi- 
tales auxquelles, consciemment ou 
non, choque culture doit apporter une 
réponse. Si l'homme, seul parmi les 
formes du vivant, a une histoire et pas 
uniquement une révolution, 'c’est qu'à 
apparaît comme un défi aux kds 
secrètes de la vie. Comment, contre 
toutes les menaces qui le vouent pério- 
diquement à l'extermination, a-t-il 
incarné ce défi? 

C'est ce que tente d'établir cette 
somme contemporaine de tous les 
regards que nous pouvons jeter sur le 
passé. 

De l'aube du néolithique à la Mégalo- 
polis d'aujourd'hui, s'est tissée â tra- 
vers les siècles une suite d'expériences 
dont la multiplicité des apparences 
demeure à jamais bouleversante car ce 
qui se manifeste ici dans la lumière, 
c'est le cheminement de l’imagiaaiioa 
humaine. Dans l'appropriation lente 
de la nature et de la matière, dans P ef- 
fort sans cesse renouvelé pour fonder, 
entre le désordre et l’harmonie, une cité 
à la mesure des passions et des limites 
humaines, dans rélargissement de la 
conscience face aux mystères profonds 
de notre condition. Les Grandes Civiji- 
saiions nous foru découvrir, non pas un 
monde étranger à ce que nous sommes 
maintenant, mais noire univers, celui 
dont nous sommes sortis et dont nous 
portons, en notre chair et en notre 
esprit, de multiples traces. 

Itinéraires 
de l’homme». 

Encyclopédie du savoir le plus 
actuel, certes, et façonnée par des 
hommes qui ont consacré leur vie i tel 
ou tel territoire privilégié du passé. 

Mais davantage encore voyage 
dans les paysages humains qui atten- 
dent notre regard pour reprendre vie. 
Car ces livres de vraie connaissance 
sont aussi des livres du plaisir. Ce sont 
des carrefours où nous rencontrons 
d’âge en âge, de continent en continent, 
des êtres comme nous, dont les 
angoisses et les espérances sont toutes 
semblables aux nôtres .et qui nous 
racontent ce qu'il en fut jadis de leur 
itinéraire. 

Tel est le sens d'ailleurs de Picono- 
grapbie qui n'a pas ici seulement fonc- 
tion d'illustration mais qui bien plutôt 
est résurrection somptueuse de figures 
venant à leur tour nous interroger. 
Dans cette promenade entre texte et 
image, dans cette relation constante 
entre la connaissance et r imaginaire 
qui lui donne vie. Histoire devient ce 
théâtre grandiose où depuis toujours 
les hommes tentent d'orchestrer leur 
difficile dialogue avec les dieux et les 
choses. Maintenant que Pauvre est 
près de son achèvement, sont convo- 
qués sur la même scène tous ceux qui 
donnèrent présence humaine A noire 
vieille tene. L'histoire est ici ferment 
capable d'apporter fécondité fl notre 
existence quotidienne. 
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CHOMAGE 

Les « cumulards » 
de la retraite 

En ces temps de chômage, le cumul d'un emploi 
et d'une retraite est mal considéré. Mais son 
interdiction pose d'autres questions. 

LILIANE DELWASSE 


n ANS quelques jours, le 
conseil des ministres aura 
communication d’un pro- 
jet de loi visant à régle- 
menter le cumul retraite- 
emploi. Il sera déposé au 
Parlement pour être dis- 

« cutê à la session de prin- 
temps. Un vieux pro- 
blème sur lequel le 
précédent gouvernement s’était 
bien gardé de légiférer. 

Pourtant, lors du débat sur la 
retraite à soixante ans il y a six 
ans, M. Jacques Chirac avait 
déjà demandé en vain une loi ré- 
glementant les cumuls. Le parti 
socialiste affirmait alors que l'in- 
terdiction du cumul offrirait au 
marché du travail environ trois 
cent mille emplois nouveaux. 

A la fin du mois d'août, 
M. Jean Auroux, ministre du tra- 
vail, déclarait à Paris-Match : 
« Le problème du cumul emploi- 
retraite est un problème majeur. 
Il n'est pas légitime que quel- 
qu’un, s'il a un niveau de revenus 
suffisant à son existence, prenne 
en plus un emploi rémunéré. » 
Cette phrase déjà irritante par ce 
qu'elle implique (c'est admettre 
qu'une autorité supérieure esti- 
mera, et sur ses critères, ce qu'est 
un niveau de revenus suffisant) a 
reposé avec acuité le problème 
des « cumulards ». Un terme pé- 
joratif, presque insultant qui a 
l'air, en tout cas, de vouer à la 
vindicte nationale ceux des re- 
traités qui continuent à avoir une 
activité rémunérée. 

Il est vrai que, en période de 
récession, alors que le chômage 
atteint environ deux millions de 
travailleurs, il peut paraître cho- 
quant que, jouissant déjà d’une 
pension de retraite - donc étant 
à la charge de la population ac- 
tive, — certains n'hésitent pas à 
prendre une part de ce qu'on 
commence à considérer comme 
le gâteau de l'emploi. 

Il est très difficile de savoir 
exactement combien de retraités 
sont encore actifs. Une enquête 
de l'Inspection générale des af- 
faires sociales (IGAS) de 1980 
parle de sept cent cinquante 
mille situations de cumul. Le mi- 
nistère du travail, lui, avance les 
données de l’Institut national des 
statistiques et des études écono- 
miques (INSEE) de 1979 : cinq 
cent soixante-dix-neuf mille re- 
traités seulement auraient une 
activité rémunérée, qu’elle soit 
salariée ou non salariée, dont 
deux tiers à temps partiel. Ceux 
dont l'activité est salariée se- 
raient au nombre de deux cent 
quatre-vingt-dix mille. Le pro- 
blème y perd singulièrement de 
son ampleur... 


La fonction publique 


Quels sont ces cumulards ? 
Cent vingt mille à cent quarante 
mille ( 1 ) sont des militaires qui 
ont abandonné l 'uniforme pour 
entamer une carrière civile. Un 
certain nombre de catégories de 
fonctionnaires ont la possibilité 
de prendre leur retraite avant les 
soixante-cinq ans fatidiques, de- 
puis toujours. Les fonctionnaires 
civils des administrations, les en- 
seignants, les policiers, les agents 
des P.T.T., peuvent bénéficier de 
leur pension de retraite à 
soixante ans pour les administra- 
tifs, à cinquante-cinq pour les ins- 
tituteurs, le personnel du tri ou 
les facteurs. Dans les entreprises 
publiques, les régimes sont très 
voisins. A la S.N.C.F., les « rou- 

(1) Lire l'article de Jacques Isnard 
dans le Monde du i 5 octobre. 


lants », chefs de train, conduc- 
teurs ou contrôleurs peuvent par- 
tir à cinquante ans, les chefs de 
gare ou techniciens d'exploita- 
tion à cinquante-cinq ans. La 
R-A-T.P., elle, échelonne aussi 
les départs entre cinquante ans 
pour les machinistes, cinquante- 
cinq ans pour le personnel des 
ateliers, soixante ans pour les ad- 
ministratifs. 

Pourquoi évoquer les fonction- 
naires ou le personnel des entre- 
prises publiques ? Parce que ce 
sont les seuls qui aient la possibi- 
lité matérielle de reprendre un 
emploi après leur retraite. Quelle 
entreprise engagera un ho mm e 
de soixante-cinq ans passés ? Au- 
cune. Et quel travailleur de 
soixante-cinq ans aura l’idée de 
repartir pour une vie active ? La 
plupart ont bien gagné leur 
repos. Ceux qui ont encore envie 
de travailler s'engagent dans des 
activités bénévoles. 

Quant à ceux qui bénéficient 
de la garantie de ressources, ceux 
qu'on a mis à la préretraite à 
soixante ans, cinquante-cinq ans 
ou même cinquante ans - parce 
qu’ils appartenaient à des sec- 
teurs en difficulté et pour libérer 
des postes, - ceux-là justement 
sont soumis à l’interdiction légale 
de cumuler leur garantie de res- 
sources avec un nouvel emploi. 
Et si l'interdiction prend fin au 
seuil des soixante-cinq ans, c'est- 
à-dire quand les intéressés retom- 
bent dans le système de retraite 
normal, c’est parce que le législa- 
teur savait bien que c’est à 
cinquante-cinq ans ou cinquante 
ans qu'on a encore une chance 
d’être embauché, pas à soixante- 
cinq ans ou soixante-dix ans. 

Ce qui rend le problème inex- 
tricable. ce sont les contradic- 
tions. Dans la perspective d’une 
lutte anti-chômage, le gouverne- 
ment veut abaisser l’âge de la re- 
traite. S’il n’est pas assorti d’une 
réglementation du cumul, cet 
abaissement risque de se traduire 
par un accroissement des charges 
pour les régimes de retraite sans 
contrepartie en terme d’emplois 
libérés. Car plus l'âge d’accès à 
la retraite est bas, plus les risques 
de cumul sont grands. D'une 
part, en raison de la disponibilité 
de retraités encore jeunes ; d’au- 
tre part, en raison des niveaux 
des pensions d’autant plus bas 
qu’elles sont incomplètes. 

Une note de la direction de la 
prévision du 5 juin dentier éva- 
luait de 63 000 à 120 000 le nom- 
bre d'emplois que libérerait une 
retraite à soixante ans assortie de 
l’interdiction de reprendre à par- 
tir de là une activité salariée. On 
est loin des 300 000 emplois nou- 
veaux dont rêvaient les écono- 
mistes du P.S. voici quelques an- 
nées. 

Le projet de loi proposera un 
plafonnement dn cumul de façon 
que les revenus additionnés ne 
dépassent pas deux fois et demi 
le SMIC. A Matignon, ou chu- 
chote que trente mille personnes 
seulement dépasseraient ce pla- 
fond et seraient donc touchées 
par ces mesures, dix fois moins 
que ce qui était espéré. Pour Mi- 
chel Gaspard, conseiller techni- 
que du ministre du travail, les re- 
venus d’activité des retraités se 
montent en moyenne à 80 % du 
SMIC, car deux tiers d'entre eux 
n’ont qu’un emploi à temps par- 
tiel 

« Forfaiture » 


Les très jeunes c umular ds ne 
sont pas très nombreux ; à moins 
de cinquante ans. cinquante- 
quatre mille seulement cumulent 
emploi et pension, pratiquement 
tous des militaires. Et, là, les 


. pouvoirs publics ont soulevé use 
véritable tempête. La révolte 
gronde dans les casernes. Dire 
que les militaires sont inquiets, 
angoissés, furieux est peu. De- 
puis que le conseil des ministres 
du 27 mai dernier a envisagé de 
réduire les cumuls pour lutter 
contre le chômage, les associa- 
tions de militair es se sont regrou- 
pées en un « comité de ré- 
flexion » qui envisage 
sérieusement le recours aux plus 
hautes instances contre ce qu’ils 
appellent une spoliation, une rup- 
ture de contrat, une illégalité, 
une forfaiture. Pour l’instant, dé- 
marches, lettres, pétitions se mul- 
tiplient 

Les militair es ont des carrières 
comtes. Une armée doit avoir un 
encadrement jeune, sportif, opé- 
rationnel ; pas question, en cas de 
conflit, d'avoir des officiers 
alourdis par le poids des ans. 
D'antre part, pour ne pas bloquer 
l'avancement et pour «dégrais- 
ser » le haut de la pyramide des 
âges, un certain nombre de me- 
sures ont incité les militaires à 
quitter l’armée tôt et à entamer 
une deuxième carrière civile. 

Si douze mille militaires quit- 
tent l'armée chaque année après 
avoir effectué de trois à cinq ans 
de service, ils sont souvent venus 
y chercher tout simplement une 
formation professionnelle et par- 
tent sans retraite, laissant la 
place à la vingtaine de mille qui 
annuellement entrent à l’armée. 
Huit mille autres partent après 
quinze ans de service an moins et 
ont donc droit à une pension. 
Parmi eux, deux mille, les plus 
âgés, ne reprennent aucun emploi 
et jouissent de leur retraite. Les 
six mille autres, dont mille cinq 
cent officiers, soit un sur cinq, 
sont jeunes. Ils ont entre trente- 
cinq et cinquante ans et n'ont 
qu'une retraite s’élevant à la 


vingtaine de policiers retraités 
ont trouvé une deuxième car- 
rière. Pas phis. 

Il est toutefois évident que la 
reconversion des militaires a été 
favorisée par un certain nombre 
de mesures. Une loi de 1 970 leur 
donne accès à certains emplois de 
la fonction publique et para- 
publique. Un concours de recru- 
tement spécial est ouvert jusqu'à 
quarante ans, ce qui peut passer 
pour un encouragement à quitter 
l’armée avant qu’ii ne soit trop 
tard. D'autre pari, une conven- 
tion signée en 1971 leur donne le 
droit de recevoir une formation 
professionnelle au sein de 
l’AFPA (Association nationale 
pour la formation professionnelle 
des adultes) . Pour ceux qui sou- 
haitent entrer dans le secteur 
privé, l’aide à la reconversion se 
manifeste soit par des stages en 
entreprise, soit par un recyclage 
payé à plein temps par le minis- 
tère de la défense. Certaines en- 
treprises recherchent tout parti- 
culièrement les anciens militaires 
et ont la réputation de les débau- 
cher en « draguant » à la porte 
des mess. Les sociétés de fourni- 
tures d'armes à l’armée, en parti- 
culier Dassault, recrutent des of- 
ficiers à un très haut niveau. 


vice de la France dont vingt-huit 
outre-mer . dix-sept déménage- 
ments, la guerre d'Indochine, 
celle d’Algérie, les meilleurs 
amis tombés sous nos yeux, la 
peau trouée dix fois, trouve-t-on. 
que ce soit trop cher payer les 
survivants? * 

Un commandant en retraite 
déplore : « Le même pouvoir so- 
cialiste qui nous a envoyé crever 
en Indochine au nom de la li- 
berté - pour endiguer la marée 
communiste, - soi-disant, qui 
nous a envoyé défendre en Algé- 
rie rintêgrité du sol français, 
vient à présent nous montrer du 
doigt comme si nous étions res- 
ponsables du chômage ou 
comme si nous nous reposions 
sur des matelas cousus d’or. 
If on, l'armée n'est pas • de 
droite ». Nous avions gardé un 
excellera souvenir de Max Le- 
jeune ou de Guy Mollet. Lors de 
l’O.AS.. 90 % étaient restés fi- 
dèles à la République. • La me- 
nace perce, voilée : » En nous hu- 
miliant. on nous marginalise, on 
nous rejette. Il y a des exaltés 
partout, même parmi nous. Qui 
pourra dire jusqu’où ils peuvent 
aller ? » 

Car ils se sentent humiliés, les 
militaires, déjà mal aimés, sou- 
vent tournés en dérision. On veut 
à présent, disent-ils, leur faire 


1S % seulement des militaires 
sont propriétaires de leur loge- 
ment. Installés tardivement en 
métropole, ils ont souvent des 
budgets grevés d’emprunts tar- 
difs et lourds. « Cesl le prix de 
notre sang qu’on refuse de nous 
verser ». s’écrie un vieux capi- 
taine revenu de toutes les guerres 
et de toutes les garnisons. 

Le chef du personnel «Tune 
grosse société touche un salaire 
brut de 17 000 F par mois. S'y 
ajoute sa retraite de lieutenant- 
colonel : 8 000 F. * 25 000 F par 
mois, c’est ce que gagne norma- 
lement m taire supérieur de 
mon âge. qui a commencé sa car- 
rière plus tôt que moi ; j’cd quitté 
l'armée à quarante-six ans et j’ai 
beaucoup travaillé. En général, 
dans le privé T or ne rémunère pas 
bien les incapables. Le problème, 
c’est que, pour bien gagner sa 
vie. il faut quitter l’armée tôt, 
donc avec une retraite médiocre. 
Si on pantoufle tard, ou Jouit 
d'une retraite plus élevée, mais 
on n’a pas le temps de faire une 
carrière civile brillante, et c'est 
le salaire qui est. en consé- 
quence. plus bas. L’un dans l’au- 
tre. on voit peu de militaires ri- 
ches. » Il faut ajouter qu’une 
retraite militaire de 8 000 F est 
celle d’un officier qui a fait des 
campagnes ; à son âge, grade et 
école égaux, et sans guerre, un 
jeune officier ne touchera que 
5 000 F. 

Le « comité de réflexion » qui 
regroupe les associations de mili- 
taires envisage les actions les plus 
énergiques. D est même question 
de créer un syndicat militaire. 
« Nous devons nous mettre à 
l’abri des caprices des politiciens 
de passage, affirme Michel 
Henry. Les autres cumulards 
sont défendus par leurs syndi- 

; nous, nous n’avons que 
nous-mêmes. » La « grande 
muette » a bien vécu. On admet 
toutefois que Chartes Hemu, mi- 
nistre de la défense, a sérieuse- 
ment pris en main les intérêts de 



tié de leur solde d’activité. Le 
président de l’association des 
sous-officiers en retraite expli- 
que : « De nombreux sous- 
officiers partent après quinze ou 
dix-sept ans de service. Ils ont 
trente-trois ou trente-cinq ans. 
De toute façon, la limite pour un 
adjudant-chef est de quarante- 
deux ans. Ils touchent une re- 
traite de 2 500 ou 3 000 F par 
mois. Est-il normal de supposer 
qu’ils se tourneront les pouces 
toute la journée ? » 

D’autant que les charges fami- 
liales sont souvent lourdes chez 
les militaires. Ils voyagent beau- 
coup, changeant de garnison tous 
les deux ou trois ans. Leurs 
épouses, même si la femme au 
foyer n’était dans la tradition mi- 
litaire, n’ont pratiquement ja- 
mais pu exercer de profession et 
il n’entre qu’un salaire dans leur 
foyer. En outre, leur mode de vie 
fait qu’ils se marient souvent tard 
et il est fréquent de les voir à 
cinquante-cinq ou soixante ans 
avoir encore à charge des enfants 
scolarisés. 

On a beaucoup parlé des em- 
plois réservés aux militaires dans 
l'administration. Les gardiens de 
musée, les plantons des minis- 
tères étaient souvent d'ex- 
caporaux ou d’anciens gen- 
darmes. Mais ces emplois 
réservés sont en voie de dispari- 
tion, sous la pression des syndi- 
cats. L’administration des P.T.T. 
reconnaît réserver aux victimes 
de guerre... dix emplois par an. 
Et, pour convoyer les fonds, une 


recherchés pour leurs relations. 
Plus modestement, les entre- 
prises de « vigiles musclés » em- 
ploient volontiers d’anciens sous- 
officiers, censés avoir le profil de 
l’emploi. 


«La peau trouée 
dix fois» 


« On nous a presque prié de 
quitter l’armée et voilà que. 
maintenant, on vient nous le re- 
procher », résume amèrement 
Michel Henry, président de l’As- 
sociation des anciens officiers 
dans les carrières civiles. A cin- 
quante ans, un colonel sorti de 
l’école de guerre qui quitte l’ar- 
mée parce qu’il n'a que peu de 
chances d'être général, s'il a 
vingt-huit ans de service, jouit de 
quarante annuités : les campa- 
gnes comptent double. Il reçoit 
doue entre 8 000 et 10 000 F de 
pension par mois. Il n’y a pas 
deux retraites semblables à l’ar- 
mée, et leur calcul est d'une ex- 
trême complexité, car 3 dépend 
de l'arme, des déplacements, des 
sauts en parachute ou des vols, 
etc. Le statut de la fonction mili- 
taire de juillet 1972 précise que 
cette pension « n'est qu’une com- 
pensation aux contraintes et aux 
exigences de la vie dans les ar- 
mées. » « Trouve-t-on. s'indigne 
Michel Henry, que 8 000 F de 
pension avec quatre enfants, 
presque trente ans voués au ser- 


porter tout le poids de la solida- 
rité nationale, et à eux seuls en 
fait « Nous n’avons pas de leçon 
de civisme à recevoir de 
M. Mauroy ». écrit l’épouse d'un 
officier. 

Il n’y a pas de métier privilégié 
pour les anciens militaires rede- 
venus civils : selon leurs compé- 
tences, les entreprises privées 
(mécanique, informatique, élec- 
tricité...) font appel à eux. Mais, 
si le baron Empain s'était offert 
un général pour bras droit, si 
Bréguet-Dassault est plein d'ex- 
colonels, le quartier-maître de- 
venu gardien de square ajoute à 
sa retraite de 1 500 F un salaire 
de 3 000 F par mois. L'adjudant 
devenu péagiste autoroutier a un 
salaire inférieur à sa solde en ac- 
tivité : à quarante-quatre ans, 3 
n’avait pas le choix... 

La majorité des salaires de 
leur carrière civile se situe pour 
les officiers supérieurs dans les 
tranches de 7 500 F à 10 000 F 
par mois. Ils doublent en gros 
leur pension de retraite. - Si on 
plafonnait les revenus de nos 
collègues cadres, comme il est 
question de plafonner les nôtres, 
on entendrait un beau concert de 
protestations. » Un ancien chef 
de bataillon raconte : « Une re- 
traite de commandant de 
8 000 F, plus un salaire de 
4 000 F de technicien des docu- 
ments historiques, trois enfants 
jeunes, combien de Français peu- 
vent honnêtement trouver que 
mes revenus sont scandaleuse- 
ment élevés ? » 


ses ouailles, mais ü est lié par la 
solidarité gouvernementale. On 
lui fait confiance, « à lut, pas 
aux autres ». 

«Je me coucherai 
pour mourir» 

Au ministère de la solidarité, 
qui travaille sur la question, on 
reconnaît que, vu leurs retraites 
particulièrement et quasi obliga- 
toirement précoces, les militaires 
se sentent les seuls visés en fait 
par les mesures anti-cumul. 

Pourtant, si le statut de la 
R.A.T.P. interdit le cumul à ses 
retraités, il n'en est pas de même 
pour la S.N.C.F., et l’on compte 
seize mille cheminots qui repren- 
nent un emploi après cinquante 
ou cinquante-cinq ans. Et pour 
cause ! Leur pension avoisine en 
moyenne 41 000 F par an. Pierre, 
cinquante-deux ans, a retrouvé 
un travail dans une entreprise de 
transports privée, avec laquelle 3 
avait été en contact lorsqu'il était 
contrôleur. Le plafonnement, 3 
s'en moque : ü perçoit 6 800 F 
par mois au total. 

André, ancien facteur 
(cinquante-neuf ans), est em- 
ployé dais use entreprise de rou- 
lage. Sa femme est gardienne 
d’immeuble. A l’idée qu’on 
puisse lui « sucrer sa retraite », 3 
voit rouge. « Us vont pas mus 
faire croire que c’est justement 
les trois ou quatre ans qui me 
restent à travailler qui vont ré- 
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soudre « leur • chômage. Ma re- 
traite est bien à moi. vu que j’ai 
cotisé toute ma vie pour ça. Ça 
ne les regarde pas si j’arrive à 
me débrouiller et à bosser pour 
gagner plus. De toute façon, si 
on me force à changer d’em- 
ployeur dans un but dissuasif, je 
mien m’a déjà promis un réenga- 
gement bidon. » 

Le cumul, l’idée fait rire 
Marc. Autrefois conducteur 
d'autobus, il a été successive- 
ment huissier eu province, gar- 
dien d'une propriété vide tout 
l’hiver, et, à présent, fl cumule sa 
retraite avec le bureau de tabac 
qu’il a pris en gérance et les tra- 
vaux de jardinage, de peinture, 
parfois de maçonnerie qu’il effec- 
tue pour qui veut l’employer. H 
se fait des mois de 10 000 à 
1 2 000 F et il ferait beau voir 
qu’on l’empêche de travailler 
tant qu’il en a la force. * Y a que 
les feignants qu’on soigne à pré- 
sent . Les travailleurs, les vrais, 
ça leur fait peur . Afcw. je me cou- 
cherai pour mourir. » 

On reconnaît en haut lieu que 
le problème est posé en raison de 
la conjoncture : sans crise de 
l'emploi, nul ne songerait à s’at- 
taquer au cumul. Tous les parte- 
naires sociaux sont en proie à 
cette contradiction : le cumul 
choque en situation de chômage, 
l’atteinte au droit au travail cho- 
que également. Toute une palette 
de solutions a été envisagée, mais 
on a renoncé aux mesures autori- 
taires telles que refuser aux re- 
traités de moins de soixante ans 
le droit de travailler. Au-delà, il 
semble qu’on s’oriente vers l'in- 
terdiction du cumul. Le plafon- 
nement vers lequel penche le 
pouvoir consistera à suspendre la 
retraite au cas où les revenus 
d’activité dépasseraient deux fois 
et demi le SMIC. Mais aucun or- 
ganisme centralisateur regrou- 
pant les retraites n'existe. Or 
beaucoup de retraités touchent 
toute une batterie de petites pen- 
sions , provenant d’activités suc- 
cessives. Une coordination de ces 
régimes prendrait un à deux ans 
avant de se mettre en place. 

Le cumul des salariés est en- 
core relativement facile à résou- 
dre. En revanche, les agricul- 
teurs, les commerçants ou 
artisans sont les champions des 
fausses cessations d’activité, des ‘ 
rachats-bidon de fonds par 
l'épouse. Faudra-t-iJ mettre un 
inspecteur derrière chaque ci- 
toyen pour le contrôler? Non 
seulement c’est impossible, mais 
encore contradictoire avec le 
souci du gouvernement de ne pas 
empiéter sur les libertés indivi- 
duelles. o On se trouve dans un 
système ambigu, et il y a peu de 
chances qu "on se décide dans un 
sens ou dans l’autre avant des 
années *. soupire le directeur de 
cabinet de Nicole Qnesttaux, Da- 
niel Fabre. 

Pourquoi les personnes âgées 
feraient-elles les frais du change- 
ment ? On s’obnubile depuis 
quelques années sur le chômage 
des jeunes. Mais, dans une ving- 
taine d’années, la courbe démo- 
graphique sera telle qu’il sera 
peut-être nécessaire de prolonger 
la vie active. Pourra-t-on sérieu- 
sement reculer la retraite à 
soixante-dix ans après 1 avoir 
abaissée à soixante ? 

On se pose de plus en plus la 
question de savoir si le plafonne- 
ment des ressources dégagera 
même des emplois. En effet, les 
« cumulards * sont unanimes à 
reconnaître qu’ils garderont leurs 
activités salariées et renonceront, 
la rage dans l’âme, à leur pension 
suspendue. Enfin, le dernier ris- 
que, et non des moindres, est de 
voir se développer un travail au 
noir, qui est économiquement 
contestable, et incontrôlable. Les 
retraités de soixante ans en 
pleine forme morale et physique 
qui renonceront par • civisme » à 
travailler - sous la pression 
conjuguée de l’opinion publique 
et de la législation - seront 
tentés d'arrondir les fins de mois 
de mille et une façons bien ca- 
chées, selon leur compétence. 

Daniel Fabre reconnaît 
qu'- on ne peut pas prendre de 
bonnes mesures en ce domaine. 
On en prendra parce qu’il le 
faut, ne fut-ce que pour dissua- 
der le cumul haut de gamme. 
Mais elles seront forcément dis- 
criminatoires et insuffisantes »-■ 




monde pourtant très étabfi des 
sucriers de canne et de betterave, 
montre bien l'ampleur que peut 
prendre cette nouvelle concep- 
tion de Tagro-aliiiientairc. 

«Le mot de passe du raffinage 
agricole, c’est DE COMPOSER- 
RECOMPOSER . explique avec 
conviction Guy Fauconneau, de 
ITNRA ( 1 ) . Directement inspiré 
des techniques de génie chimi- 
que. physique et mécanique. Je 
génie alimentaire va de plus en 
plus s’appliquer à fabriquer — 
au sens propre du terme - des 
produits qui correspondent 
mieux aux exigences nutrition- 
nelles mais aussi industrielles 
. du vingtième siècle. * 

Et elles sont nombreuses, ces 


Les céréales, le lait, les oléagineux, sont désormais 
considérés comme des matières premières dont 
chacun des composants est exploitable 
industriellement. Au même titre que le pétrole ! 


SOPHIE SEROUSSI 


| E, vous, il, noos mangeons 
des P-A-L Ce sïgle hermé- 
tique cache-t-ü encore une 
de ces mixtures chimiques 
qui empoisonnent notre ali- 


■ mentation? Pas du tout, 
al Les P.A.I. sont tout sim- 
p le ment des produits ali- 
m mentaires intermédiaires, 
à l’origine de ce que d’au- 
cuns n’hésitent pas à appeler 
d’ores et déjà la révolution du 
raffinage agricole. Extraits des 
matières premières alimentaires 
de base, les P-A.L sont produits 
sur mesure en fonction de leurs 
applications possibles, quelles 
soient ou non alimentaires. A 
l’instar du brut en pétrochimie, 
lait, grains, sont désormais dis- 
tillés, purifiés, séparés en diffé- 
rents composants, avant d’être 
retransfonnés dans une gamme 
de produits. 

Exemple : Le maïs. Chaque 
hectare de mais cultivé produit 
en moyenne S tonnes de paille, 
0,5 tonne de cônes et 5 tonnes de 


En présence d’une enzyme glu- 
colsoroérase, les molécules de 
glucose peuvent également chan- 
ger de structure et se transformer 
en molécules de fructose. Or 
(comparé au saccharose - le su- 
cre courant - pris comme réfé- 
rence égale à 100) le fructose a 
la particularité d’avoir un pou- 
voir sucrant supérieur à celui du 
glucose, 130 contre seulement 
70. En théorie, il est donc plus in- 


L’homme moderne mange trop 
et mal. Ce déséquilibre alimen- 
taire influe dramatiquement sur 
la mortalité des pays industria- 
lisés, où les maladies de pléthore 
(obésité, diabète, maladies 
cardio-vasculaires) se sont multi- 
pliées. Spécialistes et pouvoirs 
publics s'eu sont alarma. A tel 
point que, pour redresser la situa- 
tion, des directives alimentaires 
ont été publiées un peu partout 
Les recommandations célèbres 
de la commission MacGovem 


absorption lente et progressive. 
Manger moins des uns, plus des 
autres implique aussi des adapta- 
tions technologiques des pro- 
duits, comme remplacer le sucre 
dans les boissons par des édulco- 
rants. A quantité moindre, le si- 
rop de mate à haute teneur eu 
fructose sucrera autant Goût du 
consommateur et exigences nu- 
tritionnelles sont ainsi tous les 
deux satisfaits. 

De même pour les matières 
grasses : celles que nous consom- 
mons en trop grande quantité 
sont d’origine animale. Pour y re- 
médier, on peut fabriquer la 
charcuterie avec des viandes 
maigres telles que la volaille, pré- 
férer des fromages moins riches 
ou carrément substituer les 
graisses végétales aux graisses 
animales. En jonglant avec le 
suif, le saindoux, le colza, lé tour- 
nesol, fl est possible, à partir des 
arides gras constitutifs, de « re- 
créer » des lipides moins nuisi- 
bles pour la santé ou d’emplois 
plus, spécifiques. Ainsi sont ap- 
parus sur le marché des huiles de 
colza sans aride érurique, aride 
gras accusé auparavant d’être né- 
faste pour le cœur, et des huiles 


moins allégés en matières 
grasses, le fractionnement du 
lait (3) donne des concentrais de 
protéines lactiques pour la 
charcuterie-salaisonnerie, du lac- 
tose pour la confiserie- 
chocolaterie, des levures lacti- 
ques pour l’alimentation 
diététique ou des produits recom- 
binés, créés pour des besoins 
technologiques spécifiques de 
l’industrie. Tl n'est pas utopique 
de penser que la généralisation 
de ces procédés aiderait à résou- 
dre les problèmes des excédents 
laitiers. 

Substances normalisées 

Les consommateurs, eux, ap- 
précient de plus en plus les pro- 
duits prêts à TemploL Dans les 
pays industrialisés, deux catégo- 
ries d’aliments se distinguent très 
nettement désormais : les ali- 
ments de service, qui représen- 
tent 80 % à 85 % de-la consom- 
mation totale, et les aliments dits 
de loisirs de qualité supérieure. 
Avec l'évolution du mode de vie, 
plus personne n’a le temps ni les 
moyens, même en France, haut 
lieu de la gastronomie par excel- 
lence; de frire de la bonne cui- 
sine élaborée tons les jours. 

Quant aux industriels, les 
P.A.I. répondent exactement à 
leurs besoins. Les machines et les 
procédés de fabrication s’accom- 
modent mal de matières pre- 
mières trop diversifiées. Tout 
doit être contrôlé, standardisé, 
normalisé pour maintenir un pro- 
duit de qualité égale et le suivi de 
la production. Pas question pour 
une mayonnaise en tube de man- 
quer de consistance, ni pour une 
génoise industrielle d’être trop 
sucrée ! Les substances séiection- 
. nées en gastrochimie industrielle 
le sont plus pour leurs fonctions 



grains. La paille peut donner de 
l’énergie, des fertilisants ; les 
cônes, de l’alcool ou du farfursl. 
substances de base de l'industrie 
chimique ; les grains, utilisés en 
tant que tels ou décomposés 
après traitement en lipides, glu- 
cides, protéines, peuvent donner 
de la semoule, de l’huile, des ali- 
ments du bétail. 

Jusque-là, rien de bien révolu- 
tionnaire. Plus étonnant est, au 
stade ultérieur, le « crackïng » 
des glucides eux-mêmes, qui en- 
trent à 70 % dans la composition 
des grains. La chimie de l'ami- 
don, notamment, a donné nais- 
sance à une véritable industrie 
dans des usines d’un type nou- 
veau, les amidonneries- 
glucoseries. 

Le sncre liquide 

Traditionnellement employé 
dans l’industrie alimentaire, pa- 
pe tière et textile, l’amidon est un 
glucide composé de molécules de 
glucose. Une fois séparées, ces 
molécules trouvent des applica- 
tions comme édulcorants dans 
Pindustrie alimentaire ou, trans- 
formées après hydrogénation en 
sorbitol, précurseur de la vita- 
mine C, dans l’industrie pharma- 
ceutique. 


téressant d’exploiter le fructose 
que le glucose ou même le sac- 
charose. Mais,. en pratique, le 
taux de conversion des molécules 
de glucose en fructose par la 
technique enzymatique n’attei- 
gnait jusqn’en 1960 que 20 %. 
Economiquement, le résultat 
n’était pas rentable. Le procédé 
est donc resté à l’état de curiosité 
de laboratoire. Toutefois , à partir 
de 1970, la technique s’amélio- 
rant pour atteindre des taux de 
conversion de 42 % puis de 90 %, 
la production de sirop de mate 
à haute teneur en fructose a 
démarré. 

Les grands bénéficiaires de 
cette innovation sont les indus- 
tries alimentaires, qui s'accom- 
modent fort bien de ce sucre li- 
quide dans leurs techniques de 
fabrication. Aux Etat-Unis, il en- 
tre pour moitié dans la prépara- 
tion des sofi-drinks. Les Améri- 
cains espèrent couvrir ainsi la 
moitié de leurs besoins en sucre 
d’ici a 1 990, et, par la même oc- 
casion, s’affranchir des aléas du 
cours de celle matière première 
sur le marché mondi&L Ils pro- 
duisent déjà près de 3 millions de 
tonnes de sucre de mate par an. 

Le phénomène sirop de mate, 
qui finit même par ébranler le 


B,. 


aux Etats-Unis et plus récem- 
ment • les Apports nutritionnels 
conseillés pour la popula- 
tion • (2) en France préconisent 
notamment de diminuer la 
consommation de sucres (glu- 
cides) et de matières grasses (li- 
pides). Mais pas n’importe quel 
sucre et pas n'importe quelle ma- 
tière grasse. 

Filage, moussage 

Avec l’entrée en force des 
sodas, des confiseries et des pâtis- 
series industrielles dans notre ali- 
mentation, c’est la consommation 
de glucides solubles à absorption 
intestinale rapide qui s’est consi- 
dérablement accrue. Et ce au dé- 
triment de glucides complexes 
(pain, céréales, légumes secs) à 


De tels changements ne sont 
réalisables que si l’industrie ali- 
mentaire dispose d’éléments de 
base pour recomposer des ali- 
ments. Les fameux P.A.I. devien- 
nent alors ni plus ni moins que les 
ingrédients d’une nouvelle cui- 
sine industrielle. L’objectif est de 
fabriquer des aliments équilibrés 
en quantité et en qualité du point 
de vue nutritionnel, au besoin en 
les restructurant ■ complètement 
grâce aux techniques de filage, 
de moussage, d’extrusion. A la 
satisfaction générale des produc- 
teurs, des industriels comme des 
consommateurs. 

Par le biais des P.A.I., les ma- 
tières premières agricoles sont 
plus faciles à conserver. Outre le 
beurre et les fromages plus ou 
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que pour le produit en lui-même. 
Telle matière sera choisie parce 
qu’elle fond à telle température, 
telle autre parce qu’elle est géli- 
fiante, une troisième parce 
qu'elle tient mieux la pâte à la 
cuisson. Ainsi, en biscuiterie in- 
dustrielle, ce ne sont plus du su- 
cre et de la farine que les indus- 
triels emploient mais des 
mélanges, à base des mêmes pro- 
duits, appelés shortemngs. Leur 
particularité : Us empêchent la 
pâte de coller à la langue. Tout 
est à l'avenant 

(Lire la suite page VU! ) 

(1) Guy Fauconneau est directeur 
scientifique dn département des indus- 
tries agricoles et alimentaires de l’Insti- 
tut national de recherche agronomique. 

(2) D’Henri Dupin, édité chez Lavoi- 


VII 


La révolution 
des microserveurs 

Le vidéotex va exploser: finie la centralisation 
des informations avec un « serveur » unique. La 
généralisation des microserveurs particuliers ouvre 
une voie nouvelle à la télématique. 


RICHARD CLAVAUD 


■ EXTENSION de Té- 
■ H lêtel passe par la sup- 

■ pression de Téléiel. - 

1 M. Hervé Nora, chef 

2 i du service télématique 

■ i à la D.G.T. (Direction 
fl J générale des télécom- 
||M|L1 mu ni cations) . n’a pas 
JBB peur de manier le pa- 
radoxe. A peine vient- 

on d’inaugurer l'expérimentation 
de ce service à Vélizy (I) qu’il 
faudrait pensa- à le snpprimer ? 
En fait, bien que les nouveaux 
responsables de la D.G.T. sem- 
blent continuer ce qui s’est fait 
jusqu'à présent, on assiste à un 
changement de cap en matière de 
télématique. 

Le Français moyen n’est pas 
très réceptif à la télématique do- 
mestique, « imposée » pour déve- 
lopper le marché des terminaux. 
Des enquêtes récentes montrent 
que la plupart des gens ignorent 
ce qu'est l'annuaire électroni- 
que (2) et que ceux qui le savent 
y sont souvent hostiles - notam- 
ment la presse. On s’adresse donc 
aujourd’hui à un public plus mo- 
tivé : les chefs d'entreprise, les 
administrations et les organisa- 
tions professionnelles. En clair, 
Télétel peut disparaître, rive le 
vidéotex professionnel! De ser- 
vice, Télétel devient système - 
question de vocabulaire - et se 
voit promu & un bel avenir. De 
quatre-vingt mille terminaux pro- 
fessionnels en 1985 prévus en 
juin 1980 par les experts du 
Plan (3), on passe aujourd'hui à 
cinq cent mille. 

L’arrivée de nouveaux déci- 
deurs à la tête de l'administration 
des télécommunications survient 
alors qu’apparaissent sur le mar- 
ché des mini et micro-ordinateurs 
capables de composer des pages- 
écran aux nonnes vidéotex, ac- 
cessibles à distance par le réseau 


téléphonique commuté, et des 
terminaux d’interrogation bon 
marché. Grâce à ces matériels, la 
télématique offre à une large 
clientèle des possibilités réser- 
vées jusqu’ici aux grandes entre- 
prises équipées en télé- 
informatique. 

Plusieurs solutions vont s'offrir 
aux entreprises qui veulent utili- 
ser le vidéotex. Celles qui sont 
déjà informatisées peuvent ren- 
dre leur matériel compatible au 
vidéotex grâce à un matériel et à 
des logiciels spécialisés. Celles 
qui n’ont aucun équipement peu- 
vent acheter un mini ou un 
micro-ordinateur capable de 
composer des pages vidéotex et 
des terminaux. Enfin le simple 
« consommateur » pourra s’abon- 
ner à un centre serveur et louer 
son terminal pour environ cent 
francs par mois. 

L’ordinateur qui compose les 
pages a été baptisé mini ou 
micro-serveur, suivant sa puis- 
sance. Ses formons télématiques 
vont du simple carnet de rendez- 
vous électronique à la gestion de 
banques de données importantes. 

1000 trams 

Quatre classes de serveurs ont 
été définies. Certains sont déjà 
commercialisés, d’autres sont à 
l’étude. Les classes I et II utili- 
sent un micro-ordinateur 8 bits et 
permettent de servir simultané- 
ment un à dix c or respondants. La 
classe III, avec un micro- 
ordinateur de 16 bits, sert trente 
■correspondants, et la classe IV, 
basée sur un mini-ordinateur, 
deux cents. 

Les prix envisagés sont de 
3 000 F pour la classe I, de 
10000 F à 20000 F pour la 
classe II, de 80 000 F à 
200 000 F pour la classe m et de 
2 000 000 F pour la classe IV. 
Ces matériels s’adressent pour 


(Suite de la page VIL ) 

Slockablés, échangeables, aux 
caractéristiques parfaitement dé- 
finies, les produits alimentaires 
intermédiaires sont nés au carre- 
four des nécessités de l’agricul- 
ture, de l’industrie et de la 
consommation. Les produits 
finals obtenus n’en sont pas 
moins naturels pour autant. Bien 
au contraire. 

Guy Fauconneau estime que, 
* poussé à l'extrême, le raffi- 
nage agricole permettra même 
de supprimer les fameux addi- 
tifs chimiques qui, voilà cinq 
ans, avaient tellement ému les 
Français ». La poudre d'albu- 
mine de blanc d'œuf se substitue 
déjà aux aiginates dans les prépa- 
rations industrielles de crèmes 
glacées. Des pectines pourraient 
avantageusement remplacer la 
saccharine et les cy clama tes tant 
décriés. 

Concurrente 

Les fins industrielles du raffi- 
nage agricole ne sont pas pure- 
ment alimentaires. Loin de là. 
Les amidonne ries-glucoseries, 
qui traitent en France 
1 200 (MX) tonnes de céréales par 
an, ne destinent que 40 % de leur 
production à l'industrie alimen- 
taire. Le reste va aux autres in- 
dustries, notamment pharmaceu- 
tiques. 

La chimie des lipides fabrique 
également beaucoup de produits 
non alimentaires à partir du suif, 
des huiles de soja, ricin, lin, co- 
prah. Aux Etats-Unis, 8 millions 


de tonnes de matières grasses 
sont utilisées par l’industrie, dont 
un tiers dans le secteur non ali- 
mentaire. La proportion des li- 
pides d'origine agricole entrant 
dans La fabrication de produits 
les plus divers devient très impor- 
tante. En 1976, ils entraient à 
40 % dans la fabrication de plas- 
tiques à base de résines alkyd, â 
20 % dans celle des détergents et 
des lubrifiants, à 15 % dans celle 
des plastifiants, à 10 % dans 
celles des insecticides, fongi- 
cides, régulateurs de croissance 
et également dans celles des tein- 
tures, des savons, des inhibiteurs 
de corrosion, etc. A partir d’un 
acide gras de l’huile de ricin, 
l’acide linoléique, on obtient un 
thermoplastique analogue au ny- 
lon, le Rilsan. 

Actuellement, s’installe une 
réelle concurrence entre les 
acides gras d’origine agricole et 
les acides gras industriels - syn- 
thétisés après « craddng » des 
produits pétroliers. Leur avenir 
dépendra de l'évolution du prix 
des matières premières et de 
l'énergie. Bon nombre de spécia- 
listes ne doutent pas que l’agro- 
chimïe puisse fournir les molé- 
cules de remplacement que les 
industries chimiques cherchent 
fiévreusement depuis la crise du 
pétrole. Pour 30 %, l'éthanol 
américain provient déjà de la 
production agricole ! 

En travaillant sur le matériel 
biologique. Pagre-industrie et 
1 ’agro-aJime maire ont l’avantage 
de faire depuis longtemps, 
comme M. Jourdain de la prose, 
de la biotechnologie sans le sa- 


les classes I et n aux particuliers 
(surtout les professions libérales 
et les P.M.E. qui pourront faire 
des économies de secrétariat...), 
la III toujours aux P.M.E., aux 
services d’éducation et de recher- 
che, aux petites municipalités, la 
classe IV aux grandes entreprises 
ou aux grandes métropoles. Le 
matériel bas de gamme corres- 
pond à un simple répondeur vi- 
déotex (voir encadré), la 
■ classe IV aux serveurs de Vélizy 
pour Pexpérience Télétel. 

Un système de classe II, bap- 
tisé Ida tel, est actuellement ex- 
périmenté à Montpellier par 
ÎTDATE (Institut pour le déve- 
loppement et l’aménagement des 
télécommunications et de l’éco- 
nomie (4). U utilise le micro- 
ordinateur français Goupil 2 pro- 
duit par la S.M.T. (5) équipé 
d'un boîtier de deux lecteurs de 
disques souples 8 pouces qui per- 
met de mémoriser trois cents 
pages d’informations, relié à des 
terminaux de type te rminal an- 
nuaire électronique (T.A-E-). 


Ce terminal vaut encore près 
de 5 000 F à lui seul, mais son 
prix devrait rapidement baissa, 
condition obligatoire du dévelop- 
pement du vidéotex. L'objectif 
de la D.G.T. - basé précédem- 
ment sur, un marché d’un million 
d’exemplaires - était de 500 F. 
Mais, aujourd’hui, les nouvelles 
orientations remettent ce chiffre 
en question. Si l'on ajoute aux 
500 000 terminaux profession- 
nels souhaités les 50 000 qu’il est 
prévu d’installer dans les bu- 
reaux de postes, il manque 
450 000 exemplaires pour attein- 
dre l'effet de série... à moins que 
l’on ne les installe à domicile. 
D’autant plus que certains ser- 
vices de vidéotex professionnel 
ne peuvent se développa que si 
le public est largement équipé de 
terminaux. Dans le cas de 
l'agenda électronique, par exem- 
ple, on imagine assez mal le 
client se rendant à son bureau de 
peste pour consulter sur un ter- 
minai public les possibilités de 
rendez-vous chez son médecin ou 
son avocat H lui suffit de télé- 
phoner de chez lui. Même chose 
pour certains services (vente par 
correspondance, enseignement, 
etc.). 

Cette ambiguïté se retrouve 
dans. les. expériences annoncées 
par la D.G.T. Certaines sont ou- 
vertes & une clientèle particu- 
lière, d’autres sont internes à des 
entreprises mais ne demandent 
qu’à s'ouvrir au public pour de 
simples raisons commerciales. 

Du côté utilisation interne, la 
société SOCADIP (Viniprix, Eu- 
romarché) expérimente un sa- 
veur vidéotex basé sur un ordina- 
teur Mini 6. Une cinquantaine de 
responsables de succursales re- 
çoivent, chaque jour, sur un ter- 
minal du type annuaire, des in- 
formations commerciales 
(messages, promotions, nou- 
veaux tarifs), effectuent la saisie 
des bons de commande, de la re- 
cette, gèrent les stocks et peuvent 
même recevoir on complément 
de formation commerciale à par- 
tir du centre serveur. Ce service 
passe par le réseau téléphonique 
commuté, c’est-à-dire que, de- 
main, cette entreprise sera en 
mesure de fournir des pages de 
publicité aux consommateurs 
équipés d’un terminal annuaire. 
Du vidéotex professionnel au 
grand public, fl n'y a qu’un nu- 
méro de code d'accès au sa- 
veur... et un ride juridique. 

Parmi les autres expériences, 
citons l’aide médicale au diagnos- 
tic pour les praticiens de 
Rennes ; un service pour méde- 
cins et pharmaciens à partir de la 
banque d'information automati- 
sée sur les médicaments ; une en- 
treprise de matériaux de bâti- 
ment qui diffuse des 
renseignements sur ses produits 
(avec possibilité de passer des 
commandes) . Le monde agricole 


qui permet de recevoir des informa tiens 

grâce â un clavier, tu écran de télévision 

et k réseau tfiéphonique commué, et 
d'effectuer des transactions à distance. 
{le Monde dis 30 septembre 1981). 

(2) Voir le Monde Dimanche du 
16 novembre 1980 : «Les dessous de 
l'annuaire âcctrwüque ». 

(3) Du téléphone â la télématique. 
Rapport du groupe de travail présidé par 
M_ Henri Pigeât. Commissariat général 
an Flan. Publié â la Documentation fran- 
çaise, 29-31. qui Voltaire, 75340 Paris 
Cedex 07. m : 261-50-10. 

(4) 1DATE : bureaux du Polygone, 
34000 Montpellier. TéL : (67) 65-48-48. 

(5> Société de flücranformaiiquc et 
télécommunications, 22, rue Saint- 
Amand, 75015 Paris. TéL : 53341-39. 

(6) Thème dn colloque international ■ 
de riDATE du 26 an 28 octobre. 


tente également des expériences : 
Téiagri, pour le traitement d'in- 
formations techniques et écono- 
miques (avec l’aide de l'Institut 
national de gestion et d’économie 
rurale et le Crédit agricole) ; Té- 
lécoop, pour passer des com- 
mandes à des coopératives, et 
Agrinfo, qui permet de consulta 
des catalogues de matériels ou de 
s'informer sur la météo. 

La presse n’est pas restée inac- 
tive. Plusieurs projets sont à 
l’étude. Un journal professionnel 
va utiliser un serveur vidéotex 
pour faire parvenir des infonnar 
dons à ses abonnés, le Matin de 
Paris participe à l’élaboration 
d’une banque de données desti- 
née aux clients des hôtels quatre 
étoiles et quatre étoiles luxe de la 
capitale. Un quotidien régional, 
la Dépêche du Midi, va utiliser le 
vidéotex pour ses besoins de com- 
munication interne. 

Tous ces projets indiquent que 
nous allons bientôt assister à l’ex- 
plosion du vidéotex, ce qui va à 
nouveau poser le problème de la 
publicité. Certains estimeront 
que le vidéotex professionnel 
n’est qu’un cheval de Troie des- 
tiné à envahir tôt ou tard le mar- 
ché du grand public, comme l’an- 
nuaire électronique première 
version. Alors qu’on interdit au- 
jourd'hui la publicité sur les ra- 
dios locales privées, en fera-t-on 
autant sur les microserveurs lo- 
caux ? Quant à la poste, elle ris- 
querait de voir disparaître une 
partie des recettes que lui pro- 
cure la publicité adressée et qui a 
représenté, en 1980, 10 % du tra- 
fic postal et plus de 6 % des re- 
cettes d'exploitation. 

Jonrnal municipal 

En dehors de ces applications 
professionnelles, les mini ou 
micro-serveurs télématiques peu- 
vent servir pour l’information 
municipale. Certains y voient une 
possibilité d’améliorer les rap- 
ports entre administration et ad- 
ministrés et de mettre â jour les 
renseignements quotidiennement 
à la source. L’intégration à terme 
du télécopieur permettra même 
de faire circuler un véritable 
journal municipal. 

Mais la mise en service de ban- 


Un secrétariat vidéotex 


Un appel d'offres a été lancé 
au début de l'année par la 
D.A.I.I. (direction des affaires 
industrielles et internationales), 
afin de réaliser des ermero- 
bases de données pour une ap- 
plication de répondeur vidéo- 
tex » accessible par le réseau 
téléphonique commuté, vérita- 
ble secrétariat automatique de 
base utilisable par des non- 
initiés à l'informatique. 

• La boîte à lettres.- le 

premier type d'appareil permet 

de déposer, d’enregistrer et de 
consulter des messages de ma- 
nière sélective, localement ou à 
distance. Des logiciels spécia- 
lisés en font un outil adaptable 
à différentes professions. Le 
mode de fonctionnement est 
simple : le client appelle le ser- 
veur par l'intermédiaire de son 
terminal et d'un code d'accès. 
Il se présente (nom, adresse, 
téléphone) et indique quel type 
de message il veut laisser dans 
oette t boîte à lettres électro- 
nique » (information, com- 
mande, degré d'urgence). Cela 
permet au destinataire de sé- 


ques de données décentralisées 
ne signifie pas forcément que 
l’information diffusée par vidéo- 
tex sera moins sujette à caution 
que celle qui descend des admi- 
nistrations centrales. Si aucun 
contrôle n’est exercé sur ces don- 
nées, par exemple par des asso- 
ciations, les serveurs télémati- 
ques peuvent aussi bien se 
transformer en machines de 
guerre électorales. 

Le développement du vidéotex 
comme média décentralisé per- 
mettra la création de réseaux lo- 
caux (6). Qui les contrôlera? 
Continuera-t-on d’utiliser 1e ré- 
seau commuté des P.T.T. ou 
laissera-t-on se développa des ré- 
seaux privés ? Certaines entre- 
prises de services estiment que la 
suppression du monopole en ma- 
tière de transmission permettrait 
d'abaissa les coûts et donc d’ou- 
vrir plus rapidement le marché 
de la télématique, comme cela 


(actionner les Informations 
quand il en prend connais- 
sance. U correspondant vaflda 
ensuite son message et le ser- 
veur f e n regis tr e . 

• L'agenda. - Un autre 
type de répondeur correspond 
â un «agenda électronique». 
Le correspondant se présente, 
indique la date-ferrite à laquelle 
9 désire son rendez-vous, et re- 
çoit en réponse la liste des 
dates à exclure. Il choisit un 
jour et une heure, et indique 
l'objet du rendez-vous pour 
que le prestataire de service 
puisse planifier ses journées 
suivant la durée prévisftjle de 
l'intervention «t le temps d'uti- 
lisation des machines. Cela va 
de la nature des réparations 
pour un atelier de service 
après-vente au type d'examen 
à effectuer pour un laboratoire 
d'analyses médicales. La titu- 
laire du serveur peut consulter 
son carnet à tout moment et 
de manière sélective, par 
exemple refaire I* « historique » 
d’un de ses clients. 


s’est fait dans l’aviation pour les 
charters. Mais l’époque n’est pas 
à la privatisation. A l’échelle 
d’une entreprise ou d'un immeu- 
ble, un câblage parallèle à celui 
des P.T.T. ne pose pas de pro- 
blèmes institutionnels. A 
l’échelle d’un quartier ou d’une 
ville, fl en va tout autrement, car 
on imagine assez mal les télécom- 
munications se privant des res- 
sources que représente le trafic 
entre les serveurs et leurs 
abonnés. 

En revanche, il faudra régler 
le problème de la tarification et 
de la rétribution du prestataire 
de service. Les P.T.T., qui veu- 
lent se cantonna à leur rôle de 
transporteur d’informations, 
pourraient être appelés à encais- 
sa le montant dos communica- 
tions entre abonnés et serveurs et 
à en redistribua une partie au 
serveur. Le problème est ardu. 
Un nouveau débat en perspec- 
tive. ■ 


Les individus vivant ou tra- 
vaillant dans des milieux 
bruyants ont plus de risques 
que les autres de développer 
une hypertension : telle est la 
conclusion de diverses études 
suédoises présentées à Milan 
lors du dernier congrès de la 
Société internationale de l'hy- 
pertension. 

Les malades présentant un 
déficit auditif dû à l'exposition 
prolongée au bruit ont une ten- 
sion nettement supérieure aux 
autres ; les patients exposés 
pendant dix minutes à un bruit 
de 100 décibels ont présenté 
une augmentation de 10 % de 
leur tension. Des travaux expé- 
rimentaux le confirment : le 
bruit provoque des modifica- 
tions structurales des vais- 
seaux sanguins. {Le Quotidien 
du médecrri,7. avenue de la Ré- 
publique, 75530 Parte. Tel. 
355-44-18.) 

Le téléphone 
dm In arionf 

On en parlait depuis dix ans, 
mais les matériels n'étaient pas 
au point. C'est maintenant 
chose faite, semble-t-il, puis- 
que la société américaine Air- 
fane Inc. (filiale à 50 % de 
Western Union) vient d’obtenir 
l'autorisation d'installer des té- . 
iéphones dans les avions de 6- 
gne américains. (Innovations et 
produits nouveaux, 1 . rue Paul- 
Houette, 92130 Meudon. Tel. : 
534-84-41.) 


BOITE A OUTILS 

Les phénomènes 

La communication est r ins- 
trument privilégié du change- 
ment. Relayée ou non par les 
métfias, institutionnelle ou in- 
terprofessionnelle, elle a des 
objectifs politiques, économi- 
ques et sociaux. Las Cahiers de 
la communication, revue inter 


disciplinaire et scientifique 
(cinq numéros par an, deux 
parus à ce jour), étudient tous 
ces aspects. Ms rendent 
compte des recherches menées 
dans les domaines de l'infor- 
mation et de la communica- 
tion, sous la (Erection de Fran- 
çois Balle, directeur de 
l'Institut de presse, et avec le 
concours du Conseil français 
des recherches sur r informa- 
tion et la communication 
(C.F.E.R.I.C.). 

Trois sections sont dévelop- 
pées : 1) des articles de ré- 
flexion, des recherches. Ainsi 
dans le numéro 2 : Technolo- 
gies de la communication. Dé- 
mocratisation et régionalisation 
(15 p.). La télécommunication 
et le changement social 
(20 p.). Les grands événe- 
ments historiques à la T.V., qui 
les écouta et qui les regarde ? 
(12 p.); 2) l'actualité des deux 
mois écoulés, française et in- 
ternationale (revue de la juris- 
prudence, documents parle- 
mentaires) ; 3) bibliographie 
analytique et systématique. 

Un très bon outil de ré- 
flexion et de travail. (C.D.R. 
Centrale des revues, 70, rue de 
Saint-Mandé, B.P. 1 19, 93104 
Montreuil, Cedex 1. Tél. : 
374-12-45.) 


Sept institutions universi- 
taires et une institution de coo- 
pération transfrontalière de 
quatre Etats membres de la 
C.E.E. ont mis sur pied un cycle 
d'études post-universitaires 
européen en sciences de l'envi- 
ronnement: la Fondation uni- 
versitaire luxembourgeoise 
d'Arlon : l'université de Metz ; 
l’Institut européen d’écologie 
de Metz ; le centre universitaire 
de Luxembourg ; l'université de 
la Sarre ; l’université de 
Trêves : l'université de Kaisers- 
lautem ; l'institut pour la coo- 
pération régionale dans Iss ré- 
gions intracommunautaires de 
Sarrebruck. 

Le programme, d'une durée 
d'au moins deux ans. com- 
prend une période de c forma- 
tion générale » (tronc commun) 


à la Fondation universitaire 
luxembourgeoise à Arlon (pre- 
mia quadrimestre). Pour tes 
trois autres quadrimestres, les 
étudiants choisiront unaoption 
dois le cadre d’une formation 
spécialisée : « aménagement 

de l'environnement » ou 
« analyses de l'environne- 
ment ». Les différents cours se 
rapportant à ces options se 
donnent dans des universités 
allemandes (Sarrebruck, 
Trêves, Kaiserslautem) ou fran- 
çaises (Metz). 

Au cours de leur formation, 
les étudiants doivent égale- 
ment participer à des sémi- 
naires. 

Le cycle d'études est acces- 
sible aux étudiants ayant ter- 
miné un cycle universitaire 
complet. Une connaissance eu 
moins passive de la deuxième 
langue (français ou allemand) 
est nécessaire. (Diplôme euro- 
péen de sciences de {'environ- 
nement. rue des Déportés 140, 
6700 Arlon, Belgique.) 


BLOG NOTES 


Le 12* Congrès international 
sur les robots industriels se dé- 
roulera à Paris du 9 au 
1 1 juin 1982. Organisé par 
l’AFRI (Association française 
de robotique industrielle), ce 
congrès accueillera plusieurs 
centaines de participants (te 
monde entier. Ü y sera surtout 
question de la « deuxième gé- 
nération » des robots, c'est-à- 
dire de ceux équipés d’organes 
sensoriels, lesquels devraient 
permettre d'augmenter la qua- 
lité et la productivité des pro- 
cédés de fabrication tout en 
améliorant les conditions (te 

travail du personneL 

Le point sa ces problèmes 
sera fait dans le cadre du 
Congrès de Par», qui sera ac- 
compagné d'une exposition in- 
ternationale de robotique in- 
dustrielle (du 9' au' 17 juin 
1982 à la pote de Versailles). 
Renseignements : AFRI - c/o 
SEPIC, 40, rue du Colisée, 
75381 Parte Cedex 08. Téi. : 
(1) 369-10-30. Télex : 
640450 F Sepic. 
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ETRANGER 


Rome devient noire 

Des travailleurs immiçps à Rome ? Dans un pays 
où l'émigration était jusqu'à présent un 
phénomène interne - la montée des gens du Sud 
vers le Nord, - c'est un paradoxe. Rome n'en 
compte pas moins un nombre croissant de 
travailleurs étrangers, notamment africains. 


la gare, les soupentes de queE 
qn’imineuble de banlieue, le por- 
tique d'une église on les pavés 
d’une place. Ceux qui ont de la 
chance logent chez leur em- 
ployeur, mais à quel prix! Les 
chambres sont en général minus- 
cules : un lit, une table, une 
chaise, un bout d’armoire, et tout 
l’espace est occupé. Parfois, on 
récupère l'arrière-boutique d’un 
garage ou (Tune cuisine de res- 
taurant. La vie privée est inexis- 
tante dans ces conditions, non 
seulement à cause d’un espace 
aussi réduit, mais aussi à cause 
des brimades du patron, qui in- 
terdit à son employé de recevoir 
des visites ou même de sortir 
après le travail. 

C’est le cas de ce couple de So- 
maliens : lui, valet de chambre 
dans une famill e aisée de Rome, 
elle, femme de chambre dans une 


bêtes, nV jusqu’ici été abordé 
que par les associations natio- 
nales qui ont organisé des cours. 
La plupart dés cours d’italien 
sont donnés par des institutions 
religieuses, qui retrouvent dans le' 
domaine de l’assistance aux im- 
migrés une nouvelle vigueur. 

On niveau élevé 
d’intrnttion 

Cependant, l’enquête a mis en 
lumière le niveau élevé d’instruc- 
tion de la plupart des immigrés, 
qui ont souvent huit ans ou plus 
de scolarité. D’où un fort déca- 
lage par rapport au travail qu’ils 
exercent effectivement. « Nom- 
bre de comptables, d’infirmière. 


tégrer dans la réalité haKenne 
ces hommes et ces femmes qui 
viennent travailler ici- Peut-être 
est-il trop tôt pour parler de ra- 
cisme, même si différents épi- 
sodes peuvent y faire penser. Les 
jugements que portent les immi- 
grés sur la population romaine 
sont empreints de bienveillance 
et même de sympathie et d’ami- 
tié, surtout quand Os viennent de 
Nord-Africains, cPÉgyptiens on 
de .So maliens. Mais suffiront-ils à 
conjurer le racisme ? Comme le 
dit ni» jeune femme dn Cap- 
Vert, domestique dans une fa- 
mille de la bourgeoisie romaine, 
U faut être vigilant, car on 
constate déjà des manifestations 
d'hostilité, surtout à l’égard des 
femmes. Les Italiens ne parlent 
pas encore des travailleurs étran- 


s’eogageant rarement dans des 
enquêtes sur les conditions so- 
ciales et de travail des immigrés, 
risquent de faire naître les soup- 
çons et l’hostilité. 

Déjà, là présence massive 
d’étrangers venus d’Afrique ou 
du Moyen-Orient provoque la dé- 
sertion des appartements dans lés 
quartiers qu’ils habitent, dans 
une Rome pourtant paralysée par 
la crise dn logement. La bour- 
geoisie surtout préfère vendre ou 
louer, au risque de trouva* diffi- 
cilement à se loger ailleurs. Dans 
la région de Reggio-neU-Emilia, 
le patronat emploie 1 000 étran- 
gers, surtout des Nord- Africains, 
là où 4000 personnes sont en 
chômage et 2 000 autres en 
chômage technique, fis acceptent 


pas renouveler le permis de sé- 
jour... Le calme apparent, le 


FRANCO RIZZI 


C .OME comme New-York, 
Paris, Londres ? La 
presse italienne, qui an- 
nonçait, le matin du 
22 mars 1979, le meur- 
tre d’un Somalien de 
trente-deux ans, brûlé 
vif pendant qu’fl dormait 
enroulé dans une feuille 
de carton, sous le porti- 
que d’une vieille église du centre 
de Rome, se demandait si les Ita- 
liens étaient racistes. Une mort 
atroce, la question angoissante de 
savoir pourquoi, trois jeunes 
d’abord condamnés puis inno- 
centés en cour d’appel, et l’Italie 
qui découvrait de manière dra- 
matique qu’elle était devenue un 
pays d’immigration. Le phéno- 
mène est récent et a pris à Rome 
des proportions voyantes, surtout 
entre 1977 et 1980. Certes, on est 
encore loin de villes comme Paris 
ou Londres, mais on voit poindre 
une situation qui commence à in- 
téresser les syndicats et les forces 
politiques, qui découvrent que la 
législation est incapable de faire 
face aux différents problèmes 
posés par cette main-d’œuvre 
étrangère. 

Mais combien sont-ils? Les 
chiffres sont fluctuants, et 
contradictoires; les statistiques 
officielles ne tiennent compte 
que -des personnes ayant un 
permis de travail régulier, et font 
abstraction de tous ceux qui pra- 
tiquent un travail au noir, beau- 
coup plus nombreux, un demi- 
million peut-être. Selon la 
GG.I.L. (Confederatione gene- 
rale italiana del lavaro), il y au- 
rait à Rome environ trente mille 
travailleurs de couleur. Les syn- 
dicats essaient d’intervenir sur 
cette réalité ; la C.G.I.L., la pre- 
mière, a lancé une enquête systé- 
matique, selon laquelle les immi- 
grés à Rome viennent du bassin 
méditerranéen et du Moyen- 
Orient (20,4 %) ; des. îles du 
Cap-Vert, du sud du Sahara, 
d’Ethiopie et de Somalie 
(55,7 %) ; de l’Amérique cen- 
trale et du Sud, des Antilles, du 
Pakistan et. des Philippines 
(23,9 %)■ Les langues qu’ils par- 
lent sont l’arabe, le français, l'an- 
glais et le castillan. Leur travail : 
domestiques, pour la plupart des 
femmes; les hommes sont gar- 
çons de café, plongeurs dans les 
restaurants, porteurs, vendeurs 
ambulants; une minorité trouve 
du travail dans l’agriculture. 
Dans les autres régions, l’emploi 
de la main-d'œuvre étrangère 
suit évi demm ent les fluctuations 
du marché du travail. 

Le c hoix des femmes 

Abdel est un Égyptien de 
vingt-sept ans qui travaille dans 
un garage de la capitale. Sur- 
montant, une méfiance compré- 
hensible, il m’a expliqué com- 
ment il avait décidé de venir à 
Rome. » J'avais ici des amis qui 
m’ont procuré une place. Et puis, 
ce n’est pas très difficile d'entrer 
en Italie. » Un clandestin comme 
tant d’autres, soupçonneux à 
juste titre et par conséquent peu 
loquace. Mais l’important est diL 
En l’absence d’une véritable ré- 
glementation, ce sont les parents 
et les amis travaillant déjà en Ita- 
lie qui attirent leurs compa- 
triotes. De plus, la présence 


constante de millions de touristes 
sur le territoire national rend plus 
difficile le contrôle des permis de 
séjour ; le risque d’expulsion est 
calculé, on le met à l’avance dans 
la balance. 

En oiitre l’enquête de la 
C.G.I.L. montre qu’une bonne 
partie des étrangers arrivent en 
Italie déjà munis d’un contrat, ou 
au moins d’une 
place procurée 
par quelque in- 
termédiaire. Un 
certain nombre 
d’entre eux 
(16%) choisis- 
sent l’Italie 
parce qu’ils pen- 
sent que la so- 
ciété n’y est pas 
raciste, Rome 
surtout parce 
que c’est le siège de la papauté. 
Mais on choisit Rome aussi parce 
que ie manque de travailleurs do- 
mestiques, de femmes de ménage 
surtout, y a fait affluer un très 
grand nombre de femmes du 
Cap-Vert, des Philippines, de la 
Somalie, de l’Éthiopie. Les 
hommes préfèrent aller ailleurs, 
alors que lès femmes choisissent 
Tltalie parce qu’elles pensent y 
trouver des conditions favorables 
pour le travail domestique, an 
point que certains parlent d'un 
« flux migratoire féminin *. 
Même dans ce cas, c’est toujours 
la présence de parents et d’amis 
qui favorise ce genre de migra- 
tion, mais la recherche d’un em- 
ploi est souvent prise en main par 
des instituts religieux qui se char- 
gent de trouver une place dans 
une famille. La paroisse, le bar, 
la discothèque ou la gare Teratim 
fonctionnent comme points de 
rencontre informels, où l’on se re- 
trouve, où l’on échange des ren- 


Wagons et portiques 

En fait, il n’existe en Italie 
aucune structure officielle orga- 
nisée qui aide les étrangers à 
trouver un emploi. C’est essen- 
tiellement le groupe national qui 
sert de médiation entre les immi- 
grés et la ville, et qui tend par là 
même à établir des rapports 
fermés vis-à-vis des Italiens 
comme vis-à-vis d’autres immi- 
grés. Cela a’eznpêche pas que la 
recherche d’un emploi et celle 
d’un logement restent des soucis 
obsédants, au point que le second 
est en train de transformer l'éco- 
nomie de certains quartiers. On 
choisit un secteur de la ville - à 
Rome il s'âgit des rues, des 
places et des bars qui séparent 
piazza Vittorio de piazza îndi- 
pendenza — parce qu'on y trouve 
des pensions ou des hôtels à bas 
prix, mais à son tour la présence 
des immigrés amène la création 
plus ou moins légale d’apparte- 
ments où ce sont les lits qui se 
louent. 

On n’en est pas encore à la lo- 
cation d’on bout de mur pour 
s'appuyer la tête et se reposer, 
mai* l'absence de contrôle ne fait 
qu’encourager ces situations rui- 
neuses pour la santé et l’hygiène. 
Un lit coûte environ 2 500 lires 
par nuit (12,50 F) ; pour quel- 
qu’un qui ne gagne en général 
pas plus de 200000 lires par 
mois (1000 F), la charge est 
considérable. Certains, qui n’arri- 
vent même pas à ce chiffre, n'ont 
comme choix que les wagons de 





autre bonne maison. • Vous sa- 
vez, expliquent-ils, nous ne pou- 
vons nous voir que le jeudi et le 
dimanche après-midi; personne 
n’a plus de deux demi-journées 
de congé hebdomadaire. Et pour 
faire l’amour; il faut aller dans 
une pension. » On ne s’étonne 
donc pas que la grande majorité 
des travailleurs étrangers se gar- 
dent bien de se marier (73,3 % 
sont célibataires), mais cela 
n’empêche pas que mariage ou 
non les problèmes des rapports 
sociaux et privés restent entiers. 
En outre, la présence de l’em- 
ployé sous le même toit que son 
patron, surtout quand il s’agit de 
travail domestique pour les 
femmes, entraîne presque auto- 
matiquement une augmentation 
des heures de travail sam rétribu- 
tion supplémentaire. L’instabi- 
lité, le manque de sécurité de 
remploi favorisent toutes sortes 
de chantages. Il suffit par exem- 
ple que le patron y soit hostile 
pour que l’employé ne puisse pas 
suivre de cours de langue. « Ils 
sont là pour travailler, pas pour 
faire des études * est une réponse 
qu'on reçoit souvent quand on de- 
mande la raison de tant d’hosti- 
lité. Certes, la lecture et l’écri- 
ture n'ont jamais beaucoup 
favorisé l’exploitation... 

Le problème de l'instruction, 
en particulier celle des analpha- 


d’ institutrices, peut-on lire dans 
le compte rendu des recherches, 
exercent un travail domestique 
qui ne correspond que tris rare- 
ment (dans le cas par exemple 
de l’assistance à un malade) à 
leur formation professionnelle, 
ou même au travail qu’elles 
exerçaient précédemment. De 
mime, nombreux sont les Égyp- 
tiens ou les Nord-Africains 
diplômés qui sont serveurs dans 
un restaurant ou manœuvres 
dans un garage. • . 

On prévoit pour les prochaines 
aimées une augmentation de la 
population immigrée en Italie, 
due à la fois à une réelle stagna- 
tion démographique et à une re- 
prise économique probable. Il de- 
vient nécessaire d’élaborer une 
législation qui se donne pour but 
la parité des droits entre travail- 
leurs immigrés et travailleurs ita- 
liens. Les forces politiques pren- 
nent très lentement conscience 
d'un phénomène qui ne peut être 
abandonné à l’improvisation et à 
la bienveillance de telle on telle 
organisation confessionnelle, ou 
encore aux initiatives sans scru- 
pules des marchands de main- 
d’œuvre. 

Contrairement à ce que sem- 
blent croire le gouvernement et 
la police, ni les lois ni les mesures 
d'ordre public ne suffisent à ré- 
gler le problème, n faut jeter des 
bases culturelles qui tendent à in- 


gère comme de voleurs d’emploi, 
mais on peut s’inquiéter par 
exemple du ton de Ja presse 
quand elle aborde la question ; 
[es journaux, en donnant ia prio- 
rité aux faits divers concernant 
les personnes de couleur et en 


JYH 


manque de faits particulièrement 
saillants, l’indifférence trop sou- 
vent affichée envers les travail- 
leurs étrangère ne peuvent cacher 
le fait que personne ne s’est 
encore chargé d'éliminer ces 
abus. ■ 
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ÉTATS-UNIS 

La fascination 
japonaise 

Comment un pays sans ressources naturelles et 
aussi petit que le Japon peut-il damer le pion aux 
puissants Etats-Unis ? Deux livres écrits par des 
spécialistes de la gestion des entreprises tentent 
de répondre à cette angoissante question. 

PIERRE DOMMERGUES 


I EN n’inquiète davantage 

■ I les Américains que le 

■ ■ déclin de leur puissance, 
■JF surtout lorsque d'autres 
H B semblent prendre la 
H H relève. En trente-cinq 

■ ans, le Japon d’Hiros- 
chima et de Nagasaki a 

fim doublé l'Amérique : sa 
croissance économique 
est deux fois plus rapide. Sa pro- 
ductivité - nouveau concept 
fourre-tout - est deux fois supé- 
rieure. L’excédent de sa balance 
commerciale a atteint 75 mil- 
liards de dollars en 1980. En l’an 
2 000, si ces tendances se confir- 
ment, le Japon, dont le P.N.B. est 
actuellement le troisième du 
monde, occupera le premier 
rang. 

Où est le secret d'un pays, pas 
plus grand que l’Etat du Mon- 
tana, notoirement dépourvu de 
ressources naturelles, qui réussit 
non seulement à nourrir une po- 
pulation égale à la moitié de celle 
des Etats-Unis, mais à s'emparer, 
l'un après l'autre, des « cré- 
neaux • interna tionnaux, aussi 
bien dans l'industrie tradition- 
nelle que dans les secteurs de 
pointe? Aux Etats-Unis, ce ne 
sont pas seulement les investis- 
seurs qui sont fascinés, mais les 
travailleurs et leurs syndicats, les 
consommateurs, les chômeurs et 
les victimes de l’inflation. 

Il n’est donc pas étonnant que 
deux ouvrages sur le Japon figu- 
rent, en bonne place, sur la liste 
des best-sellers américains de 
l’automne. Ce qui surprend, c'est 
que ces best-sellers soient des ou- 
vrages de gestion, c’est une pre- 
mière dans le monde de l'édition. 
Et surtout l'analyse qui est pro- 
posée du « miracle japonais ». 
Rien n’est dit de l’épargne (cinq 
fois plus élevée au Japon qu'aux 
Etats-Unis) ni de l'investisse- 
ment (deux fois plus important). 
Rien non plus sur le rôle de l'Etat 
dont le soutien technique et fi- 
nancier est essentiel dans l'essor 


économique. La réussite japo- 
naise est expliquée - exclusive- 
ment — en terme de gestion. A la 
différence des Américains - et 
plus généralement des Occiden- 
taux, - les Japonais ont l’art de 
gérer les hommes. Ils ont L’art 
d’accommoder les travailleurs, 
en sorte que l’intérêt de ces der- 
niers leur apparaît indissociable 
de celui de l’entreprise. 

Si la productivité est faible 
aux Etats-Unis, c'est parce que 
les employés sont trop souvent 
considérés comme de simples 
« objets ». C'est aussi parce 
qu’un individualisme démodé — 
celui des pionniers de la frontière 
— empêche le travail d’équipe et 
l'esprit de coopération indispen- 
sables en cette fin de siècle. C’est 
enfin parce que la société améri- 
caine est trop hétérogène non pas 
à cause des nombreuses ethnies 
et races qui la constituent, mais 
par l'absence d’une véritable mo- 
rale commune. Il suffit donc que 
l'Amérique acquière ce que le Ja- 
pon possède : la dimension spiri- 
tuelle. 

Une nouvelle mythologie est 
en train de naître : la crise indus- 
trielle relève de la gestion. Le 
gestion est affaire de rapports en- 
tre l'individu et l’organisation, le 
subordonné et son supérieur, les 
principes de coopération et de 
concurrence. La résolution de la 
crise est d’ordre culturel. Cette 
rhétorique masque mal la ques- 
tion centrale, aujourd’hui comme 
hier, incidemment posée par l’un 
des auteurs : * Comment peut-on 
faire confiance à ceux qui ne 
possèdent pas les moyens de pro- 
duction T • 

Le modèle Z 


L'un des best-sellers a pour ti- 
tre Théorie Z ( !). L’autre l'Art 
japonais de la gestion (2) . Mais 
ce dernier aurait pu s’appeler 
• Théorie $», puisque les sept 


principes préconisés commencent 
en anglais par la lettre « S ». 

Pourquoi « Théorie Z »? Es- 
sentiellement pour raison de pu- 
blicité. Le titre est accrocheur. 
La seuk « théorie » est la distinc- 
tion, par. Fauteur, de trois mo- 
dèles de gestion : le modèle « A » 
(Américain, de type tradition- 
nel), « J » (Japonais) et « Z » - 
adopté par les quelques firmes 
américaines qui ont su emprunter 
an modèle japonais l'essentiel de 
ce qui peut être américanisé. 
Parmi ces entreprises figurent la 
General Motors, Hewlett- 
Packard, General Electric, 
Intel, Honeywell, Lock- 
heed et Fairchüd. Pour survivre, 
les autres industries américaines 
devront se familiariser avec les 
étapes qui mènent de « A » à 
«Z». 

Dans Théorie Z. William Ou- 
chi, professeur de gestion & l'uni- 
versité Stanford, considère que 
l'Amérique doit tirer de l’expé- 
rience japonaise les leçons sui- 
vantes : 1) L’emploi à vie... dont 
il fant néanmoins préciser les 
contraintes : seuls en bénéficient 
les 35 % de la main-d’œuvre em- 
ployée par les grands groupes in- 
dustriels; la retraite est obliga- 
toire A cinquante-cinq ans sans 
pension, mais avec une allocation 
globale insuffisante qui oblige le 
retraité à prendre du service dans 
les PJM.E. ; la garantie de l'em- 
ploi repose sur la main-d’œuvre 
temporaire des femmes et des re- 
traités, un système de bonifica- 
tion qui s'ajoute au salaire, mais 
qui en est retiré en période de ré- 
cession.- 2) Un système d'éva- 
luation et de promotion où jouent 
à la fois Fopinion du groupe et 
l'ancienneté. 3) Un type de car- 
rière non spécialisé où la rotation 
est la règle, aussi bien pour l'ou- 
vrier invité à participer aux diffé- 
rentes phases de la production 
que pour le cadre qui doit se fa- 
miliariser avec tous les services 
et niveaux de travail 4) Un sys- 
tème de contrôle implicite, par 
opposition au système explicite 
plus fréquent en Occident où le 
supérieur s’impose par la vio- 
lence (verbale) plutôt que par la 
pression du groupe. 5) Un mode 
de prise de décision collective. 
Mais il convient de préciser qu'il 
s'agit plutôt de propositions éla- 
borées au sommet, puis discutées 
A la base en tenant compte 
d'éventuelles alternatives, qui 
sont ainsi plus acceptables que 
dans le système traditionnel où 
elles sont imposées plus brutale- 
ment. 6) La responsabilité col- 
lective de l’équipe, par opposition 
A la responsabilité individuelle. 
L’ultime principe unificateur est 
l’approche « holistique », c'est-à- 
dire globale, par opposition à 
rapproche « fragmentaire * en 
ce qui concerne l’ensemble des 
rapports humains. 

Quant à Richard Tanner Pas- 
cale et Anthony Athos, co- 
auteurs de T Art japonais de la 
gestion, respectivement profes- 
seurs de gestion à la Business 
School de Stanford et à Harvard, 


ils proposent une réorganisation 
fondée sur les sept principes sui- 
vants. Les trois premiers, déjà 
connus aux Etats-Unis, doivent 
être mieux adaptés aux com- 
plexités modernes : la Stratégie 
sera A la fois plus agressive et 
plus souple. La Structure plus 
centralisée et plus décentralisée. 
Le Système de communication 
plus hiérarchisé et plus ouvert. 
Les deux « S » suivants sont en- 
core insuffisamment explorés en 
Occident : les compétences 
(• skills » J doivent être définies 
en fonction de l'individu et de 
l’entreprise. Le personnel 
(•staff») doit être géré avec 
pour objectif principal la « socia- 
lisation» de remployé, c’est A 
dire son identification à la - phi- 
losophie* maison. Les auteurs 
rappellent que ce processus est 
d’autant plus important que la 
société moderne a perdu sa fonc- 
tion intégratrice. Les deux der- 
niers -S » sont les fondements 
du nouveau contrôle social : le 
Style tout en douceur, demi- 
teintes et silences ; la Spiritua- 
lité. ensemble de valeurs et de 
croyances sans lesquelles il n'y a 
pas de consensus. 


Fantasmes 


Ouchi lance un clin d'œil 
plutôt du côté des utopistes tradi- 
tionnels qui rêvent sécurité d'em- 
ploi, cogestion, rotation, prise de 
décision collective. Pascale et 
Athos lancent leur clin d'œil 
plutôt, en direction des ex- 
marginaux des années 60 qui 
avaient découvert, dans le zen- 
bouddhisme, un frein au rationa- 
lisme destructeur de la société de 
consommation. Patrons et ou- 
vriers doivent en finir avec ce 
que les Japonais appellent le * ri- 
kutsupoi », le « trop logique ». 
En finir aussi avec la mani- 
chéisme occidental qui polarise 
les oppositions. Il faut intro- 
duire le * ma ». cet instant de si- 
lence. Et le • wa », le concept 
d'harmonie de groupe... 

On assiste à un détournement 
des principes zen. comme des 
principes utopistes. Ainsi, au 
nom de la lutte - à la fois saine, 
populaire et démagogique - 
contre l’excès de logique, on in- 
troduit une stratégie de contrôle 
social fondé sur l'ambiguïté, l'in- 
certitude eL l'imperfection. Ou 
encore, au nom du refus — par- 
faitement légitime eu soi - de la 
schématisation, on injecte le 
concept alibi d’« interdépen- 
dance», qu’il s’agisse de l’inter- 
dépendance des employeurs et 
des employés ou de celle des pays 
riches et des pays pauvres. 

Le plus frappant est la récupé- 
ration du désir de spiritualité. 
Les sondages montrent que, 
après une décennie de narcissisa- 
tion, les Américains ont besoin de 
croire en l’autre, de s'impliquer, 
de se sentir responsables. Ces ou- 
vrages proposent des valeurs qui 
ont l’avantage d'assouvir un be- 
soin fondamental tout en relan- 
çant la productivité et en assu- 
rant la paix sociale. Ouchi 


REFLETS DU MONDE 


Ad pSIe Nord en traîneau 


Une tentative de traversée 
de la banquise en traîneau jus- 
qu'au pôle Nord va être tentée 
l'an prochain, signale le bulletin 
d'information norvégien Norin- 
form : * La 20 février, un Ca- 
nadien et deux Norvégiens par- 
tiront de fa pointe nord do iUe 
Ellorsmere, au Canada , pour 
tenter de gagner le pôle Nord 
en traëwau et an scooter des 


river au pôle Nord vers le 
15 mars. LA Us seront ravi- 
taillés en essence, qui aura été 


transportée par avion du Ca- 
nada. Ou pôle Nord. Hs tente- 
ront de gagner r archipel (ki 
Spit 2 berg. S'ils trouvant des 

endroits où ta mer n'est pas 
gelée, üs devront $e servir d'un 
bateau en aluminium de 
4,20 m. (...) La denvère expé- 
dition norvégienne ayant le 
pôle Nord pour objectif date de ; 

1963. lorsque Bjoru Staib. 
avec six hommes et soixante- 
quinze chiens, se lança sur la 
banquise. Mais elle ne parvint 
pas au pôle Nord, a 


THE GUARDIAN 

Le centres s’amuse 


La premier congrès du parti 
social-démocrate de Grande- 
Bretagne. formé par des trans- 
fuges du parti travailliste ef- 
frayés par les tendances 
gauchisantes qui prévalent 
dans le Labor. vient de se tenir 
à Perth, en Ecosse. Dans sa 
chronique du congrès, le très 

sérieux Guardian, écrit : <r Il 
suffisait de demander au gui- 
chet d'information du congrès 


un plan de Perth pour recevoir, 
aussitôt une mââ-bouteiUe de 
whisky. Cette agréable atten- 
tion a aussitôt suscité pamv les 
observateurs expérimentés une 
question torturante : que vous 
donnera it-on si vous deman- 
diez la carte du pays ou un 
atlas ? Hélas, personne n'a eu 
le courage ou le front de posa- 


A.F.P. 


Fin d’nne guerre de 172 ans 


« La ville espagnole de Huescar 
(Andalousie, sud de l'Espagne), 
en guerre déclarée depuis 
172 ans avec le Danemark, si- 
gnera le 11 novembre prochain 
la paix avec ce pays», apprend 
de source sûre à Grenade 
l'Agence France-Presse. « La 
guerre avait été déclarée en 
1809 par h maire de Huescar 


après que le Danemark se fut 
allié à la France de Napoléon. 
Le traité de paix sera signé 
pour le Danemark par son am- 
bassadeur à Madrid, 
M. Mogens- Wandef-Pe tersen. 
et pour le ville de Huescar par 
son délégué à la cultum, M. Vt- 
cente Barberon. » 


LE SOIR 

C’est la faute aux Auxerrois 


Un professeur de l'université 
libre de Bruxelles évoque dans 
le Soir les différentes pronon- 
ciations du nom de la capitale 
belge : 

r Simplicité, unification, 
généralisation, sont des 
concepts que F on voudrait voir 
le plus souvent appfiqués à 
l'évohition de le langue. Il sem- 
ble, hélas I qu'un courant pour 
ne pas dire un instinct, pousse 
le public vers les exceptions, 
les complications, les subtühés 
gênantes et généralement inu- 
tiles. Comme moi. vous avez 
observe l'indécision que l'on 
note tous les jours au sujet de 
la prononciation du nom de 
Bruxelles. 

» Je ne veux pas revenir sur 
ce point élémentaire : le pro- 
nonciation traditionnelle, uni- 
que et correcte est de dire 
€ Bruaselles », comme on dit. 
en français, soixante, six, «fix et 
coccyx, en donnant à la lettre 
X la valeur d'un ou de deux SL 
Personnellement, je ne pronon- 


» Mais B y a autre chose 
(...) Certaines personnes disent 
correctement Bruxelles en ne 
faisant pas entendre de son K 
mais i, dans Je même discours, 
parient des Bruxellois en articu- 
lant volontairement et systé- 
matiquement un groupe de 
consonnes KS (...). 

» Un ancien professeur de 
français m'a justifié la fait à sa 
manière. Dans Bruxelles, m’a- 
t-il dit, la lettre X doit ae pro- 
noncer SS, comme dans 
Auxerre : c'est bien connu (T un 
certain nombre d'initiés. Mais à 
Paris, il existe une égEse dont 
le nom figure dans nombre de 
manuels d'histoire, c'est Saint- 
Germairi-T Auxerrois. Les Pari- 
siens, ignorants de l'usage lo- . 
cal qui fait dire e Ausserre » et 
non * Aukserre », prononcent 
* Aukserrois ». Ce qui aurait 
engendré (...) « Brusselles ■ et 
« Bruksellois ». 


associe, dans une même phrase, 
loyauté, confiance, intimité et 
productivité. Pascale et Athos 
parient de coresponsabilité de 
l'employeur et de l’employé et 
d'engagement mutueL L’un et 
l’autre insistent sur le fait que le 
nouveau travailleur productif 
n'aura pas de travail > physi- 
que» supplémentaire, mais une 
dépense énergétique supplémen- 
taire d'ordre « affectif » - en 
échange de quoi il recevra par- 
fois des « récompenses » maté- 
rielles, le plus souvent intangi- 
bles, telle que « reconnaissance » 
de la qualité du travail d'équipe, 
équivalent moderne du plaisir du 
travail individuel bien fait 
Tout un conditionnement - les 
auteurs parlent d’« endoctrine- 
ment » - doit être réalisé par 
chaque entreprise qui doit réaf- 
firmer, à tout moment, ses - ob- 
jectifs supérieurs ». A la diffé- 
rence des buts actuellement 
recherchés par la majorité des 
entreprises, les nouveaux objec- 
tifs doivent s’inscrire dans le long 
terme. Sans ignorer la recherche 
du profit, ils doivent intégrer 


cette préoccupation dans 1a quête 
supérieure du bien-être des em- 
ployés et de la satisfaction des 
consommateurs. 

En fait, chacun souhaite une 
société « intégrée » comme celle 
du Japon antique ou de l'Europe 
précapitaliste. Cest IA que se re- 
joignent les fantasmes de tous les 
conservateurs : aux Etats-Unis. 
Daniel Bell appelle de ses vœux 
une société où le politique, le so- 
cial, le culturel, seraient soli- 
daires comme dans la vieille An- 
gleterre d’Edmund Burfce. Dans 
ces nouveaux manuels de gestion, 
le rêve est de créer des « clans in- 
dustriels » où chacun ait sa place 
et se sente à sa place. ■ 

(1) William Ouchi Theory Z. How 
American Business Cm Meet the Japa- 
nâe Challenge. Addisoa-WesJeÿ Publish 
ing Company, Reading, Mans., 1981. 
Traduction ^française : Théorie Z Edi- 

(2) Richard Tanner Pascale et An- 
thony Athos The Art of Japanese Mana- 
gement. Application far American Exe- 
cutives. Simon and Schuster, New- York. 
1981.. 
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L'eau potable 
en question 

L'eau qui coule de nos robinets est 
périodiquement l'objet de controverses. Depuis 
quelque temps, surtout, sa qualité est contestée 
avec l'affaire de la pollution des nappes 
souterraines par les nitrates. Son prix et sa 
distribution, son mode d'appropriation sont 
remis en question par les consommateurs, les 
maires et les projets socialistes. 

FRANÇOISE CIVEYREL 

Rare et inépuisable 


Nous l'avons tous appris à 
l'école : la France est un pays 
tempéré, bien arrosé et riche en 
cours d’eau. Leçon de géogra- 
phie amplement confirmée : la 
France recèle sur son sol et dans 
son sous-sol six fois plus d'eau 
qu'elle n’en consomme, soit 
180 milliards de mètres 
cubes/an de ressources poten- 
tielles, dont la moitié sont effec- 
tivement disponibles. En année 
moyenne, nous prélevons moins 
du tiers de cette réserve, soit 
27 milliards de mètres cubes, 
eux-mêmes répartis en 3,6 mil- 
liards pour l'eau potable (dont 
1,9 milliard vont aux particu- 
liers), 5,5 milliar ds pour les in- 
dustries et 12 milliards pour les 
centrales E.D.F. 

Aucun risque donc, globale- 
ment, de mourir de soif. Et, 
pourtant, l’approvisionnement 
en eau est un problème quoti- 
dien pour les collectivité lo- 


Périodiquement, des inven- 
taires de la pollution des eaux 
superficielles sont réalisés et pu- 
bliés par les agences de bassin. 
Cette pollution, on commence à 
bien la connaître, à savoir com- 
ment la traiter, par des procédés 
devenus classiques. Un train 
pouvant toujours en cacher un 
autre, quelques formes relative- 
ment nouvelles de danger pe- 
sant sur la qualité des eaux po- 
tables défrayent la chronique, 
sans qu’il y ait pourtant lieu 
d’être alarmiste : l’eau du robi- 
net en France est en général 
réellement très potable. 

fl y a eu tout d’abord, en 
1 979 ou 1 980, la lutte des popu- 
lations des .monts d’Ambazac, 
dans le Limousin, contre les 
mines d’uranium de la CO- 
GEMA. A Grandmont en parti- 
culier, la population a barré les 
routes pour empêcher la compa- 
gnie de continuer ses forages. 
En Limousin comme dans le Lo- 
dévûis, on a en effet constaté 
que l'installation d’une mine 
d'uranium signifiait le tarisse- 
ment des sources. En Limousin, 
cela va encore plus loin, car les 
effluents des mines des monts 
d’Ambazac sont rejetés depuis 
trente «ns dans les étangs qui 
alimentent Limoges en eau po- 
table. 

Depuis des années, la contro- 
verse sévit : la radioactivité des 
eaux de Limoges est-elle ou non 
excessive ? Problème non en- 
core résolu, en attendant qu’un 
réseau de canalisations actuelle- 
ment à l’étude conduise les re- 
jets en aval des retenues d eau 
de la ville. 


cales. Cette richesse est en effet 
très inégalement répartie d'une 
région à l’autre, d’une localité à 
l’autre. Un boom démographi- 
que, et la ville se voit contrainte 
d’aller chercher son eau parfois 
très loin, à grands frais. Du troi- 
sième siècle aux années 70, la 
population de Paris a été multi- 
plié par 300 et les besoins en 
eau par I 000. Résultat : depuis 
Napoléon III, quatre acqueducs 
totalisant 600 kilomètres drai- 
nent sur la capitale les eaux cap- 
tées dans les nappes et sources 
des alentours. Et J’on parle 
maintenant d'aller puiser l'eau 
de Paris dans la nappe phréati- 
que de Montereau. 

Ce cas, comme celui du Poi- 
tou, qui va chercher sou eau 
dans la nappe de la Loire, à 
100 kilomètres, pose, comme 
tant d’autres, le problème de la 
propriété de la ressource. N'est- 
il pas choquant, en effet, que 
l’eau de BreuiMa-Gadelière 


Nouveaux polluants difficiles 
à maîtriser, et qui reculent la 
date à laquelle nous pourrons af- 
firmer avoir vaincu l’hydre de la 
pollution : l’azote et ses dérivés 
(ammonium et nitrates). Par 
leur faute, la basse Seine est en 
voie d’asphyxie, l'oxygène de 
J 'eau est fixé et les poissons em- 
poisonnés. De nouveaux pro- 
cédés d'épuration existent, 
comme à Soissoos où la facture 
en est alourdie de 20 %. A Paris, 
la future station géante d'épura- 
tion de Yale mon est conçue 
pour traiter l'ammonium- 

Pesticides 


Plus difficiles et plus coûteux 
à éliminer sont les nitrates. 
D'après les annexes du rapport 
«Activités agricoles et qualité 
des eaux», présenté au début 
de 1981 aux ministères de 
l’agriculture et de l'environne- 
ment, les eaux souterraines de 
trente-trois départements cou- 
rent des risques élevés de conta- 
mination par les nitrates, tandis 
qu’elles sont menacées dans 
vingt-huit autres. L'eau de mille 
cinq cents commîmes serait 
ainsi douteuse. 

Principalement touchés : la 
Bretagne, le bassin Seine- 
Normandie, le bassin Artois- 
Picardie, la région toulousaine. 
La teneur maximale admise par 
l’O.M.S. est de 44 mg/1; un 
projet de norme européenne fixe 
le seuil à 50 mg. 

Or les teneurs sont partout en 
forte augmentation, et l'on se 


abreuve Paris, tandis que cette 
petite commune d'Eure-et-Loir 
doit aller s’approvisionner quel- 
ques kilomètres plus loin ? 

Il ne faut plus que Teau soit 
* res nulHus », propriété de per- 
sonne et donc pillable à volonté, 
estime-t-on au parti socialiste. 
Au contraire, les nappes doivent 
appartenir aux collectivités lo- 
cales, qui percevraient un dé- 
dommagement des communes 
venant chercher cette eau, 

La position inverse se sou- 
tient avec un égal bonheur. Est- 
il équitable, par exemple,, que 
les habitants du Var, qui ont la 
malchance de ne pas posséder 
d'eau, paient si cher celle qui 
est amenée de la Durance ? Pro- 
blème délicat que celui de la pé- 
réquation, mais qui connaît un 
certain succès à l’échelon des 
syndicats intercommunaux bre- 
tons, dans un pays d'eau chère. 
En tout état de cause, Michel 
Crépeau, minis tre de l’environ- 
nement, préconise l'iimil cation 
du prix de l’eau, condition sine 
qua non pour lui de la conduite 
d'une bonne politique d’assainis- 
sement. On peut aussi mettre en 
péréquation une partie du prix 
de l'eau, en laissant une autre 
partie varier selon l’endroit 
Ce qui vient de se passer à 
Montpellier avec l'affaire des 
sources du Lez illustre le type 
d'échanges intercommunaux 
que peut nécessiter l’exploita- 
tion d'une ressource en eau et 
que le ministre veut voir régler 
dans le cadre d’« autorités de 
bassin » régionales. Voulant 
pomper davantage d’eau de la 
nappe du Lez, la ville s’est heur- 
tée à l'opposition de communes 
pourtant fort éloignées et si- 
tuées dans le département du 
Gard : la nappe risquait de bais- 
ser, ce qui les aurait privées 
d’eau, et le périmètre de protec- 
tion nécessitait une restriction 
dans l’emploi des pesticides. 

Une priorité 
non respectée 


La loi de 1964 créant les 
agences de bassin précisait qu’il 
fallai t faire appel en priorité 
aux eaux souterraines, dont no- 
tre pays est abondamment 
pourvu : on estime ces réserves 
en eau à quinze fois le volume 
accumulé par tous les barrages 
de France. Mais elles ne sont 
vraiment intéressantes que dans 
la moitié du pays, le V hercy- 
nien (Bretagne, Massif central 
surtout) étant particulièrement 
pauvre. 


demande où s’arrêtera cette pol- 
lution, qui peut d’ailleurs en ca- 
cher une autre, celle des pesti- 
cides. On a en effet constaté 
dans le bassin Seine-Normandie 
qu’une forte augmentation du 
taux de pesticides suivait en cer- 
tains points l'augmentation de 
la teneur en nitrates. Observa- 
tions encore limitées, car dans 
leur tout début. 

Au-delà de 50 mg/1, les ni- 
trates rendent J'eaa non potable. 
On sait en effet que ces teneurs 
provoquent chez le nourrisson 
une maladie mortelle, la méthé- 
moglobinémie, la « maladie 
bleue ». Chez les adultes, les ni- 
trates peuvent être transformés 
en nitrosamines. substances qui 
provoquent des cancers du tube 
digestif. 

Principale accusée, l’agricul- 
ture intensive, à laquelle il est 
reproché un emploi immodéré 
des fertilisants, un usage trop 
brutal de la terre qui détruit son 
rôle naturel de filtre, et une pra- 
tique du drainage qui précipite 
les nitrates dans le sous-soL Pro- 
cédés aggravés par les politi- 
ques d'arrachage de haies et de 
modification des cours d’eau, 
qui favorisent le ruissellement 
des eaux. 

Le cas de la culture du maïs 
est significatif à cet égard ; le 
sol est en effet laissé à nu (après 
traitement aux désherbants) 
tout l’hiver, saison de forte plu- 
viosité ; la terre est donc lessivée 
sans obstacles pendant des mois, 
ce qui entraîne les nitrates, qui, 
accumulés, parviennent en dix. 



En Autriche et au Danemark, 
on ne connaît pas l’eau de sur- 
face en tant qu’eau potable. En 
Italie, 93 % de l'eau potable est 
d’origine souterraine, 91 % en 
Allemagne, 71 % en Belgique. 
En France, eau souterraine et 
eau des fleuves coulent à égalité 
des robinets. 

« C’est à cause des compa- 
gnes privées, qui gagnent plus 
d’argent avec les eaux de sur- 
face ». clament ceux qui veulent 
les voir disparaître. Les compa- 
gnies répondent par des considé- 
rations géographiques et géolo- 
giques et par l’âge des réseaux, 
mais un paradoxe demeure : ü 
arrive souvent qu’une eau de 
surface destinée à l’agriculture 
et à l'industrie soit finalement 
distribuée aux communes 
(après traitement), les destina- 
taires initiaux préférant s'ali- 
menter à meilleur compte sur 
leurs puits de captage indivi- 
duels. Et, pourtant, l'eau souter- 
raine possède deux avantages 
énormes par rapport à Teau de 
surface pour la consommation 
domestique : de meilleure qua- 
lité, elle est bien moins coûteuse 
à produire : « Il est plus écono- 
mique d’aller chercher 200 mè- 
tres cubes d’eau par jour dans 
un forage que de faire un rac- 
cordement à un réseau dès que 
celui-ci devrait avoir une lon- 
gueur supérieure à Î.4 kilomè- 
tre » (le Monde du 9-1 1-1977). 
Avantages qui peuvent être 
remis fondamentalement en 
cause en cas de pollution. 


vingt ou trente ans dans le sous- 
soL 

Les solutions ? Four le long 
terme, des campagnes de sensi- 
bilisation des agriculteurs ont 
été entreprises depuis quelques 
mois ; cm conseille en particulier 
d’éviter de laisser trop long- 
temps les terres à nu, d’être éco- 
nomes en fertilisants azotés, de 
calculer au plus juste les dates 
d’épandage. De ce fait, c'est 
toute une approche de la gestion 
du sol qui est en cause; sans 
doute faudrait-il aller plus loin, 
envisager en particulier un re- 
tour à la rotation des sols et un 
remembrement plus prudent 

Mais des nappes sont pol- 
luées, et il faut trouver des solu- 
tions à court terme : aller cher- 
cher son eau plus profond ou 
plus loin, ce qui repousse le pro- 
blème. C’est ce que va faire Or- 
léans, qui ira capter son eau 
sous la forêt du même nom. 
Coût de l'opération : 80 millions 
de francs. Quant à la dénitrifi- 
cation, elle a pu être pratiquée 
en laboratoire, et la première 
urine de traitement est prévue 
pour l’an prochain à Eragny 
(Val-d'Oise). On sait d'ores et 
déjà que ce processus doublera 
le prix du traitement, sans 
connaître encore sa réelle effica- 
cité. 

Enfin, l’été dernier, un rap- 
port du Muséum d’histoire na- 
turelle mettait en cause les ré- 
seaux de distribution en zone 
rurale, qui. en raison de leur vé- 
tusté et d'un contrôle insuffi- 
sant. feraient planer un doute 
sur l’eau potable de certaines ré- 
gions. La polémique à ce sujet 
n’est pas close. 


Deux groupes 
sur la sellette 

Quelque chose grincé dans 
les tuyautages complexes de la 
distribution de l’eau. Les maires 
se révoltent contre la contrainte 
dont ils estiment être les vic- 
times de la part des sociétés pri- 
vées. 

Les consommateurs, de leur 
côté, se regroupent quand ils 
constatent que leur facture, dé- 
cidément, souffre d’une 
fâcheuse propension à l’esca- 
lade. Un cas exemplaire : 
l’Union des consommateurs 
mendois, qui s'est battue griffes 
et ongles dehors pour obtenir 
une amélioration de la qualité 
de l’eau et qui, sur sa lancée, a 
attaqué la Compagnie générale 
des eaux (C.G.Ë.), coupable se- 
lon elle de ne pas avoir respecté 
l'encadrement des prix fixé par 
le plan Barre. Fait exceptionnel, 
deux cents plaintes d’usagers 
ont été déposées dans ce seps. 

Ils ne sont pas les seuls, loin 
de là. A Vernoux, en Ardèche, 
une grève des paiements a ré- 
pondu au quadruplement des 
factures; dernier épisode d’une 
petite gnerre, le tribunal de 
Privas a condamné la C.G.E. i 
facturer provisoirement à un de 
ses abonnés, 3.06 F le mètre 
cube (ancien tarif) au lieu de 
10,70 F antérieurement de- 
mandés. Grève des paiements 
également à Plouay (Morbi- 
han), et agitation dans l’ensem- 
ble de la Bretagne, où l’on re- 
cense une dizaine de comités de 
défense des usagers. 

A Elancourt (Yvelines), trois 
milles familles refusent depuis 
six mois de payer leur eau deux 
fris plus cher que dans les com- 
munes avoisinantes. - 

Dgqx systèmes 


La gestion et la distribution 
de l’eau est l’apanage des com- 
munes, qui peuvent choisir en- 
tre deux systèmes : soit elles gè- 
rent elles-mêmes le réseau, et 
c'est alors une régie possédant 
un budget propre, soit elles délè- 
guent cette gestion à une com- 
pagnie privé. Cest la conces- 



sion — où la compagnie possède 
les équipements et assure la dis- 
tribution - et l’affermage - où 
la compagnie assure la distribu- 
tion à partir d’installations dont 
la commune reste propriétaire. 

Gestion privée et gestion pu- 
blique se partagent moitié- 
moitié le marché. La part des 
régies est, globalement, d'au- 
tant plus forte que la population 
de la ville est plus importante, 
tandis que la gestion privée 
concerne essentiellement les 
villes petites et moyennes. 

Pas manichéenne pour deux 
sous, la Cour des comptes a fus- 
tigé à plusieurs reprises le sec- 
teur public accuse de gaspil- 
lage, et le secteur privé taxé de 
profits abusifs, réservant cepen- 
dant les plus acérées de ses flè- 
ches au second. Schématique- 
ment, les critiques faites aux 
» régies municipales portent sur 
' la mauvaise tenue de leur comp- 
tabilité. 

A cela s’ajoutent des pertes 
de réseau atteignant parfois 
50 %, dues au mauvais entre- 
tien, et une tendance funeste à 
servir gratuitement un trop 


grand nombre d’abonnés (admi- 
nistrations, industriels et parti- 
culiers). 

L'accusation d’incompétence 
ne tient pas en revanche vis-à- 
vis des sociétés privées, qui, de 
l’avis général, obtiennent des 
rendements techniques satisfai- 
sants, Ce qu’on leur reproche, 
c’est surtout le caractère léonin 
des contrats les liant à des com- 
munes ne disposant en fait que 
d*nn faible pouvoir de négocia- 
tion. 

Limitée à dix ans jusqu’en 
1980, la durée des contrats est 
souvent de vingt ou trente ans, 
voire plus, ce qui conduit à des 
rentes de situation. 

Les formules de variation de 
prix permettent souvent aux 
compagnies de proposer au dé- 
part des conditions attrayantes, 
pris de se rattraper rapidement 
sur les tarifs. A côté des condi- 
tions locales, géographiques et 
géologiques et de l’âge des ré- 
seaux, cela explique aussi pour- 
quoi les prix de l’eau varient ac- 
tuellement de 2 à 6 F environ le 
mètre cube suivant la com- 
mune, avec parfois des pointes 
jusqu'à 10 F. 

• Il a été constaté dans plu- 
sieurs départements une aug- 
mentation plus rapide du prix 
de vente de l'eau lorsque la dis- 
tribution en était assurée par 
des sociétés privées que lorsque 
les communes l’assuraient 
elles-mêmes », écrivait, au dé- 
but de 1981, la Commission de 
la concurrence. La Cour des 
comptes, quant â elle, estimait, 
il y a cinq ans, les différences de 
pnx entre les deux secteurs de 
25 % à 30 %. Evaluation contes- 
tée par une récente enquête du 
ministère de l'intérieur, qui ne 
relève aucune différence signifi- 
cative. 

Un nouveau cahier des 
charges-type des contrats d’af- 
fermage a été adopté il y a plus 
d’un au sous l’égide du minis- 
tère de l’intérieur, qui essaie de 
rétablir l’équilibre entre les 
deux parties. En particulier, la 
durée des contrats est fixée à 
douze uns maximum «ans tacite 
reconduction, une partie fixe de 
10 % est r introduite dans les for- 
mules de révision des prix, ce 
qui permet de neutraliser une 
partie des hausses; le fermier 
devra fournir des comptes plus 
détaillés, et le montant de 
l’abonnement forfaitaire annuel 
ne peut plus excéder trente mè- 
tres cubes ; enfin, les délais, de 
même que le régime des tra- 
vaux. De bonnes améliorations 
certes, mais encore faut-il que 
ces règles soient respectées. Un 
premier bilan fait apparaître 
que 76 % des communes en af- 
fermage ont entamé une procé- 
dure de mise en conformité avec 
ce cahier des charges, ce qui 
prouve que le besoin s’en frisait 
sentir. 

Duopole 


Sur la sellette, les compa- 
gnies le sont aussi par la struc- 
ture duopolitique du marché. Si 
le secteur compte une cinquan- 
taine de sociétés, deux d'entre 
elles, la Compagnie générale 
des eaux (C.G.E.) et la Lyon- 
naise des eaux (S.L.E.E.), dis- 
tribuent 82,5 % de l’eau « pri- 
vée ». Plus de la moitié du 
marché privé revient à la 
C.G.E. et le tiers à la S.L.E.E. 
Citons encore la SAUR (7 %), 
la SOBEA de Sainr-Gobaio- 
Pont-à-Mousson (5 %) et la 
SDEI (6 %). 

La tentation' est grande, dans 
ces conditions, de se partager le 
marché. Les deux groupes y ont 
succombé, ce qui leur a valu, à 
chacun, d'être condamnés au 
début de 1981 par la Commis- 
sion de la concurrence à une 
amende de 1 million de francs 
pour pratiques anticoncurren- 
tielles : ils s'étaient entendus, à 
Versailles, en Guyane et à la 
Martinique, pour évincer la 
concurrence. 

Que va devenir ce secteur, 
sur lequel plane l’ombre de la 
nationalisation, encore qu'il ne 
soit pas question de faire un 
« Eau de France » sur le modèle 
E.D.F.-G.D.F. ? Une direction 
de l’eau serait chargée de gérer 
cette ressource (les anciennes 
agences, dont, les compétences 
seront étendues à la gestion et à 
la distribution). On se dirige 
donc vers une régionalisation de 
la gestion de l’eau, avec ou sa as 
secteur privé. 


Pollution : l'agriculture au banc des accusés 
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les 2000 ans 
de Virgile 

Expositions, opéra, éditions, émissions 
télévisées..., l'Italie fête avec éclat les deux 
mille ans d'un de ses plus grands poètes : Virgile. 


GEORGES VALLET 


O N dirait un faire-part : 
- Le maire de Rome et le 
ministre des biens cultu- 
‘ rets vous prient d'assis- 
ter à ta première des 
commémorations organi- 
sées à l'occasion du 
__ deuxième millénaire de 
HH la mort de P. Virgilio 
Marone. » 

Cest vrai ; le 21 septembre de 
l’an 19 avant Jésus-Christ, mou- 
rait. Virgile : « Mantoue m’a 
donné le jour ; la Calabre me l'a 
enlevé (Virgile est mort à 
Blindes au retour de Grèce) ; 
Parthênope (Naples) me pos- 
sède aujourd’hui. J'ai chanté les 
pâturages, les champs, les 
héros. » Telle est l’épitaphe qu’il 


avait composée lui-même et qui 
devait signaler, sur la route de 
Pouzzoles, la « tombe de Vir- 
gile». 

Mantoue, où Virgile est né 
en 70 dans un paysage de ruis- 
seaux et de prairies, Rome, où le 
jeune campagnard connut vite la 
gloire et la faveur du prince, 
Naples qu’Q avait tant aimée, 
s’associent aujourd’hui pour célé- 
brer le poète. Certes, le bimillé- 
nair e de la naissan ce — c'était en 
1930 - et celui de la mort ne 
sont pas marqués par les mêmes 
fêtes. Dit en passant, on a noté ici 
que, puisqu’il n’y a pas d’année 
zéro au changement tTère, les 
bimillénaircs devaient avoir beu 
en 1931 et en 198Z Ce qui 
compte, c’est que, pendant l’hi- 
ver qui vient, il y aura du nord au 


sud de l’Italie, y compris Blindes 
(Brmàisi), une série de fêtes qui 
vont au-delà des cérémonies offi- 
cielles et qui marquent une « pré- 
sence» de Virgile ; outre un 
grand colloque international sur 
Virgile, il y a, ou il y aura, des 
expositions au Vatican et à 
Naples des plus beaux manus- 
crits et des plus importantes édi- 
tions de Virgile; la Scala don- 
nera les Troyens, de Berlioz, 
F. Quilid présente un film Vir- 
gile, an 2000; on publie des 
Images et des Itinéraires virgi- 
liens. on inaugure à Rome Pexpo- 
sition « Ence et le Latium », on 
redonne à la télévision l'Enéide. 
bref, du président de la Républi- 
que aux enfants des écoles, on a 
l’impression que c’est l’Italie tout 
entière qui célèbre Virgile. Les 
journaux consacrent des pages à 
l’événement et à sa signification, 
et ri/nita, qui a peur que Ton ne 
« rende encore plus convention- 
nelle l’image du grand poète 
déjà trop souvent embaumé », 
souligne P« actualité extraordi- 
naire » des Géorgiques. ce beau 
chant du travail et de la terre. 

Virgile et nous, Virgile et notre 
temps, présence de Virgile, on 
n’en finît pas de poser le pro- 
blème. Cette « année Virgile » 
est-elle une occasion de plus de 
faire à ce sujet un exercice 
d’école ou apporte-t-elle un élé- 
ment de réponse ? 



Oui, pendant les vingt siècles 
écoulés, on a beaucoup lu, beau- 
coup admiré, beaucoup aimé Vir- 
gile. Cette admiration exception- 
nelle fut presque immédiate : les 
graffiti de Pompéi, et d’ailleurs, 
montrent que des enfants des 
écoles, des esclaves grecs, des 
gens du peuple, écrivaient, ici ou 
là, un vers de Virgile (et ce sont 


les Géorgiques qui sont ie moins 
populaires) ; plus tard, * d’obs- 
curs chrétiens inscrivaient aux 
murs des Catacombes des vers 
de Virgile à côté de la croix - ; et 
l’on cite, parmi d'autres, les 
témoignages de saint Jérôme et 
. de saint Augustin regrettant les 
larmes de sa jeunesse pour 
Didon, mais admirant chez Vir- 
gile la plus haute expression de la 
morale humaine. 

Et voici que, avec le sixième 
siècle, à partir de Fulgence, on 
voit de plus en plus un sens caché 
chez Virgile : le naufrage d’Énée 
signifie la naissance de l'homme 
dans les larmes; Junon, déclen- 

cheuse de tempêtes, est la déesse 
de l’enfantement ; bref, il y a un 
Virgile du Moyen Age - thème 
passionnant qui fera l'objet, l’an 
prochain, d'un colloque à l’Ecole 
française de Rome, - avec des 
prophéties et des transpositions 
étranges où la sibylle annonce ie 
christianisme, et où Ênée, proto- 
type des grands monarques, pré- 
sage avant l’heure la constitution 
des nations. 

Il y a eu aussi, au cours de ces 
deux mille ans, différentes lec- 
tures de Virgile : après le Virgile 
des grands commentateurs latins, 
après celui du Moyen Age (du 
Virgile carolingien à celui de 
Dante, en passant par le mage 
des Napolitains), le Virgile des 
humanistes, le Virgüe classique, 
ie Virgile romantique (que 
connaissait si bien son - rival » 
Hugo), enfin le Virgile des philo- 
logues et le Tityrc des lycéens. Y 
a-t-il un Virgile contemporain, à 
l’heure que l’on dit celle du cré- 
puscule de l'humanisme, à 
l’heure où « le couchant grarulit 
l'ombre des chênes » ? 

Avant d’essayer de répondre, 
quelques informations ; parmi 
toutes les manifestations provo- 
quées par le binrillénaïre, 
limitons-nous ici à l’exposition 
organisée dans le musée du Capi- 


tole, au milieu des collections, et 
intitulée - Enée dans le Latium, 
archéologie et mythe». Beau 
titre, qui en dit long, et l’exposi- 
tion est un chef-d’œuvre : 
d'abord parce quelle est intelli- 
gente, jusque dans les détails, 
j'allais dire jusque dans les 
astuces ; présentée dans des 
vitrines montées sur des modules 
de bois recouverts de bandes 
blanches et rouges, elle évoque 
immédiatement pour le visiteur 
italien la signalisation des tra- 
vaux en cours que l’on voit sur les 
routes. Le provisoire est ainsi dis- 
tingué et présenté simplement 
sur le fond plus solennel du 
musée capitolin. Comme le dit 
l’assesseur à la culture dans sou 
introduction au catalogue, tout 
cela, c’est du « travail en 
cours », le point de départ 
d’études, d’expériences et de pro- 
jets. 

U légende d’Enée 


Et pourtant, quelle riebesse! 
De quoi s'agit-il ? Depuis 
Homère, on sait qu’Énée fuyant 
Troie est promis, ainsi que ses 
descendants, à un avenir royal. 
Au sixième siècle avant notre 
ère, un poète grec de Sicile le fait 
venir en Occident ; au cinquième 
siècle, des auteurs grecs lient son 
arrivée dans l’Ouest avec la fon- 
dation de Rome : la « légende des 
origines troyennes de Rome • est 
prête et, au moment de la fonda- 
tion de J'Empire, on sait l’usage 
qu'a pu en faire Virgile. Relisons 
le début de T Enéide : * Je chante 
l’horreur des armes de Mars, et 
l’homme qui, le premier, vint en 
Italie, prédestiné, fugitif, aux 
rives de Lavinïum • ; et, plus 
loin : « Là-bas, la maison d’Enée 
dominera sur tous les rivages, et 
les fils de son fils, et ceux qui 
naîtront d’eux. » 


NOBEL 

Comment se fabripe la science 

Un sociologue a étudié à la manière de Lévi-Strauss fes chercheurs d'un 
grand laboratoire californien. Ses conclusions sont déroutantes. 


SABINE CHALVON-DEMERSAY 


E T si on étudiait non plus 
des Africains isolés dans 
leur brousse ou récem- 
ment transplantés dans 
les faubourgs des capi- 
tales, mais des savants, 
des prix Nobel, dans les 

■ meilleurs laboratoires, au 
sein des contrées les plus 
riches du monde... Pour- 
quoi ne pas faire basculer le re- 
gard anthropologique et analyser 
exactement de la même façon les 
chercheurs scientifiques que les 
sauvages d’Amazonie ? 

Sous le bleu intense du ciel ca- 
lifornien se dresse le centre de re- 
cherche du Salk lustitute. Un 
vaste forum balayé par les vents 
et déserté par les hommes sépare 
deux corps de bâtiments. Dans 
une grande pièce, des machines 
sombres fonctionnent tontes 
seules et cliquettent en traçant 
sur des rouleaux de papier des 
gribouillis complexes. Dans un 
coin, un échafaudage cristallin 
de bulbes, de coupoles, de tubu- 
lures de verre. Un peu plus loin 
sont alignées des fioles de toutes 
contenances. Dans des cages ou 
sous des globes, dans des pos- 
tures insolites, s’agitent quelques 
rongeurs palpitants. C’est le labo- 
ratoire du professeur Roger Guil- 
Icmin. Celui-ci a accepté d’ac- 
cueillir Bruno Latour, philosophe 
devenu sociologue qui a mené 
une recherche anthropologique 
sur les scientifiques au travail. 
L’étude a duré deux ans. D’oc- 
tobre 1975 à juillet 1977 (1). 

Ce nouveau chercheur, d’un 
type particulier, s’est inséré dans 
l'équipe. Quotidiennement, dans 
le laboratoire où il avait son bu- 
reau, il a fait ce que fait n’im- 
porte quel ethnologue dans n’im- 
porte quel point du globe ; il a 
observé et participé. Revêtant la 


blouse blanche des techniciens, il 
a commencé par se faire la main 
en éventrant quelques grenouilles 
et en guillotinant quelques rats. 
En même temps, il interrogeait 
sur leurs carrières tous les mem- 
bres du laboratoire. II reconsti- 
tuait l’histoire du groupe et de 
ses découvertes. Il assistait à 
toutes les réunions de travail. 

Être crédible 


Il fallait aussi dresser une 
carte des lieux, rassembler une 
documentation sur les instru- 
ments utilisés, analyser la répar- 
tition du budget et les fluctua- 
tions des sources de financement. 
Mais sa principale source de ren- 
seignements a été l'information 
écrite : les articles parus ou à pa- 
raître. Les citations. Les brouil- 
lons. C’est un matériau considé- 
rable, car la vie des chercheurs 
est saturée d’écriture. La leur, 
celle de leurs collègues mais 
aussi celle de leurs instruments. 
Toute leur activité se traduit tou- 
jours par une inscription. Pour 
analyser ces documents, l'obser- 
vateur a utilisé la sémioti- 
que (2). L'originalité de sa dé- 
marche venait de sa totale et 
volontaire ignorance en matière 
scientifique. H n’était pas plus 
biologiste que Lévi-Strauss ne fut 
chasseur, cueillcur de baies, 
conteur de généalogie. Mais cette 
distance qu’on admet aisément 
pour ceux qui étudient' les abori- 
gènes, on ne l’accorde pas volon- 
tiers à ceux qui ont le projet 
d’analyser la science. De ce tra- 
vail ressortent quelques conclu- 
sions surprenantes qui permet- 
tent de remettre en cause 
certaines idées reçues. 


XII 


On dit que la science est uni- 
verselle. Or, quand on regarde la 
science à chaud, la science eu 
train de se faire, on s’aperçoit 
surtout de son caractère local 

Toute recherche a un côté arti- 
sanal D y a un savoir-faire qui 
passe du maître aux disciples : 
une façon d'utiliser les outils, une 
manière de manipuler les instru- 
ments, un art d'agencer les résul- 
tats. Un tour de main. Toute une 
panoplie de trucs et d’astuces 
dont un scientifique fait l’appren- 
tissage au sein même de son labo- 
ratoire. Or ces pratiques restent 
tacites. Elles ne sont jamais ex- 
plicitées. Ce sont les produits 
d'un endroit Elles ne circulent 
que par les hommes qui passent 
d’un laboratoire à l'autre, un peu 
comme les compagnons d’autre- 
fois. 

De plus, le jugement porté sur 
une découverte va dépendre inti- 
mement de la confiance accordée 
au laboratoire dont elle émane : 
un laboratoire peut faire des ré- 
vélations fracassantes, si sa répu- 
tation n’est pas solidement éta- 
blie personne n'y accordera 
aucun crédit. Et il n’y a que quel- 
ques laboratoires dans le monde 
où l'on peut évaluer ce que font 
les autres. Les personnes qui tra- 
vaillent sur des questions voisines 
sont peu nombreuses. Les ré- 
seaux sont minuscules. Plus on 
avance dans les domaines chauds 
de la science, plus le champ est 
étroit. 

L’élaboration du savoir passe 
donc par des lieux particuliers, 
des circonstances particulières. 
On est loin de r universalité. 

Tout le problème d’un scienti- 
fique, c’est d'être crédible. 
S’agissant de recherche de 
pointe, par définition nul ne sait 
encore si ce qu'il dit est vrai ou 
faux. Cest seulement beaucoup 
plus tard qu’on expérimentera la 
découverte et qu'on la mettra en 
application. Quand on aura la 


certitude de son efficacité. Mais, 
pour l’instant, on est dans le 
brouillard. Et le scientifique qui 
pense qu’il a * trouvé » doit 
d’abord arracher la conviction de 
ses pairs. 

Tout son travail s’organise 
dans ce but 11 faut obtenir de ses 
instruments un signal clair qui 
aura force de preuve, rallier ses 
collègues, disqualifier ses adver- 
saires. Dans une négociation ar- 
due qui allie le coup de force à la 
force de la raison. 

Un exemple. Voici deux cher- 
cheurs, Lucien et Amiel qui étu- 
dient certaines hormones. Iis sont 
tous deux penchés sur les résul- 
tats qui viennent de sortir tout 
frais d’an gamma-compteur, der- 
nière étape d'un long bio- 
étalonnage que Lucien a appris à 
Amiel II s'agit du plus simple 
des jugements perceptifs possi- 
bles ; lire la différence entre un 
pic et le bruit de fond d’où il 
émerge. Un dialogue s’instaure. 

Amiel. • Regarde ces résul- 
tats, c’est pas mal du tout... 

Lucien. — Bof, crois-moi, 
quand ce n'est pas franchement 
au-dessus de 100, ça ne vaut ja- 
mais grand-chose. 

Amiel. — Pourtant le bruit de 
fond est plutôt stable, regarde. 

Lucien. - D'accord, il ne varie 
pas beaucoup, mais avec ce bruit 
tu ne pourras pas convaincre les 
gens, je veux dire les gens sé- 
rieux. » 

« Bu baratin » 


Ainsi, même ce jugement élé- 
mentaire est le fruit d’une négo- 
ciation délicate entre les deux 
chercheurs. Pour Amiel, les ré- 
sultats sont bons; pour Lucien, 
Os ne le sont pas. Lucien est plus 
vieux qu’Amiel et lie aussitôt la 
lecture des résultats à une acti- 
vité rhétorique ; convaincre. Il 
accuse Amiel de ne vouloir per- 
suader que des gens médiocres, 
pour lesquels il y a là un signal se 
détachant du bruit de fond. 
Mais, s’il s’agit de gens «sé- 
rieux», ils n’y verront, prétend 
Lucien, que du bruit et pas l’om- 
bre du début d’une information 
sur l’activité de cette fameuse 
hormone qu’ils sont en train de 
chercher. 

Cette disparité en recouvre 
une autre. Amiel n'est pas seule- 
ment plus jeune que Lucien. Il 
viern d'un laboratoire français 


condidéré avec un certain mépris 
par Lucien et ses collègues. En 
effet, ce laboratoire est accusé 
d'encombrer la littérature en en- 
docrinologie avec des récits d'iso- 
lation d'hormones que personne 
n’arrive jamais à retrouver. * Du 
baratin ». dit-on de leurs 'décou- 
vertes, « du vent ». On dit sou- 
vent que leurs hormones ne sont 
pas des faits mais des «arte- 
facts», c'est-à-dire du brait de 
fond pris pour de l'information. 

Lucien se charge donc d'édu- 
quer Amiel et de lui imposer les 
conditions d’un « vrai » travail 
scientifique. En voulant s'adres- 
ser à des gens « sérieux » on mo- 
difie complètement les conditions 
d’acceptation de la preuve, et de 
fil en aiguille l'ensemble des 
conditions de production des 
faits. Un autre public, cela veut 
dire d'autres preuves, d'autres ar- 
ticles, d'autres journaux où plu- 
blier ces articles, au besoin d'au- 
tres sources de financement. La 
décision, « est-ce ou non de l’in- 
formation », passe par une négo- 
ciation sur le sens de la carrière 
de ces deux chercheurs. A la 
croisée de toutes ces stratégies, il 
y a la décision sur la lecture d’un 
grain élémentaire de faits. Est-ce 
un pic se détachant du bruit de 
fond, ou est-ce le brait de fond ? 

On pourrait penser qu'il suffi- 
rait de vérifier les conclusions. 
Appliquer la règle d'or de la mé- 
thode scientifique : répéter l’ex- 
périence. C’est bien le principe 
de base de toute démarche rigou- 
reuse. Celui qui figure dans tous 
les manuels et que rabâchent à 
leurs élèves indociles tous les pro- 
fesseurs de physique du monde. 
Ce n'est pas si simple. Renouve- 
ler une expérience coûte très 
cher. En fait, une découverte 
sera d'emblée acceptée parce 
qu'elle s’est déroulée dans un la- 
boratoire illustre. Ou rejetée 
d'entrée de jeu parce qu' « inin- 
téressante ». Mais, si l’enjeu est 
important et que les résultats 
sont contestés, on entreprendra 
une vérification en utilisant d'au- 
tres techniques et un nouvel ap- 
pareillage afin de corriger ce qui 
paraissait défectueux. La répéti- 
tion de l’expérience est devenue 
une exception (3) . 

Dans son laboratoire le profes- 
seur Guillemùi est parvenu à iso- 
ler certaines hormones hypotha- 
lamiques. Cette découverte lui a 
valu le prix Nobel. Mais per- 
sonne n’a jamais pu réitérer cette 
expérience. Pour cela, il aurait 
fallu sacrifier de nouveau quel- 
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Lavinïum est située à 29 kilo- 
mètres environ au sud de R cane, 
près de la mer, au milieu de 
dunes basses, où s’est développé 
récemment un urbanisme sau- 
vage, et « la zone est devenue un 
des ghettos balnéaires les plus 
ignobles d’Italie ». Cependant, 
depuis vingt-cinq . ans, l’Institut 
de topographie antique de l’uni- 
versité de Rome y conduit des 
fouilles exemplaires et spectacu- 
laires, qui renouvellent le vieux 
débat sur la légende et l’histoire. 

Entrons dans l’exposition, qui 
est tout sauf une célébration 
grandiloquente de la Rome de 
Virgile; elle s'annonce comme 
une « vérification scientifique » 
des hypothèses relatives à la for- 
mation de la légende d'Ënée dans 
le Latium. Dans un premier sec- 
teur - c’est son aspect documen- 
taire, - on présente fes « villes » 
du Latium, ces lieux que l’épopée 
virgilienne a transposés dans 
l’univers poétique du temps des 
héros mais qui, encore à l'époque 
d'Auguste, étaient riches et fiera 
de leurs traditions antiques. La 
seconde partie prétend, à travers 
des données nouvelles, faire réflé- 
chir le visiteur sur rorigine de la 
légende d’Ënée. Trois sections 
illustrent chacune une hypo- 
thèse ; d’abord, on le sait depuis 
peu, les côtes du Latium ont été 
le lieu d’une fréquentation régu- 
lière « à l’époque des héros ». 
c’est-à-dire à l’époque mycé- 
nienne, dans le cadre des 
contacts maritimes qui se sont 
développés alors (douzîème- 
dixième siècle avant Jésus- 
Christ) entre l’Égée et l'Occi- 
dent. Cette tradition remontant 
au plus lointain des âges n’a-t-elle 
pu • se revitaliser et se codifier » 
à l’époque historique, à un 
moment où l’on se passionnait 
pour les problèmes des origines ? 

La seconde section, qui illustre 
la deuxième hypothèse, part de la 
donnée écrite la plus ancienne de 


ques millions de cervelles de 
mouton, immoler tout un bes- 
tiaire, faire travailler une ving- 
taine de personnes pendant une 
dizaine d'années et décrocher 
2 millions de dollara... 



Enfin, on oppose souvent la ra- 
tionalité scientifique à la rationa- 
lité politique. L’une serait pure, 
abstraite, logique. L’autre chaoti- 
que, aléatoire, remplie de com- 
promis et de compromissions. 

A y regarder de plus près, la 
différence n’est pas si évidente. 
Les grands chercheurs sont des 
stratèges qui feraient pâlir les 
plus grands généraux et les meil- 
leurs politiciens. Il faut, pour 
faire triompher une idée juste, 
manipuler Ut société en s’agitant 
de tous côtés. Mobiliser des tré- 
sors de rhétorique. Avoir du ba- 
gou et des talents oratoires. 
Créer des lobbies. Trouver de 
l’argent. Éliminer les concur- 
rents. U faut savoir faire le siège 
du bureau d’un sénateur. 

Argumenter pied à pied pour 
desserrer les cordons de la 
bourse ; expliquer qu'on peut 
trouver des solutions (pour nour- 
rir la planète, faire marcher les 
moteurs, régénérer les sols). 
Mais qu’il faut des moyens, beau- 
coup de moyens. Évidemment, ou 
ne garantit rien quant aux résul- 
tats : c’est de la recherche fonda- 
mentale, on ne sait pas ce qu’on 
trouve. On s'embarque pour le 
meilleur et pour le pire. Et» face 
à ces risques, les scientifiques ré- 
clament l'immunité. Ils ne sont 
pas responsables... ■ 

(1) Bruno Latour « Steve Wod- 
gar : Laboratory Life : The Social 
Construction of S demi fie Facts, 
Sage, Londres, 1979. Sur le infime 
sujet : Nicolas Wad eja Course au 
Nobel, Sylvie Messioger, Paris, 1981. 

(2) Sémiotique : étude des sys- 
tèmes de signification verbaux ou son 
verbaux. Les études ont été beaucoup 
développées depuis par Fran- 
çoise Bastide, physiologiste au Col- 
lège de France et en même temps 
sémiotitienne. 

(3) Voir en particulier H.-M. Col- 
lins : The Sevm Sexes : on lhe Répli- 
cation of an Experiment in Physics. 
Sociology, vol 9, 1975. Il y avait déjà 
eu des études sur les laboratoires : 
celle de G. Lemaine et Lecnyer, en 
France : les Voles du succès. Paria, 
GERS, 1971 D'autres études soit en 
cours : Sharon Trawcck sur l’accélé- 
rateur linéaire de Standford ; 
Michael Lynch au laboratoire de bio- 
chimie de l'universiié d'irvine. 
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la légende, c’est-à-dire de la men- * 
tion que font de Rome les histo- 
riens grecs de la fin du cinquième 
siècle avant Jésus-Christ selon 
qui Ulysse et Enée seraient les 
fondateurs de la ville. L’exposi- 
tion montre, avec des exemples 
bien choisis, ce qu’était la Rome 
du sixième-cinquième siècle 
avant notre ère : une très grande 
ville, en contact régulier avec le 
mande grec, et que ne pouvait 
ignorer l’historiographie grecque 
qui, avec 1’ « hellénocen tris oie » 
que l’on sait, plaçait à l'origine 
de toute gloire un héros fonda- 
teur grec ou troyen. Voilà ce 
qu’évoquent les trouvailles 
fameuses dn sanctuaire de 
Sant’Omobono, situé au pied du 
Palatin, avec ses extraordinaires 
acrotères en forme de cornes et le 
magnifique groupe (seconde 
moitié du sixième siècle) repré- 
sentant Héraclès et Athéna. 

Après les hypothèses mycé- 
nienne et grecque, voici Lavi- 
nium, la «ville sainte», la cité 
aux grands sanctuaires, le sanc- 
tuaire méridional dit des treize 
autels, le sanctuaire oriental dit 
de Minerve, et surtout le hérôon 
d’Enée, c’est-à-dire un tumulus 
du septième siècle qui faisait 
déjà partie de la zone sacrée, et 
qui fut réaménagé au quatrième 
siècle comme un lieu de culte 
pour honorer un héros, comme la 
tombe sacrée du héros fondateur, 
comme la « tombe d’Énée ». 

Tite-Live fait dire quelque 
part à Camille que « c’est un 
devoir de célébrer des sacrifices, 
et sur le mont Albain et à Lavi- 
nium ». La montagne sainte, au- 
dessus d’Albe et de Lavinium, ce 
sont les deux grands sanctuaires 
fédéraux des peuples latins, les 
deux centres religieux, rivaux et 
complémentaires, de Rome, avec 
leurs fêtes, leurs processions et 
ces rencontres rituelles dont on 
ne dira jamais assez l’importance 
qu’elles ont eue dans le monde 
antique. Voilà la troisième hypo- 
thèse que veut illustrer l’exposi- 
tion : c’est dans ces grands sanc- 
tuaires côtiers, liés à la vie des 
escales maritimes, qu’ont pu être 
captés et reçus les motifs de 
l'épopée homérique, avec la 
légende d’Enée fondateur et des 
pénates de Troie : Lavinium, cen- 
tre religieux, aurait transmis le 
message à Rome. 

Une année de jeunes filles 

Archéologie et mythe, légende 
et histoire, Rome et Virgile, 
recherches en cours, toutes les 
promesses sont tenues; et voici 
que, pour faire bonne mesure, 
sur giss ent au milieu de la salle 
des Horaces et des Coriaces un 
ensemble extraordinaire, une 
armée silencieuse et imm obile de 
statues de terre cuite (certaines 
presque de grandeur nature) , qui 
représentent, pour la plupart, des 
jeunes filles drapées tenant à la 
iw.i n un, offrande, une colombe, 
un fruit. La présentation, certes, 
en est fausse, puisqu’elles pro- 
viennent d’un dépôt votif du 
sanctuaire orientai, mais l’effet 
est réussi : elles sont là, debout, 
simples et saintes, timides et 
parte, voilées dans leur habit 
modeste qui contraste avec le 
soin des coiffures et la richesse 
des bijoux. 

Oui, elles ouvrent un nouveau 
chapitre de eet art italique 
auquel on ne s’intéresse que 
depuis peu et qui assimile, en les 
transformant à sa guise, des 
apports venus d’ailleurs : sobriété 
des corps et des visages, délica- 
tesse du modelé dans un maté- 
riau pourtant ordinaire, qui évo- 
quent le Quattrocento et non 
l’Ionie, et un jo-noeais-quoi de 
profond et de triste dans le 
regard, d’exténué et de pathte 

que, qui émeut et qui trouble. 

Comme nous sommes loin de 
l’image d’un monde figé et 
démodé qui ennuierai une jeu- 
nesse en blue-jeans ! Cest là, je 
crois, une des grandes leçons du 
bimillénaire : cette exposition, à 
certains égards difficile, passiom 

nera Rome, l’ItaUe «les pays où 
elle sera présentée. Cest, si Ton 
veut, la lecture archéologique de 
Virgile. Mais fera-t-elle relire, ou 
lire, Virgile lui-même ? 

Vieux débat, où nous n’entre- 
rons pas ici, sauf pour présenter, 
après les fêtes de Rome, deux 
observations : il y a aujourd'hui 

un rejet certain des * choses * 
étudiées à l’école, et 1 œuvre litté- 
raire, de quelque époque et de 

quelque prix qu elle soit, souffre 
de ce discrédit qui n’atteint pas 

LE MONDE DIMANCHE - 



les « arts », si étrangement - 
oubliés dan* nos exercices sco- 
laires. D’autre part, on a trop 
entendu parler du monde gréco- 
romain, du classicisme, de 
• notre génie classique où tout 
est ordre et lumière ». C’est vrai 
et, dam notre paysage de F esprit 
et du cœur, ou aime aujourd’hui 
les écharpes de brume. Pourtant, 
un rninimnm de réflexion sur 
l’histoire nous rappellerait que 
cette vision d’un monde classique 
qui s’est imposée au cours des 
siècles derniers n’est précisément 
qu’une des lectures de l’Anti- 
quité, qui a connu et aimé autre 
chose que des héros de lumière et 
des hommes illustres. 

Certes, cette lecture, c’est 
peut-être aujourd’hui encore 
celle des écoles, c’était tout 
récemment encore celle de l’Uni- 
versité, et fl n’y a pas si long- 
temps qu’un BeUesort s’indignait 
contre « Ut science allemande . 
incapable de goûter la force unie 
à tant de mesure ». Mais, comme 
disait Proust, « l'œuvre d’art crée 
à elle-même sa propre posté- 
rité ». car, tels les .feux de 
brousse, l’émotion poétique peut ! 
se propager da ns tous les sens. 
Aujourd’hui, ce qu’on lit, ce 
qu’on cherche, ce qu’on trouve 
chez Virgile, qui a « des larmes 
pour toutes les douleurs», ce 
n’est pas l’exaltation de la paix 
qu’ Auguste imposa au monde 
après les guerres civiles, et 
l'Énéide apparaît comme un long 
récit plein de mélancolie et d’am- 
biguïtés, où la sérénité, là où elle 
émerge, n’est qu’une • brève 
pause dans le cycle des turbu- 
lences». Certes, tous les héros 
classiques se composent un 
visage ; on sait ce qu’il y a 
derrière ces fronts impassibles. 
Ainsi Ênée, après la violente tem- 
pête déclenchée par Eole, dit 
redonner du cœur à ses compa- 
gnons épuisés et découragés. Il 
leur parle, les exhorte, les ras- 
sure ; il ne montre pas son 
angoisse, mais, dans son cœur, il 
ressent et partage la douleur des 
hommes. 

Spem vol tu simulât, premit 
altum corde dolorem. 

«Il affiche sur son visage 
F espérance et enfouit la douleur 
au profond de son cœur. » Et 
c’est, y compris dans ses silences, 
ce long dialogue du visage et du 
cœur qui est au fond de toute 
poésie. ■ 

25 octobre 1981 


Matante 


(Suite de la page XVI.) 

Des baisers qu’elle ne 
m’avait jamais donnés, voilà ce 
qu’étaient les cerises au fond 
du bocal, rouges et macérées, 
sombres et très douces, flacon 
intouché dès lors qu’on sut le 
danger, cadeau inespéré pou- 
les portiers, petit verre appré- 
cié de M. Juan. C’était un peu 
son sang en relique, cette li^ 
que or, mais aussi la ciguè qui 
aida à la tuer. Ces baiscrs-Jà 
avaient peut-être rougi les lè- 
vres du cadet et son sabre en 
or. Moi, j’allais au lit une cerise 
dans la bouche, une cerise 
comme les lèvres de la morte 
et, d’une chose à l'autre, Je re- 
créais, je recomposais un 
fantôme de femme qui m’ac- 
compagnait et m’offrait le plus 
intime, sa bouche, ses seins, car 
la mort est extériorité, et elle, 
elle n’était morte qu’extérieure- 
ment 

La nuit, lorsque hibou, pie et 
corbeau se tenaient sur l’auvent 
d’en face, au-dessus de mon 
balcon (toujours ouvert à l'air 
salubre du nord), j’étais l’inr 
sommaque sans fièvre. 

La fièvre de la tuberculose 
se dissipe la nuit, l’eau noire de 


la nuit éteint le feu de la mala- 
die, il faut en jouir, il faut le vi- 
vre, ce moment où le m ala de 
s’assied sur son lit, fl arrive à 
voir dans l’obscurité, comme 
les chats, il arrive à être ce chat 
qui miaule dans sa poitrine 
telle une bronchite. 

Tout ce que la phtisie a de 
félin, j’en jouissais les nuits 
«ma fièvre, lorsque janvier 
était un ange de givre piqué 
dans le ciel, lorsque avril se fai- 
sait l’éclaireur du printemps, 
arrivant entre les murets, les 
terrains vagues et les jardins de 
la campagne proche et loin- 
taine, lorsque août était cet air 
immobile à silhouette de 
femme. 

Après la masturbation vio- 
lente, rapide, exténuante ou la 
masturbation retardée, mali- 
gne, au cours de laquelle un au- 
tre moi vous masturbe, je res- 
tais étendu sur ma couche à 
écouter la nuit, les yeux durs, 
des yeux de voyant, dans les té- 
nèbres extérieures, effrayé par 
la profusion, la suffocation, 
trempé de terreur, gluant de 
ma propre vie qui, ainsi, me 
quittait quand je perdais du 
sang- 

Ensuite venait le sommeil, 
semblait-il apporté par la 
brise; et, à je ne sms quelle 
heure échouée et libre, on eût 
dit qu’à l’église la grande ai- 
guille de l’horloge s’était décro- 
chée de son chiffre, pointant 
vers le bas, cassée; à cette 
heure folle et pure, je me ré- 
veillais à nouveau, reposé, frais. 


et sur les toits du quartier avait 
lieu, une» querelle dc_ c h at s, hir •_ 
baux, pies, corbeaux, un fablier 
bruyant, infernal ; il était toute 
la méchanceté de l’univers à la- 
quelle pouvait assister le ma- 
lade, P insomniaque, lui qui ca- 
chait dans son sein le curare 
prématuré, coup de lance que 
la vie vous plante toujours dans 
le côté. Un peu comme une 
crucifixion. 

Cest alors que ma tante Al- 
gadefina qui avait vécu des 
nuits semblables dans une 
alcôve voisine et que seuls le 
couloir central et la chambre 
bleue séparaient de moi, c’est 
alors, dis-je, que ma tante At- 
gadefina pouvait être une réa- 
lité endormie, ténue, un peu 
vraie, étendue et blanche. J’en 
vins parfois, comme je crois 
l’avoir déjà raconté, à me lever 
dans ce somnambulisme volon- 
taire de l’amoureux et de l’in- 
somniaque, mes pieds nus fou- 
laient le parquet, les dalles 
froides, les tapis endormis, pas- 
sant, eût-on dit, d’un pays & un 
autre en très lentes enjambées, 
j’en vins à tourner des boutons 
de porte archi connus, des clés 
peu hâtives, résistantes et 
froides comme des gouver- 
nantes, pour arriver dans 
l'alcôve italienne qui avait été 
la sienne ; la lune horizontale 
que personne n’a vue ill umin a i t 
sa couche, elle plaçait une fic- 
tive silhouette de lumière là où 
elle n’était pas. J’en vins, je 
pense, à passer une main sur le 


couvre-lit en fil, sur le dessin in- 
visible, je ne sais si pour cares- 
ser le néant ou pour vérifier 
qu’elle n’était pas là et défaire 
l'hallucination. Ensuite, après 
avoir regagné mon lit inespéré- 
ment chaud et accueillant, je 
distinguais & peine, sans désir, 
la fille nue qui était morte à 
mon &ge ou à peine plus, ma 
tante Algadefina qui par des 
nuits chaudes ou d’insomnie 
avait dû être là, couchée dans 
cette lumière horizontale de 
lune, son sein léger effacé par 
l'horizontalité, son sein à pointe 
noire dans la blancheur totale 
du noir, son ventre vierge et 
translucide, l’ombre de son 
nombril pour toute, évocation 
de volume, et le triangle noir 
du pubis, ce thym dé morte, ce . 
myrthe de fille, myrthe et mort 
d’un sexe qu’aucun cadet (j’en . 
étais sûr, j’ignore pourquoi) 
n’avait baisé de sa bouche avi- . 
née, qu’aucun cadet n’avait pé- 
nétré du sabre d’or de l’Acadé- 
mie militaire. 

Dans le tablier des toits, un 
chat et une pie criaient, un chat 
assassinait une pie, et je m’en- 
dormais. ■ 

( Traduit de l’espagnol par 
MICHÈLE GAZIER.) 

Francisco timbrai est né à Madrid 
eo 1935. U a reçu en 1976 une des plus 
récompenses littéraires espar 
gnôles, le prix Nadal, pour son roman 
las Ntyas. D tient nos chronkm qu> 
hh Mime ri«m« le journal Et Pats - 
« Spleen de Madrid ». Son dernier ro- 
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les leçons 

O 

de sagesse africaine 


(Suite de la première page.) 

Ce n’est pas trne question de 
couleur de peau, car les Toucou- 
ieurs qui ont, à un moment 
donné, colonisé les peuples du 
Marina, se sont, eux aussi, com- 
portés en dominateurs dans le do- 
maine culturel. 

» La volonté de dominer la 
pensée était évidente, par exem- 
ple, chez les autorités coloniales 
qui créèrent à Kayes l’« école des 
otages », où étaient envoyés tous 
lès fils de chef et de notable. 
L’usage des langues africaines y 
était strictement proscrit au pro- 
fit de la seule langue française. 
Tout élève enfreignant cette 
consigne se voyait affublé du 
« symbole » à tête d’âne et privé 
de déjeuner. 

» Une grande perturbation 
dans le domaine culturel fut la 
rupture progressive de la trans- 
mission des connaissances tradi- 
tionnelles. Jusqu’alors, cette 
transmission était assurée orale- 
ment d’une génération à l’autre 
par la filière des initiations afri- 
caines régulières, des initiations 
de métier et des écoles corani- 
ques. Les ateliers de métier, par 
exemple, étaient de véritables 
écoles traditionnelles où l’on en- 
seignait non seulement une tech- 
nologie, mais tout un ensemble 
de connaissances, scientifiques 
ou culturelles, qui s'y ratta- 
chaient. L'élève forgeron, par 
exemple, qui trav aillai t silencieu- 
sement auprès de son maître, ac- 
cédait, à travers le symbolisme 
des instruments de la forge, à une 
explication particulière du 
monde et du rôle de l’homme 
dans l’univers, rôle fondé sur 
l'idée de responsabilité et d’inter- 
dépendance de toutes choses. U 
recevait en outre un ensemble de 
connaissances concrètes sur la 
géologie, la minéralogie, la bota- 
nique, et toute une éducation du 
comportement. 

» Les écoles artisanales tradi- 
tionnelles — forgerons, tisse- 
rands, cordonniers, travailleurs 
du bris, conteurs..., - regroupées 
autour des maîtres, étaient ainsi 
des lieux de transmission de toute 
une culture. Or, par tous les 
moyens, l’administration colo- 
niale s’efforça de décourager 
leurs activités. On interdisait aux 
forgerons, par exemple, de fabri- 
quer certains articles, notam- 
ment les fusils ou les grands cou- 
teaux, afin de nous inciter à 
acheter des articles manufac- 
turés en provenance de la métro- 
pole. Nous étions d'ailleurs, à 
l’époque, littéralement inondés 
de gros catalogues de la Manu- 
facture d’armes et cycles de 
Saint-Étienne, dont les images 
nous fascinaient et nous faisaient 

» C’était grave, car on étouffa 
ainsi toute velléité de créativité 
chez nos artisans, qui auraient 
été fort capables d'adapter leur 
art aux besoins nouveaux. Je cite- 
rai l'exemple d'un forgeron do- 
gon qui avait fabriqué tout seul 
des fusils en tous points sembla- 
bles aux fusils européens et qui se 


vît non seulement condamné à 
cinq ans de prison, mais frappé 
d’une interdiction à vie d’exercer 
son métier. 

» La rupture dans la transmis- 
sion des connaissances d’une gé- 
nération à l’antre s'accentua avec 
la lutte de l’administration contre 
les écoles coraniques et l'effort 

de scolarisation en langue fran- 
çaise. Mais la grande cassure se 
produisit à l’occasion de la guerre 
de 1914, plus spécialement en 
1917, quand presque tous nos 
jeunes gens, soit volontaires, soit 
recrutés d’office, furent envoyés 
sous les drapeaux en France. 
D’un seul coup, les vieux maîtres 
furent privés de la plupart des 
élèves qui auraient pu continuer 
leur œuvre et assurer à leur tour 
la transmission et la sauvegarde 
du patrimoine cultureL Beau- 
coup ne revinrent pas. Quant à 
ceux qui revinrent, ce n’étaient 
plus les mêmes hommes. 

» Traumatisme cultureL en- 
core, le phénomène d’accultura- 
tion qui, par la suite, marqua 
tous ceux de nos jeunes qui étu- 
dièrent dans les universités occi- 
dentales, creusant ainsi entre nos 
« intellectuels » et la masse afri- 
caine un fossé de plus en plus 
grand. Comme le dit le proverbe 
africain : * L'engendreur peine 
pour l’éducateur » ; car, en fia 
de compte, on est toujours le fils 
de son école... 

» Traumatisme culturel, en- 
fin, ce lent travail de déperaonna- 
lisation qui s'accomplit au cours 
des décennies, au point que les 
Africains en arrivèrent à douter 
de leurs propres valeurs et à ne 
concevoir l'évolution ou le pro- 
grès qu'à travers l'imitation to- 
tale des anciens colonisateurs, et 
ce Hans tous les domaines. Com- 
bien de problèmes actuels, en 
Afrique, ne sont-ils pas liés à ce 
phénomène,- car, dit encore le 
proverbe : » Un morceau de bois 
a , beau flotter dans Veau, il ne 
devient jamais caïman. » 


la «grande game 
sainte» 


- L’expansion da catholi- 
cisme a-t-elle porté gravement at- 
teinte aux religions tradition- 
nelles ? 

— Aussi bien catholiques que 
protestants ou musulmans sont 
entrés en compétition avec les 
religions traditionnelles pour es- 
sayer de substituer leurs 
croyances aux leurs. Toute ex- 
pansion de l’une des religions mo- 
nothéistes révélées porte néces- 
sairement atteinte aux religions 
traditionnelles. Toutefois, plus 
réaliste, l’islam - qu’il ne fau- 
drait pas confondre avec ce que 
l’on appelle de nos jours l’« ara- 
bisme » - s’est mieux adapté. 
Dès lors qu’une coutume n’allait 
pas à l'encontre de l'un des onze 
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articles fondamentaux de la foi, il 
admettait cette coutume - du 
moins en Afrique noire, et en rè- 
gle générale. Ainsi, par exemple, 
les métiers traditionnels, avec les 
initiations et les transmissions de 
connaissances qui leur sont pro- 
pres, se sont maintenus à l’inté- 
rieur de la société musulmane. 

» Ignorant ce qui se passe à 
cet égard dans tes zones conver- 
ties au catholicisme, je ne suis 
pas le mieux placé pour répondre 
à cette question. 

- La poussée de l'islam mffi- 
tant est-elle inquiétante pour 
PAfrique? 

- Il faudrait s’entendre sur la 
signification des termes «islam 
militant». Militant, pourquoi 
pas, mais pour quelle sorte d'is- 
lam ? Il ne faut pas généraliser à 
partir du comportement de cer- 
tains, qui ne font, de toute façon, 
qu’exprimer leur propre compré- 
hension, peut-être limitée, de l’is- 
lam. 

» Il convient de faire une dis- 
tinction entre ceux qui prati- 
quent Tislam et s'efforcent d'en 
intégrer les valeurs dans leur pro- 
pre vie, pour se transformer eux- 
mêmes, et ceux qui l'utilisent, 
consciemment ou inconsciem- 
ment, au profit d'une politique 
ou au profit de leurs intérêts du 
moment, notamment ceux qui 
prêchent la guerre sainte à tout 
propos. En ce qui me concerne, je 
n'admets qu'une seule forme de 
guerre sainte : celle que nous de- 
vons mener contre nos propres 
passions et que le prophète Mo- 
hammad appelait la * grande 
guerre sainte 

» A mon point de vue, militer 
pour la purification du comporte- 
ment des musulmans et le retour 
aux sources est une bonne chose, 
nwâ à condition de ne point s’en 
faire un drapeau pour justifier la 
violence et l'intolerance qui vont 
à l'encontre da dire de Dieu lui- 
même dans le Coran : « Ma Mi- 
séricorde embrasse toutes 
choses », ou « Ma Miséricorde 
devance mon courroux », ou en- 
core : « A chaque peuple son li- 
vre sacré », sans oublier l’exem- 
ple du Prophète, qui, à son retour 
triomphal à La Mecque, par- 
donna à ses plus féroces ennemis, 
permettant ainsi, par l’extinction 
des rancunes, l’unification du 
peuple arabe, ce qui, à l'époque, 
n'était pas une petite chose... 

» Disciple d'nn homme, 
Tierno Bokar, qui prêcha toute sa 
vie pour la tolérance et l'amour 
de tous les hommes au nom 
même des principes fondamen- 
taux de l'islam, je ne puis qu’ap- 
prouver toute action de revivifi- 
cation de l’islam qui irait dans ce 
sens et, en revanche, déplorer 
tout progrès de l’intolérance, sous 
quelque forme que ce soit. 

— Pensez-vous que le catbofr- 
dsme soit promis à un grand ave- 
nir en Afrique ? 

- L’avenir appartenant à 
Dieu et nos pronostics les mieux 
agencés étant souvent démentis 
par les faits, je ne puis me hasar- 
der à répondre à une telle ques- 
tion par l'affirmative ou par la 
négative. Ce qui est certain, c'est 
que l'Afrique est par excellence 
un continent de foi et que l’Afri- 
cain est un croyant-né, indépen- 
damment de toute détermination 
confessionnelle. Toute forme de 
foi trouvera donc toujours en lui 
un terrain d’élection. C’est d’ail- 
leurs cette foi indéracinable qui 
lui a permis - et qui lui permet 
encore - de survivre et de sup- 
porter les pires épreuves. 

» Et d’ailleurs, chrétiens, mu- 
sulmans et juifs ne forment-ils 
pas les trois branches d'un même 
arbre? Pour ma part, je consi- 
dère le judaïsme, l’islam et le 
christianisme comme les trois 
frères d’une famille polygame où 
il n'y a qu'un seul père, mais où 
chaque mère a élevé son enfant 
selon la coutume qui lui est pro- 
pre. Chacune des épouses a parlé 
de son époux à ses enfants selon 
sa propre conception. 

» Certes, si je n’écoutais que 
mon sentiment personnel, je 
pourrais vous dire que je préfére- 
rais voir l’islam triompher eu 
Afrique ; mais je ne veux pas 
écouter mon sentiment, je veux 
plutôt écouter la raison. Or la rai- 
son me dit que ce qui est le plus 
important aujourd’hui, pour ame- 
ner la paix dans un inonde si 
troublé et un progrès dans la 
conscience humaine, ce n’est pas 
de voir telle ou telle religion 
triompher sur les autres, mais de 
voir se développer entre les diffé- 
rentes religions - comme entre 
tous les hommes — un esprit de 
tolérance, de compréhension mu- 
tuelle et de recherche de ce qui 
nous est commun. 

~ De toutes les mutations so- 
ciales intervenues eu Afrique, b- 
quetk^ous semble b plus impor- 

- La plus grave de toutes me 
paraît être l'éclatement de la fa- 
mille. En effet, dans la tradition 


africaine, la vie individuelle 
n’existait pas : seule existait la 
vie familiale et, par extension, 
communautaire, qui constituait 
le tissu même de la société et en 
assurait la sauvegarde. 

» La notion de famille y était 
extrêmement large. Elle s'éten- 
dait en fait à tout le clan. Jadis, 
par exemple, ce n’était pas seule- 
ment le père, mais tous les 
hommes de la classe aînée d'un 
village qui assuraient l’éducation 
des enfants. Chacun en était res- 
ponsable. De même, lorsque plu- 
sieurs jeunes gens d'un village 
épousaient des jeunes Filles d'un 
autre village, c'étaient les popu- 
lations tout entières de ces deux 
villages qui devenaient « beaax- 
parents », avec tous les devoirs 
réciproques d'entraide, d’hospita- 
lité et de paix qui en découlaient 

» La solitude était inconnue : 
la femme veuve ou divorcée, le 
vieillard, le handicapé, n'étaient 
.pas abandonnés à eux-mêmes. 
Le peu que chaque famille possé- 
dait elle le partageait avec tous 
les siens, comme avec les hôtes 
de passage, de sorte que, si pau- 
vreté il y avait , elle était collec- 
tive, jamais individuelle. 

» L'individualisme vers lequel 
nous tendons aujourd'hui - autre 
tra uma tisme psychologique d'im- 
portance capitale - défait peu à 
peu tous les nœuds traditionnels 
qui unissaient l'homme à 
l'homme et qui, en dépit de cer- 
tains excès, permettaient à la so- 
ciété africaine de survivre. 


L’argent 


- Et parmi les changements 
éonoauqnes, quel est le plus im- 
portant ? 

— L’intrusion de l'argent. 
Avant l’arrivée des Européens, 
jamais la fortune, ou b posses- 
sion des biens matériels, n'avait 
« classé » personne. La richesse 
était considérée comme an sai- 
gnement de nez, sans plus, 
c'est-à-dire comme un événement 
pouvant advenir à n'importe qui, 
n’importe où et n’importe quand, 
et s’arrêter sans raison, tout aussi 
inopinément. 

» Ce qui classait l’homme, 
c’étaient sa valeur intrinsèque et 
sa naissance. Malheureusement, 
avec l’invasion de l'argent, c'est 
la richesse qui est devenue, pour 
beaucoup, signe de force et de 
noblesse. Actuellement, la re- 
cherche effrénée de l'argent a 
presque tout remplacé. Le désir 
de posséder efface peu à peu le 
sens traditionnel du partage. 

» Ce qui a vraiment boule- 
versé la société africaine, c’est la 
recherche des « quatre V » : le 
Virement (un compte en ban- 
que), la Villa, le Verger (une 
plantation où d’autres travaillent 
pour soi) et la Voiture. Les vieux 
disent : réunissez ces quatre 
« V », vous risquez d’en voir ap- 
paraître un cinquième : la Vilé- 

» On ne saurait non plus pas- 
ser sous silence le bouleverse- 
ment des structures agricoles 
qu’a entraîné le développement 
intensif des cultures industrielles 
au détriment des cultures vi- 
vrières. Les gens sont affamés à 
côté de champs dont les récoltes 
sont vendues à l'extérieur. Avec 
les devises recueillies nous impor- 
tons des céréales, alors que nous 
pourrions, comme nous le fai- 
sions dans le passé, les produire 
nous-mêmes. 


Le poDYoir des chefs 


— Etes-vous inquiet de b nral- 
tipficatioo des dicta tares afri- 
caines ? 

— Comment ne pas l’être ? 
Toute dictature est inquiétante, 
que ce soit en Afrique ou ailleurs, 
surtout lorsque l’on constate que 
b plupart de ces dictatures ne 
semblent avoir pour but que de 
satisfaire une poignée d’hommes, 
ou une catégorie d’hommes, et ja- 
mais le peuple dans son ensem- 
ble. Celui-ci, d’ailleurs, se sent 
généralement étranger à ce qui se 
passe au sommet et aux batailles 
pour le pouvoir. Qu’il s'agisse 
d'intellectuels ou de militaires, 
pour lui, ce sont des « touhabou- 
moro ». des ■ gens des Blancs ». 
c’est-à-dire des gens qui imitent 
les Blancs, pensent et agissent à 


leur façon, et non selon la tradi- 
tion africaine. 

» En fait, votre question ap- 
pelle une réflexion sur la nature 
du pouvoir en Afrique. Oh ! bien 
sûr! les chefs traditionnels du 
passé détenaient, eux aussi, un 
énorme pouvoir; mais, le plus 
souvent, ce pouvoir était étroite- 
ment réglementé par la tradition 
et ne pouvait, de ce fait, devenir 
ni absolu ni arbitraire. Les chefs 
traditionnels étant considérés 
comme les réceptacles d'une 
p uissan ce divine, ils étaient tenus 
d’observer, s'ils voulaient rester 
en place, des règles de comporte- 
ment extrêmement strictes, et îl 

existait de multiples moyens de 
les contrôler. 

» Leur pouvoir était limité à 
certains secteurs. Le moro naba, 
par exemple, malgré toute sa 
puissance, ne pouvait modifier 
l’a dminis tration des terres, celles- 
ci relevant dn sacré. Ce qui 
comptait pour les populations, ce 
n’était pas tant la personnalité 
propre du chef qui détenait le 
pouvoir que la bonne application 
des règles traditionnelles qui 
étaient censées maintenir la paix 
et b prospérité dans l’Etat Et 
même si un homme audacieux 
s’emparait du pouvoir par une 
sorte de coup d’Etat, il était 
obligé de se soumettre à son tour 
à ces règles. Sinon, un jour ou 
l'autre, il était discrètement sup- 
primé... 

» Certes, ces temps-là sont ré- 
volus, ou en voie de l’être. Mais 
nous sommes tombés dans un 
excès inverse. Aujourd’hui, le 
pouvoir, à de rares exceptions 
près, est totalement coupé des 
populations de base qui ne se re- 
connaissent pas en lui. Affranchi 
des règles et des contraintes an- 
ciennes, appuyé — c’est le cas de 
certaines dictatures - sur la 
seule force des armes, il ne 
connaît plus de limites. 

» Mais sans aller si loin, il y a 
déjà une coupure totale entre la 
population africaine de base et 
l’administration moderne. Pres- 
que toujours, celle-ci est une co- 
pie, une parodie, de l’administra- 
tion des colonisateurs ou, plus 
généralement, des Occidentaux. 
C’est pourquoi elle ne répond pas 
aux réalités fondamentales de b 
niasse africaine et ne peut résou- 
dre ses problèmes. 

» Je me prends, parfois, à t £- . 
ver d’Etats Africains où l'es 
semblées nationales modernes, 
chargées de régler les problèmes 
globaux, seraient doublées d’une 
sorte de « conseil des vieux » où 
siégeraient les traditionalistes re- 
présentant les différentes ethnies, 
hommes au fait des réalités cou- 
tumières locales, possédant l’ex- 
périence de 1a vie et des relations 
humaines. 

» Combien de conflits, qui en- 
traînent aujourd’hui des procès 
coûteux et inefficaces, pourraient 
se régler facilement, à l’amiable, 
par b voie traditionnelle, si l'on 
faisait appel à ceux qui la 
connaissent et qui peuvent b 
mettre en œuvre ! 


Le baobab et le calé 


- Que pensez-vous de l'imité 
africaine ?. 

— Je constate surtout un pro- 
fond décalage entre les mots et b 
réalité. On chante l’unité sur tous 
les tons, mais que fait-on pour 1a 
réaliser concrètement ? Est-il 
normal que des Africains s'expul- 
sent les uns les autres de leurs 
territoires respectifs ? Est-il nor- 
mal d’être obligé de montrer pas- 
seport et visa pour aller d’un pays 
à un autre, alors qae, jadis, avant 
et même pendant b colonisation, 
on pouvait circuler librement, du 
moins très facilement, d’une ré- 
gion à une autre ? 

» En fait, l’unité africaine est- 
elle réalisable ? Elle aurait pu 
l’être à b veille des indépen- 
dances, c'est-à-dire avant que 
chaque ancienne colonie ne soit 
devenue une entité nationale, aux 
contours bien tracés et aux préro- 
gatives bien définies. Plutôt que 
l’unitc, ce qui serait peut-être 
possible aujourd'hui, ce serait 
une fédération d’Etats. 

» A la vérité, le concept de 
« nation » est un concept mo- 
derne, d'importation occidentale. 
L’Afrique a connu des Etats, des 
royaumes, des empires, mais pas 
de « nations » au sens géographi- 
que et moderne du mot. Les 
grands ensembles dont on se ré- 
clamait et auxquels on se semait 


appartenir étaient les ethnies. 
Celles-ci, souvent mouvantes, 
pouvaient recouvrir de vastes ter- 
ritoires. Un Peul dn Madna pou- 
vait partir en Côte-d’Ivoire. D y 
retrouvait d’autres Peuls et se 
sentait en famille. Un Sénoufo de 
Côte-d’Ivoire venant au Mali y 
retrouvait les siens. Chaque 
grande ville comportait des quar- 
tiers consacrés aux différentes 
ethnies, de sorte que b voyageur 
était sûr de toujours y retrouver 
ses frères. 

» Dans l'ancien Etat du 
Ghana, par exemple, les Peuls 
étaient citoyens du Ghana, mais 
ils demeuraient régis par b kx 
peule, qui correspond à leurs be- 
soins, à leur mentalité et à leurs 
réalités sociologiques. L’idéal - 
pourquoi, là encore, ne pas rê- 
ver ? - serait une sorte tT« État 
d’ethnies unies », où chaque eth- 
nie conserverait ses particula- 
rités, où ses problèmes internes 
seraient réglés par les lois coutu- 
mières, tandis qu’une loi générale 
valable pour tous maintiendrait 
l’harmonieux fonctionnement de 
l’ensemble. 

— Vous considérez donc que 
« r Afrique uoire est mal par- 
tie » T 

— Si mal partir, c'est prendre 
un départ sans avoir pu invento- 
rier ses moyens, peser ses possibi- 
lités, ni déterminer son bat en 
parodiant ses anciens maîtres 
sans s’appuyer sur ses propres 
ressources humaines, culturelles 
et intellectuelles, alors je ne dirai 
pas que l’Afrique est mal partie, 
mais plutôt qu’on l’a fait mal par- 
tir. L’Afrique n'a pas, au départ, 
choisi l’état qu'on lui a donné. Je 
souhaiterais qu'elle revive son dé- 
part, qu'elle s'arrête, qu'elle se 
reprenne, qu’elle mesure ses 
pertes et ses gains, qu’elle sache 
ce qui est important pour elle et 
ce qui ne l’est pas, qu’elle fasse b 
distinction entre paraître et être. 

» Mais 1a difficulté est que 
l’Afrique ne peut pas vivre sa vie 
sans tenir compte des contin- 
gences internationales ; aucun 
pays ne b peut plus, d'ailleurs, 
dans le monde d'aujourd'hui. 
Nous sommes tous interdépen- 
dants. La révision du départ, 
comme b révision de b marche, 
dort être universelle, et non pas 
réservée à b seule Afrique. Cést 
un problème mon dial 

» En fin de compte, je me de- 
mande si c’est 1’ Afrique seule- 
ment qui est mal partie, ou plutôt 
si ce n’est pas b modernité tout 
entière qui est mal partie. 

"■* La marche' générale de 
Fnubers vous inqraète? 

- Ce n’est pas b marche gé- 
nérale de l’univers qui m’in- 
quiète, mais b marche d'une cer- 
taine partie de l’humanité, 
Féloignement du respect des 
droits de l’homme et des valeurs 
humaines, b primauté, en bien 
des endroits, de 1a force pure, de 
b force inhumaine des armes 
modernes que ne vienne tempé- 
rer aucune règle d’honneur ou de 
chevalerie, ainsi que b course 
aux armements, l’augmentation 
des stocks d’armes, une sorte 
d'inconscience générale quant 
aux conséquences lointaines de 
nos actes.» 

» Mais il n’y a pas que des as- 
pects négatifs dans b société hu- 
maine d’aujourd'hui 11 y a aussi, 
chez beaucoup, une prise de 
conscience pour la reconnais- 
sance et 1a défense des droits de 
l’homme, une aspiration à la 
compréhension mutuelle, à b to- 
lérance, à l’entraide. Des dévoue- 
ments admirables se manifestent 
ici ou là. 

» Aussi, pas de désespoir ni de 
catastrophisme. Les deux cou- 
rants existent : le positif et le né- 
gatif. 11 y a, un peu partout, des 
hommes qui luttent pour réveiller 
les consciences, et Us trouvent un 
auditoire. Ce qui est important, 
c’est de ne jamais cesser de lut- 
ter. Tout effort compte. La peti- 
tesse apparente d’un effort n’em- 
pêche pas qu’il puisse avoir des 
conséquences considérables. 
Comme le disait' mon maître 
Tierno Bokar : malgré son enver- 
gure gigantesque, le baobab est 
engendré par une graine qui 
n'est pas plus grosse que celle du 
café. ■ 


CONTE FROID 


La justice 

Après deux heures de réqm- 
sitoire d'âne exceptionnelle 
sagacité, te procureur général 
en vint à comprendre qa'U ne 
pouvait être que le seul coupa- 
ble du crime sordide qu'a ve- 
nait de disséquer. 

JACQUES STERNBERG. 
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GÉNÉALOGIE 


Jean-Pierre Milovanoff Tl*0p 5 c’est trop ! 


Jean-Pierre Müoranoff est né à Nîmes es 1946. U a réc* à 
Tunis pois à Copenhague. Producteur à France-Culture, fl a 
écrit de nombreux poèmes et récits radiophosknKs. D a pobfié 
L» fête ininterrompue et Rempart mobile au Edition de Mi- 
mât. 

Les tigres 

Un Jour d’été , sous l’arbre mort, 
arrive le bel ingénieur . 

Jl parle d’un peuple voisin 

dont les femmes dressent des tigres 

et ont un tatouage sur l’épaule. 

Qui mettrait ces dessins bout à bout 
obtiendrait la carte du ciel 
et l'immortalité dont le regret 
jusqu’à ce Jour encore nous dessèche. 

Un enfant écoute la fable 
et dit : -* J’irai chez ce peuple 
étranger. Je rassemblerai 
leurs images.» 

Quand î’enfant a marché trois Jours , 
il s’écroule dans la poussière. 

Sous son corps déjà dévoré on 
découvre une mosaïque : s’y tiennent 
des fauves , des anges , le bel ingénieur 
sous un arbre , les femmes 
aux épaules bleues , un portail 
ouvert sur le ciel 
et une reine sur un trône. 

On creuse à l’endroit du regard 
un puits qui descend vers le calme. 

L’eau qu’on remonte a deux mille ans. 

Elle est froide , douce et fragile. Elle 
tremble comme une peau. Des enfants 
en boivent 
et les tigres. 


PIERRE CALLERY 


Ü NE partie du travail de- 
meure technique, méca- 
nique même, en généalo- 
gie. Bien sûr, le flair se 
montre indispensable. Il 
dirige quasi incon- 
sciemment sur le docu- 
. ment où se trouve la solu- 

H tiûn recherchée. Le sens 
critique refuse une dé- 
couverte^ qui se présente comme 
trop surprenante. □ incite à un 
examen pins approfondi, exige 
des preuves supplémentaires. En- 
fin, le jugement porté sur les dif- 
férentes données que l’on a re- 
cueillies permet d’échafauder des 
hypothèses, d’orienter la pour- 
suite des recherches. Bien sûr, la 
généalogie n’existe pas sans intel- 
ligence.-' 

Toutefois, chaque nouvel élé- 
ment découvert nécessite son 
classement immédiat Or, l’ins- 
cription sur un tableau synopti- 
que des différents enfants d’un 
couple, d’ascendants (1) ne de- 
mande pas des prodiges d’intelli- 
gence. N’importe quelle machine 
bien conçue et bien mise au point 
peut la réaliser. Un ordinateur 
est certainement un appareil à la 
fois très complexe et totalement 
dénué d'esprit Cela lui convien- 
drait ! 

L’ntilisation d'on classeur ba- 
nal, à l’intérieur duquel la prolon- 
gation des tableaux se réalise 
sans recopiage, à l'aide de l’ad- 
jonction de feuilles mobiles, qui 
en amont <1^ en aval (2) , amène 
à se poser une question. 

Puisque cette mise an net se 
révèle si simple, d’une pan, et 
puisqu’il est nécessaire d'étudier 
les données obtenues afin d’éla- 


borer des hypothèses de recher- 
che, d’autre part, ne peut-on ef- 
fectuer ces deux activités à. la 
fois : le recopiage stupide (mais 
encourageant) et l'essor de l'ima- 
gination vers la solution à confir- 
mer ou à infirmer ? 

L'appareil sophistiqué n’aurait 
plus d’objet, serait même nuisible 
dans la mesure où il ne laisserait 
plus d’espace pour penser, où le 
chercheur serait dans l'obligation 
de réfléchir «mra discontinuer. 

De plus, Putüisatkm du verso 
des feuilles, sur lesquelles sont 
dressées au recto les différents 
tableaux patronymiques, se mon- 
tre primordiale. La justification 
absolue des filiations mal défî- 
mes par les documents tradition- 
nels d’état dvü y est donnée à 
partir des autres sources : acte de 
notoriété, jugement, testament, 
dossier personnel, voire cousi- 
nage dont la juxtaposition 
conduit à là certitude d’une filia- 
tion. Or, on imag ine ip»l com- 
ment une machine pourrait être 
adaptée à ces données à chaque 
fois différentes-, comment elle 
saurait les présenter de façon 
utile à la suite de la recherche.- 
Peut-être, néanmoins- 

certains souhaitent la réalisa- 
tion de tables, par ordre alphabé- 
tique, de tous les actes de toutes 
les communes de France. Celles- 
ci seraient dressées depuis les ori- 
gines les plus anciennes et don- 
nées ensuite, à un immense 
ordinateur qui fournirait une ta- 
ble générale pour la France en- 
tière. . 

Comme ce serait ample alors 
de retrouver sa généalogie, 
pensent-ils. Toutes les filiations 


étant -connues, il ne resterait plus 
à chercher que l’histoire propre- 
ment dite des ascendants™ 

Quand on connaît les méan- 
dres de la recherche, le scepti- 
cisme apparaît néanmoins. Le 
chercheur ne retrouve le mariage 
de Jean La Croix que s’il s'arrête 
à celui de Jean C rouet et s’il véri- 
fie qu’il s’agit bien de la même 
personne (3). De même, Taxqbi- 
guTté des deux mariages Jean- 
Robin-Marie Morin n’est décela- 
ble que devant l'impossibilité de 
la naissance, à douze jours d’in- 
tervalle, de deux enfants de 
mêmes parents (4). 

Dans l’absolu, une table géné- 
rale rendrait certainement un 
grand service, mais elle ne rem- 


placerait sûrement pas la recher- 
che sur le tas. La mise en place 
artisanale des découvertes 'sem- 
ble rester la p!as efficace. ■ 


t£e dan de tris nombreuse» pubfi es- 
tions. Outre le Monde, où die fut donnée 
phisîMiij fois, die fut proposée dans un 
dossier de la Recherche (juillet- 
août 1976), dans une chronique d’Sljto- 
rama (novembre 1979), dans un article 

Chasseur français (octobre 1980) et, 
gojounTbrü. f almanach Message 83 du 
Secours catholique ift propose encore™ 

(3) Voir le Monde Dimanche du 

R avril 1981, page XVm ; 1 Hypo- 
thèses en chaîne ». . 

(4) Voir le Monde Dimanche du 
7 décembre 1980, page XVIII : «Noter 
les collatéraux ». 


« Qui pourrait ignorer que les produits de consommation et 
les articles qui se vendent quotidiennement sur les marchés 
des villes ont atteint des prix exorbitants ? Que te désir 
effréné du profit n’est plus modéré ni par la quantité des 
importations ni par l’abondance des récoltes î [...J Qui donc 
pourrait nier l’audace acharnée contre le bien public ? (.-J 
Les prix n’ont pas seulement été multipliés par quatre ou par 
huit, mais en sont arrivés à un point où il n’y a pas de mots 
pour évaluer la situation. /.../ 

« En conséquence, nous avons résolu de fixer, non les prix 
des produits - qu’on ne saurait déterminer avec précision, 
puisque plus d’une province est assez heureuse pour bénéficier 
du privilège enviable du bon marché, et en quelque sorte de la 
surabondance - mais leur niveau maximum, afin qu’en cas 
d’aggravation de la vie chère la spéculation ne puisse s'étendre 
à toute l’étendue du pays, qu’elle soit contenue par les 
mesures de notre décret et les restrictions de la loi. Il convient 
donc que les prix indiqués dans les tableaux annexés ici soient 
respectés sur tout le territoire de notre empire, afin que 
chacun connaisse avec exactitude les limites à ne pas 


Suit une liste donnant les prix-plafonds de près de huit cents 
articles (des lentilles aux voitures) ou services (du coiffeur & 
l’avocat). Ainsi, après une très longue période d’inflation et de 
manipulations monétaires, l’empereur romain Dioclétien 
espérait-fl juguler la crise par cet édit de 301, dit du maximum. 
Mais en vain. 

JEAN GUICHARD- ME HJ. 


te Baron rouge 


BERNARD SPITZ 


L ES aviateurs de la 
guerre de 14-18 inspi- 
rent depuis longtemps 
romanciers et ci- 
néastes. Leurs 
combats, qui rappel- 
lent les tournois 

^ moyenâgeux par leur 

IMI démesure, leur code 
de l’honneur, et l’élite 
qui s’en dégage, ont nourri, avec 
le temps, leur moderne légende 
de chevalerie. C’est sans doute ce 
caractère très particulier qui a 
permis leur entrée dans l'univers 
ludique à travers trois jeux qui 
leur sont consacrés. 

Le premier d’entre eux, 
- Richtofen’s War », présenté 
par le grand éditeur américain 
Avalon HiU, est le plus classique. 
II s'agit d’un wargame (jeu de 
guerre) qui se déroulé dans le 
ciel de France, le plateau repré- 
sentant exactement le front tel 
qu’il existait en 1917. Tout au 
long de sept scénarios proposés, 
les quelque cent quatre-vingts 
avions de vingt-deux types diffé- 
rents, des Nieuport aux Fokkcr, 
des Havilland aux Sopwith Ca- 
mel, s’affrontent au cours de mis- 
sions de bombardement, d’artille- 
rie ou de reconnaissance. 

Aux commandes de leurs ap- 
pareils, les joueurs surveillent les 
différentes variables, vitesse, alti- 
tude, consommation de carbu- 
rant, réserves de munitions, tra- 
jectoire, qui vont influer sur les 
performances de leur engin et 
leur permettre de devenir ou non 


ACHETONS COMPTANT 
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on as digne de rivaliser avec le 
fameux Baron rouge, surnom de 
Manfred von Richtofen, le héros 
aux quatre-vingts victoires. Le 
tout se présente comme un jeu de 
guerre classique, sans grande ori- 
ginalité mais sérieusement 
conçu, de difficulté moyenne, et 
autorisant des parties assez 
courtes (environ une heure). 

Infinim ent moins sérieux et 
s’adressant aussi bien aux enfants 
qu'aux adultes, « Sky Battle * 
(la bataille du ciel), proposé par 
Arxon, tient à la fois du jeu de so- 
ciété et du jouet- De part et d’au- 
tre d’un plan curviligne de taille 
respectable (89x42 cm) repré- 
sentant un ciel truffé d’avions 
prêts au combat, s’affrontent 
deux répliques du Spad de Guy- 
nemer et de l’Albatros de l’inévi- 
table von Richtofen. Les joueurs 
les manient à l’aide d'une poi- 
gnée qui leur permet d’une part 
de déplacer latéralement les ap- 
pareils le long de l’aire de jeu. 
d’autre part de les orienter en 
fonction de l’axe de tir souhaité. 
Le but de la partie est en effet 
d’abattre l’avion adverse en es- 
sayant d’atteindre ses empe nages 
situés en bout d’aile, à l'aide de 
billes d’acier tirées grâce à un 
dispositif à ressort disposé sous 
chaque carlingue et pouvant être 
actionné au moyen de la poignée. 

Une fois tirées dans la direc- 
tion voulue, les billes roulent le 
long du plan curviligne, attei li- 
gnent l'avion ennemi ou, si le 
coup est manqué, glissent dans le 
rail où l’adversaire peut alors les 
récupérer pour s’en servir comme 
de nouvelles munitions. Chaque 
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appareil reposant sur ses empen- 
nages, le déplacement de ceux-ci 
par les billes d’acier conduit im- 
manquablement à la chute de 
ravi on. D faut donc aux protago- 
nistes une certaine habileté pour 
concilier des mouvements inces- 
sants, afin de ne pas constituer 
une cible trop facile, et un tir suf- 
fisamment précis pour ne pas 
gaspiller les munitions. 

Très spectaculaire et très ra- 
pide - les parties ne durent que 
quelques minutes, voire quelques 
secondes pour les champions - 
c’est un jen qui animera parfaite- 
ment un cocktail entre amis. 

l’« des as 

Mais le jeu le plus drôle, le 
plus original, le moins encom- 
brant et, qui plus est, le meilleur 
marché sur ce thème nous vient 
des Etats-Unis, où il vient de sor- 
tir. Son nom : « Ace of Aces » 
(l’as des as) (1). Inventé par Al- 
fred Leonardi et Douglas Kauf- 
man, ce jeu introduit un système 
résolument nouveau qui mérite 
désormais droit de cité à côté des 
jeux de plateaux, des jeux de 
rôles et des jeux électroniques. 

L’auteur a prévu en deux cent 
vingt-trois illustrations un ensem- 
ble de situations différentes pos- 
sibles pour un combat aérien, du 
face-à-face à la disparition de 
l’avion ennemi dans les nuages, 
et ce à toutes les altitudes et sui- 
vant tous les angles de vue possi- 
bles. Chaque joueur dispose d’un 
livret où figurent ces deux cent 
vingt-trois situations; telles qu'il 
peut les vivre de son cockpit 
Ainsi, si à l’image quarante-trois, 
par exemple, le pilote allié voit 
l’avion allemand a 45 degrés sur 
sa gauche, à une altitude infé- 
rieure à la sienne et à une dis- 
tance moyenne, inversement, à 
l’image quarante-trois de son li- 
vret, le pilote allemand trouve la 
même situation mais vue de son 
propre appareil : c’est-à-dire qu’il 
voit l’avion allié le suivre à dis- 
tance moyenne et à une altitude 
légèrement supérieure à la 
sienne. 


Chaque joueur choisit alors, 
compte tenu fie cette situation, la 
manœuvre qu’il va effectuer et la 
vitesse à laquelle il va l’accom- 
plir : en tout vingt-cinq possibï- 
lités, toôpîng cûmpris/qui lui sont 
proposées à chaque fois en bas 
d’illustration, avec un numéro 
correspondant qu*Q annonce à 
haute voix. Chacun des deux 
joueurs se reporte alors à la page 
correspondant au numéro an- 
noncé par son adversaire pour y 
découvrir le numéro de la page à 
laquelle le conduit le mouvement 
qu’il a lui-même choisi Ces opé- 
rations se faisant simultanément, 
les deux adversaires parviennent 
ainsi à-la même page, qui repré- 
sente la situation à laquelle leur 
choix tactique les a conduits. 

Une telle description ne rend 
qu’imparf aitement compte de la 
* véritable prouesse technique qu’a 
été la confection' de ce jeu. Le 
joueur débutant ne peut d’ail- 
leurs s'empêcher de vérifier Sur 
une feuille de papier si ta nou- 
velle situation est bien celle qui 
résulte des manœuvres des deux 
appareils. Mais, quitte à multi- 
plier les acrobaties les plus auda- 
cieuses, les aliteurs ne peuvent 
être pris eu faute : le mécanisme 
est parfaitement au point et le ré- 
sultat est assez étonnant 

Différents degrés de difficulté 
sont offerts aux joueurs : de la 
version la plus simple, qui s'ap- 
prend en quelques minutes, aux 
variantes plus compliquées, qui 
font intervenir l’altitude et les ré-, 
serves de munitions, qui adaptent 
les coups aux performances tech- 
niques de l’avion choisi suivant 
un système similaire à celai des 
wargames, ou qui permettent des 
combats entre plus de deux appa- 
reils. Le niveau de complexité 
alors atteint est proprement dia- 
bolique. 

La première version de ce jen 
s’appelle « Handy Rotary » parce 
que les deux avions qui s’y af- 
frontent, le Foklcer-DR I et le 
Sopwith C&meL avaient des mo- 
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nouveaux appareils, et même des 
dirigeables, est prévue. 

Les livrets existants apportent 
déjà toute sorte d’informations 
techniques qui raviront les ama- 
teurs de ces drôles de machinés. 
Quapt à la première illustration 
que l’on trouve en onvrant le jeu, 
mutile de vous demander qui elle 
représente : Manfred von Rich- 
tofen, le Baron rouge, bien sûr. 


Le jeu à l’Université ? C’est 
maintenant chose faite, grâce à 
l’initiative de l’oniversîté de 
Paris-Nord (Villetaneiue), qui, 
après La mise en place d’un cen- 
tre de recherche sur le jeu et le 
jouet, créé, pour la première fois 
en France, un DESS * sciences 
du jeu ». . 

Ouvert aux étudiants du ni- 
veau de la maîtrise venant de 
toutes disciplines et aux profes- 
sionnels du jeu et du jouet, cet 


enseignement comportera, outre 
des travaux pratiques et des 
stages, des cours sur la sêmiolo 1 
gie, l’anthropologie, la psychopé- 
dagogie et l’histoire du jeu. La 
directiorren a été confiée an pro- 
fesseur Jacques HenrioL 

Les inscriptions sont ouvertes 
jusqu’au 10 novembre, les cours 
débutant le 16 novembre. Pour 
tous renseignements : écrire au 
DESS « sciences du jeu », fa- 
culté de lettres, bibliothèque let- 
tres, université Paris-Nord, ave- 
nue Jean-Baptiste-Clément, 
93430 Vil!eta.neuse. Tél. : 
358-30-56, Monique -Algarra ; 
821*61-70, poste 42.50. 

(1) Ace of Aces, édité par Nova 
Game Designs, 46, Daugherty Street, 
Manchester, CT 06040, U-SJL n'est pas 
encore distribué en France à notre 
connaissance. On peut se le proc ur er soit 
en écrivant à rédheur, soit par Pmtermé- 
diairc de « The Campleat straiegist », 
11 East 33 Street, New-York- 
Chy, N.Y. 10016 U.S.A. 
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soixante à créer et diffuser le premier volume de 
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S ar son adresse à débrouîl- 
une intrigue internationale, 
i connaissance de la men- 
liité chinoise, sa peinture 
iguë des mondes secrets 
vietnamiens et chinois de 
Paris, ce roman d'imagina- 
tion se lit comme un docu- 
ment autobiographique où 
aque ligne dirait la vérité.” 
Anthony Burgess / L'Express 
Collection "Best-sellers" 
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M A tante Algadefïna, le 
portrait de ma tante 
Algadefïna, sa photo 
ovale, agrandie (les 
pompes et les circons- 
tances de la maison 
■ n’étaient assurément 
plus en ce temps-là 
aux croûtes d’un quel- 
conque amateur lo- 
cal), ma tante Algadefïna, es- 
tompée par l'agrandissement 
photographique et par sa mort 
adolescente, ou presque, portait 
des petits cheveux à la garçon ; 
elle avait des yeux un peu 
ébahis, grands, saillants, et la 
grâce inévitable et en rien ex- 
cessive de son jeune âge, le men- 
ton pur, le cou long ; le décolleté 
carré de sa robe à carreaux té- 
moignait de la dernière volonté 
involontaire du cubisme non 
analytique d’il y a quelques an- 
nées, qui commençait à toucher 
notre pays, notre mode et les im- 
primés de nos tantes. Ma tante 
Algadefïna. 

Elle était sans doute sortie 
avec les cadets les plus blonds 
de l’Académie militaire de ca- 
valerie, elle avait porté toute son 
époque sur sa capeline en paille 
ou en dentelle - faux bouquets 
de fleurs-fruits véritables, - elle 
avait échangé des cartes pos- 
tales au graphisme pimpant et 
pointa (ils et elles écrivaient pa- 
reil) sur l’envers. Des cartes épi- 
ques, cartes de genre, sur la 
guerre d’Afrique, jeunes gens 
dans la gloire de leur coutil à 
Alhucemas, le désastre d’ An- 
imal, le ravin du Loup ou une 
petite Mauresque voilée, co- 
quine et farouche, coloriée par- 
dessus le sépia de la photo. 
C’était à peu près ça. 

Ma tante -Algadefïna, son 
portrait de défunte (symétrique 
à délai du grand-père gabelou et 
mystique dans le même 
contexte photographique, dans 
le même cadre noir et excessif, 
un deuil de bois, en quelque 
sorte) . Ma tante Algadefïna, je 
la découvris soudain après toute 
une vie passée à la voir à sa 
place, sans la voir, je la décou- 
vris à l’âge de vingt ans (il y 
avait tant d'années qu’elle était 
morte) , mes vingt ans tubercu- 
leux, amoureux et introvertis. 

Ce fut comme une frayeur ve- 
nue du dedans, une frayeur que 
quelqu’un causait en moi, que 
de me retrouver ce matin-là 
face au portrait de ma tante, 
moi qui entrais errant et en py- 
jama dans la chambre bleue, 
rectangle irrégulier où s'entas- 
saient les bleus de l'humidité, 
du temps et des retouches par- 
dessus le bleu naturel et profes- 
sionnel des peintres en bâti- 
ment. Calendriers de la période 
bleue, services à thé bleus dans 
le buffet, gravures bleutées dé- 
coupées dans le journal Blanco 
y negro (gitanes du peintre Ro- 
mero de Torres et toréadors 
sortis des pinceaux de Zuloaga, 
pour la plupart) encadrées et 
sous verre. Ma tante Algade- 
fina, soudain, me plaisait, elle 
me plaisait beaucoup, elle était 
comme une sœur morte avant 
ma naissance (chose qui n’était 
jamais arrivée et donnait à l’his- 
toire encore plus de vraisem- 
blance), elle était une autre ma- 
man que maman (folle dans son 
lointain asQe) que l’on pouvait 
aimer d’un amour d’homme de 
vingt ans, car elle n’était pas ma 
mère et elle était morte. Ma 
tante Algadefïna avait vécu, 
avait couché sa phtisie et sa fié- 
vre dans l’alcôve italienne voi- 
sine (portes en bois crème et vi- 
tres ornées de fleurs graciles), 
déjà dans sa tombe de future dé- 
funte; quoi qu’il en soit, elle 
était morte ; en ce temps-là, on 
mourait de cette sorte de chose, 
même ri toute une éégkui de 
blonds cadets en uniforme des 
dimanches vous écrivaient des 
cartes d’amour sans ôter les 
gants blancs d’apparat, gênés 
dans leur calligraphie par le sa- 
bre énorme et doré qu’ils por- 
taient à la ceinture, un peu bas, 
et sur la garde duquel se heur- 
tait leur coude gauche. 

Mais, de toute façon, il ne fal- 
lait pas poser- 1e sabre, ainsi 
l'exigeait le règlement, et ainsi 
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chacun d’eux se sentait aussi un 
peu capitaine des années des 
Flandres, M. le Capitaine, per- 
sonnage sorti des théâtres de 
Marquina et de Lope de Vega, 
écrivant des terres étrangères à 
l’aimée aristocratique et ma- 
lade, et dont la seule aristocra- 
tie, hélas ! était la maladie elle- 
même. 

Elle fut ce ruban égaré que 
l’eau emporte les dimanches de 
promenades en barque. Elle ne 
fut rien, ma tante Algadefïna. 
Sais doute les blonds cadets 
avaient-ils leur promise, fille de 
général ou de riche, dans leur 
pays d'origine ; ma tante n'avait 
été que l’amour passager (et 
vrai, eux seuls le sauraient, des 
siècles plus tard) de la province, 
l’Académie militaire, les diman- 
ches, la visite du roi à la tille, 
les matinées de printemps du 
club hippique dans un luxe 
mondain de châles et de nacres 
à la pénombre de la tribune, 
tandis que là-bas, au loin, sous 
un soleil un peu barbare et mili- 


taire, se déroulait cette chose 
sans intérêt et passionnante, la 
course des chevaux. 

Avoir vu ma tante dans l’en- 
txr bâillement des portes de la 
maison, par les serrures, les vo- 
lets, l’avoir guettée troquant une 
combinaison lavande contre une 
combinaison gentiane, son corps 
très blanc, très jeune de phtisi- 
que et même, une nuit, être ar- 
rivé tremblant, volontairement 
somnambule, au bord lunaire de 
sa couche de malade qui dort 
encore bien, sans fatigue, sa 
couche de jeune fille épuisée 
par les promenades dans la 
grand-rue, par le fracas du tour- 
nois hippique (comme si elle y 
avait participé en personne, 
qu’elle avait gagné le .Grand 
Prix), et rhaleme trop dense, 
proche, brûlante, virile, du ca- 
det le plus fumeur, le plus 
blond, le plus imminent. 

Moi, je la désirais à présent 
du désir lubrique et lyrique de 
tonte nne promotions de cadets 
qui la désiraient en moi. 


C ’EST alors que je me suis 
mis à fouiller des com- 
modes, visiter des ar- 
moires, me pencher sur 
des coffres profonds et 
de ronds cartons à cha- 
peaux pareils à des 
■H bébés-puits où se noie la 
m femme du temps jadis. 
Cest alors que j’ai mis 
en tremblant la maison à sac, 
voleur de mon propre foyer, à la 
recherche des traces, rubans, in- 
timités, parfums de la défunte, 
à la recherche de tout ce qui 
avait pu être en contact avec sa 
peau blanche et phtisique, cape- 
lines échouées dans la penderie, 
nids tressés dans une paille de 
rêve, où nichait Podeur de sa 
chevelure qui contenait peut- 
être les oiseaux de sa tête pleine 
d’oiseaux. Ma tante Algadefïna 
était l'obsession maladive du 
malade . 

Je forçais .des verrous, faisais 
sauter des serrures dans la soli- 
tude de ces matins-là, et le 


temps ressemblait au va-et-vient 
lointain des servantes, dans l’im- 
mobilité, de ces après-midi sem- 
blables à un marbre violacé sous 
la pluie. Je déplaçais des photos, 
des pages arrachées à un quel- 
conque journal, pages durcies 
comme se durcît le papier de 
l’actualité lorsqu’il n’est plus 
d’actualité. Je reniflais des 
chaussures en velours blanc à 
talon Louis XV garnies de petits 
boutons en nacre, chaussures 
renversées, oubliées, penchées 
telles des barques blanches ne 
prenant plus la mer. 

Mais rien, en vérité, n’avait, 
son odeur, bien sûr, tout avait la 
même odeur, tout sentait Fin- 
temporalité. Ce parfum d'oubli 
eide pourriture, ce vinaigre ol- 
factif qu’est le passé. Rien. 

Je cherchais dam ses affaires, 
car la mort est chiffonnière de 
la mort, elle fait toujours un pe- 
tit tas des affaires du défunt 
C’est ainsi que je .trouvai un 


soutien-gorge de ma tante Alga- 
defïna, une chose ténue, légère, 
entre la lavande et la gentiane 
comme tout son trousseau, le 
peu de soutien que sa poitrine, 
sans nul doute petite, presque 
plate sur la photo, requérait, on 
soutien-gorge qui servait plus à 
voiler ses bouts de sein qu’à sou- 
tenir quoi que ce fût Elle l’avait 
porté, simplement, car on ne 
pouvait pas sortir sans soutien- 
gorge. 

J’emportai le soutien-gorge 
dans mon lit de souffrance, je le 
gardai sous l’oreiller, je le ca- 
chai aux servantes, infirmières, 
aïeules, tantes et visiteuses, 3 
fut le contact antique et délicat 
de mes masturbations de ma- 
lade, d’homme de vingt ans en- 
seveli dans ses draps de phtisi- 
que. 

Ma tante Algadefïna et moi 
qui ne nous étions jamais ren- 
contrés dans le temps étiras 
unis par le sceau généalogique 
de la famille, la maladie, la phti- 
sie. Bien sûr, j'avais hérité ça de 
mes père et mère, j’aimais ce- 
pendant l’avoir hérité d’elle, un 
peu comme la maladie véné- 
rienne -d’amours incestueuses 
qui jamais ne furent nôtres ; à 
vingt ans, on pense, sans trop y 
avoir réfléchi que les amours in- 
cestueuses sont celles qui engen- 
drent des maladies vénériennes, 
on pense aussi, que la prostituée 
qui nous passe une blennorragie 
est désormais sang de notre 
sang, qu'elle nous a fait un pré- 
sent pourri, millénaire et sacré. 

E N milieu de matinée, lors- 
que les femmes de la 
maison étaient sorties ou 
vaquaient à leurs occu- 
pations, je me levais .en 
pyjama dans ce peignoir 
des malades bordé de 

■ bacilles invisibles, et 
j'entrais dans la cham- 
bre bleue, effrayé à pré- 
sent à l’idée de regarder le por- 
trait, la photographie, dans les 
yeux, non pas parce qu’elle 
pourrait me regarder, mais de 
peur de découvrir que je n’étais 
jamais passé dans ce regard-là. 
Ce qui d’abord avait presque 
été un échange de regards 
d’homme à femme n’était plus 
désormais que la certitude gla- 
cée et vide que ces yeux double- 
ment morts de carton et de mort 
ne me regardaient pas, moi. 

Symétriquement, je l’ai déjà 
dit, de l’autre côté du buffet, il 
y avait la photo sévère de l’aïeul 
barbu, et c’était malgré tout une 
sorte de présence patriarcale et 
nécessaire qui constatait et me- 
naçait l’inceste. 

L’après-midi, à l'heure de la 
sieste, mon incursion allait jus- 
qu’au placard profond où les 
nues dés revues cinématographi- 
ques - la Parti alla, - les nom- 
breuses femmes des vieilles re- 
vues qui ressemblaient à ma 
tante Algadefïna - elles. avaient 
toutes le même air d’époque, lès 
mêmes tenues féminines, — 
transformaient les ombres en 
boudoir de la défunte. 

Derrière une vitrine qui ou- 
vrait sur un autre placard moins 
riche de passé se trouvait un 
éternel bocal de cerises à Peau- 
de-vie que faisait et renouvelait 
ma grand-mère ou une des ser- 
vantes - Ubalda, Innocencia, 
Eladia, Manuela, je ne sais pas, 
— et j’en arrivai à cette folie in- 
terdite : boire une difficile gor- 
gée au large goulot du flacon ; 
l'alcool me faisait tousser pres- 
que jusqu'à l’hémoptysie, mais 
j’arrivais à prendre entre mes lè- 
vres, dans la liqueur, une des ce- 
rises du fond, elle était un peu la 
bouche de ma tante Algadefïna 
venue m’embrasser doucement 
sur les lèvres. Car ma tante, 
disait-on, avait beaucoup aimé 
les cerises à l’eau-de-vie de 
grand-mère, au début, on lui en 
donnait pour rosir un peu sa 
pâleur maladive jusqu’à ce que 
le médecin fle docteur Arapiles, . ■ 
mon propre médecin, à présent 
bien plus vieux) interdît le forti- 
fiant, l'alcool mortel pour la tur- 
berculose de la petite. 

(Lire la suite page XIII.) 
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